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PRÉFACE 



L'Académie des sciences morales et politiques avait 
proposé pour le concours de Tannée 1880, dans la 
section de Législation, Droit public et Jurisprudence, 
le sujet de rExtradition. Le programme donné aux 
concurrents révélait le désir de la savante compagnie 
de provoquer un travail qui embrassât tout à la fois 
rbistoire de l'extradition, sa réglementation dans le 
droit international et les réformes dont cette institu- 
tion est susceptible. Pour tracer le cadre de Tétude 
que la bienveillance de T Académie a honorée de la 
plus haute de ses récompenses, nous ne saurions mieux 
faire que de rapporter ici le texte de ce programme ; 
nous ferons ainsi acte de reconnaisance envers elle, 
car, à la fidélité même avec laquelle nous avons suivi 
la voie qui nous était ouverte, nous devons sans au- 

P. Biaïua». — Db L'imAsmosi. t 
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2 mÉFACE. 

cuti doute le prtJcieuK avantage do ia priorité dans 
ses suffrages. 

11 Exposer la malière de l'extradition des mairai- 
teurs. Rechercher comment le principe de Textradi- 
lion s'est successivement développé en restreignant 
dans des limilfîs plus étroites le droit d'asile. 

» Examiner dans quels cas il doit y avoir lieu à 
l'extradition et quelles sont les limites qui doivent 
être assign;ies à cette mesure. 

" Étudier au point de vue du droit pénal et du droit 
international les différents traités d'extradition ; et 
recheichers'il ne serait pas possible d'établirpar une 
loi les cas et les fornaes de toutes les extraditions, 

n iSlablir quelles garanties et quelles formalités 
doivent les accompagner. 

» Examiner quelle doit être la compétence des tri- 
bunaux pour apprécier : 1° les irrégularités de l'ex- 
tradition et surseoir, s'il y a lieu, au jugement; 2° les 
fins de non-recevoir ainsi que les exceptions pré- 
sentées par la défense, et fondées soit sur les irré- 
gularités et la violation des traités, soit sur la chose 
jugée en pays étranger. » 

Nulle question de législation n'était plus propre à 
exciter le désir d'entrer en lutte pour mériter l'hon- 
neur d'élro dislingue par l'Académie. Au point de vue 
historique elle offrait l'attrait d'une excursion dans 
les origines du droit d'asile territorial jusqu'ici négli- 
gées p.ir les jurisconsultes. D'autre part, elle per- 
mettait, tout en exposant au point de vue théorique 
toutes les conquêtes de rL'xIradilion au X1X°" siècle, 
de rechercher par quelles réformes on pourrait réa- 
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User runiformitii dans la pratique et nssurer & l'eï- 
tradé des garantias qui do nos Jours encore lui foi 
absolument di^raut. 

L'inlérôt pour lojurisconsuUo litait donc complet 
puisque après avoir fait preuve d'une scrupuleuse 
exaclitude dans l'cxposilion des règles consacnjes par 
les Iruitôsd'extrailition en vigueur, il pouv^il donner 
carrière k son imagination pour créer de toute pièce 
un 9^*810010 qui permit de subatiluer auxmille entre- 
croisctncntB des traités, c'est-ù-dire au cbaos et & 
l'aRarchto, une loi unique et simple à laquelle toutes 
les nations se pourraient rallier. 

L'activilè avec laquelle les jurisconsultes do l0U3 
les pays, soit isol^-ment, soit dans des congrès jarï- 
diques temporaires ou permanents, agitent tous leB J 
problèmes de rexlradilion, prouve que l'Acadi^mie a 1 

LÏDSpin^e par une heureuse compréhension de< 
tins inlurnationaux et de la nécessité de seconder 

feuranl qui presse les gouvernements de s'unir 
Sns une entente plus intime urm de réaliser par une 
ligue unanime et ferme contre les molfuileurs >< l'idâal 
do la justice planant uniformément sur toute la sur- 
face du monde civilisé '. >■ 

La première parlie du programme nous l'avons 
observée aussi complètement que possible. Malgré 
nos cll'orts et les encouragements que M. le con> 
seilier Darcste, rapporteur du concours, nous a ^ 
donnés à cet égard, nous ne saurions nous dissi- 
muler que pour explorer sûrement les origtuesdo 
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l'extradition elsaivre son développement à travers les 
siècles, il faudrait fouiller dans les archives diploma- 
tiques de toutes les cours. Nous avons dû nous 
borner à constater approxinialivement la marche 
progressive de l'institution, en marquant d'un trait 
dans l'histoire les faits qui étaient de nature à carac- 
tcSriser sa physionomie dans chaque siècle. L'histoire 
exacte de l'extradition ne pourra ùtre Écrite définitive- 
ment que dans un temps éloigné et lorsque des recher- 
ches sur ce sujet auront été faites dans tous les Ëtats. 

Nous espérons avoir été plus heureux dans la 
seconde partie. Exposer toutes les règles adoptées 
par le droit international ; indiquer les divergences 
qui existent dans les traités d'extradition elles prin- 
cipes surannés qu'ils consacrent ; démontrer la né- 
cessité de réunir un contrés international </iii poserait 
tes règles équitables devant servir de base à rùistitu- 
tion. dans tous les États; mettre en relief les incon- 
vénients et les dangers du système diplomatique, 
l'arbitraire auquel il abandonne les extradés ; établir 
que le ^oi/uoiV législatif et le pouvoir Judiciaire seuls 
doivent ôtre investis l'un du règlement, l'autre du 
maniement d'une mesure de coercition qui est l'auxi- 
liaire n/'cessaire do la répression pénale ; indiquer 
la procédure à organiser dans l'État requérant et 
dans l'État requis aGn de concilier le dioit de la 
souveraineté sociale avec les droits des citoyens dans 
tous les États civilisés, tel eslle but que nous croyons 
avoir atteint. 

Montesquieu a dit : " Les lois rencontrent toutes 
les passions et les préjugés du législateur. Quelque- 
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fois elles passent au travers cl s'y teignent, quelque- 
fois elle y restent et s'y incorporent. » En effet, les 
lois promulguées dans chaque pays manquent trop 
souvent d'impartinlilé pnr la raison que l'esprit de 
parti plus que lu modi5ralion les inspire, mais il n'en 
est plus de mt^me pour les lois inlernalionales qui 
sont l'œuvre d'un nombreux congrès. Celles-ci au 
lieu do porter l'empreinte du despotisme monar- 
chique ou jacobin uu des préjugeas riilrogrodessonl le 
résultat des concessions que les gouvernements, re- 
présentant tous les Rysièmes politiques avec leurs 
nuances diverses, sont amenés à se faire dans l'intérOt 
universel. Une loi înternslionale est donc une Œuvre 
do conciliation en harmonie avec les sspiralîons com- 
munes des peuples. Elle est loul à In fois l'exprès-, 
sion des progrès réalisésetrinstrumentdes conquêti 
de l'avenir. Sa supériorité sur les lois disparates dea 
nations est trop éclatante pour que les conférences 
internationales ne se multiplient pas et ne règlent pas 
successivement toutes les matières qui ressorlisscnt 
du droit des gens afin de tirer toutes les inslitullons 
qui relèvent de ce droit d'une immobilité, contraire à 
leur fin et au progrès sociul. 

L'organisation uniforme de l'extradition sous le ré- 
gime du )a loi et sous l'aulorilû des tribunaux est d'un 
ÎDliî^t trop pressant pour que notre vœu ne soit pas 
entendu. Jusqu'ici les souverains ont dépouillé l'ex- 
Iradé du droit de critiquer l'acte par lequel on l'a 
arraché de l'asile qu'il s'était procuré. C'est donc la 
proscription d'une loi inique et l'abrogation d'une 
tradition orbiiraire que nous poursuivons. 
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6 PRÉFACE. 

Nous aurons pour nous tous les esprits vraiment 
libéraux si toutefois; comme nous Tespérons, le mot 
de liberté a une signification plus sérieuse dans le 
droit international que dans le droit interne des 
peuples. Nous adressons à tous les souverains un 
respectueux et ferme^ appel aGn qu'ils assurent leur 
concours à cette œuvre de réparation et d'améliora- 
tion sociale, car nous avons la conviction absolue 
qu'elle peut être facilement accomplie si une des 
grandes puissances de l'Europe veut prendre réso- 
lument l'initiative d'un congrès. Notre vœu est que 
cet honneur appartienne à la France I 

Nota. Pour nous conformer au règlement de l'Académie 
nous déclar: ns avoir remanié divers chapitres du mémoire 
qu'elle a couronné. Indiquer par le menu les changements ou 
additions qui ont été introduits en imprimant ce mémoire 
serait fort diflicild ; nous nous bornerons à mentionner dans 
la partie historique : l'addition de divers chapitres relatifs au 
Xyijme siècle et tous ceux qui se rapportent au XViH"*^ siècle; 
dans la seconde partie quelques additions au chapitre relatif 
aux délits politiques, celle des chapitres ayant trait à Vexterri- 
torialité et au droit d'expulsion. 
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Sommaire. — Le droit d*a>il6 naît avec Texpiation des crimes— U em- 
prunte un caractère religieux au règlement théocratiquc da droit de 
vengeance — 11 s*étend des temples des Dieux à tons les objets con« 
sacrés et donne naissance à Taslle ter. itorial — L'afile territorial psr- 
icipe à rioviolabilité de Tasile religieux et la souveraineté protège 
iodlsUnctement tous les réfugiés — L*exil et le bannissement dans 
Tantiquilé ; leur Inâuence sur l'extension rapide de Tasile territorial. 

Le droit d*asile est né aussitôt que rhomme a cherché à 
se soustraire par la fuite à l*expiaUon de ses crimes ou à la 
honte d*ètrc reconnu coupable par les siens. Lorsque suivant 
le poète : 

c Caïn se fut enfui de devant Jébovab 1 » 

Et qu'errant, sans trêve et sans repos, il traînait en tous 
lieux le poids de ses remords et se voyait poursuivi par 
Tceil de la justice divine, Caïn était le premier banni. Pros- 
crit par le cri de sa conscience des lieux qu'il avait souil* 
lés du sang de son frère, Tunivers tout entier lui servait 
d*asile. 

1. Victor Ilog«, La légende des siècles. 




CE L EXTRADITION. 

A l'origine des races humaines, la justicR émane du père, 
patriarche ou chef de tribu. Sa royauté est sainte. Il tient 
son pouvoir de Dieu. Aussi loule sentence criminelle revêt- 
elle la forme d'un anathème. Le coupable n'a aucun asile 
intérieur où il puisse abriter satfile. Il faut qu'on l'immole 
au courroux céleste. La peine capitale est un sacrifice hu- 
main . 

Plus lard celle sévérité inexorable s'adoucit. Le pontife 
relie dans ses mains sacrées les droits de tous les chefs de 
tribu et s'il areçurfesDieux dont il est le représentant le droit 
de punir, il a reçu également celui de remet! re au criminel 
repentant une partie de la peine encourue, au moyen d'of- 
frandes expiatoires, de cérémonies religieuses et de suppli- 
cations solennelles qui frappent les esprits d'une terreur 
superstitieuse. Dispensateur des volontés divines, s'il ne 
parvient pas à substituer l'idée de l'expiation à celle de la 
vengeance privée, il fixe du moins l'indemnité que le meur- 
liitT doit payer aux parents de la victime pour racheter ce 
droit de vengeance et s'ils refusent d'accepter la composition, 
le coupable est abandonné à son ennemi . Mais le répit qui lu' 
est accordé pour proposerlatransaction lui permet de se ré" 
fngier dans quelque contrée lointaine. « La, dit M. du Boys, 
h l'abri de ces menaces et de ces supplices qui provoquent 
une fierté rebelle au lieu du repentir, l'exilé venait en sup- 
pliant au pied de l'autel sacré où le roi du paya oITrait au 
ciel pour son peuple la victime sans tache. Il se jelâîl aux 
pieds du pontife couronné en lui présentant son malheur 
et ses remords comme des droits h l'hospitalité et des titres 
de protection; puis il lui faisait l'aveu de sa faute dans la 
confusion de son cœur. Alors le ministre du Dieu de misé- 
ricorde accomplissait pour l'étranger inconnu le sacrifice 
expiatoire, et au moyen de rites religieux consacrés par la 
tradition antique, il achevait de le purifier entièrement de 
SCS souillures ' ». 

Là est la consécration du droit d'asile. En effet lorsque 

I, Hlal. du dr, crim. dc« peuples ancleni. 
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PS t EXTUAnmON. 
la Iribu s'a^andil el i)u'ait pouvoir pa 
la cunsliliilion de la Un^ocralic, le, dogme qui faisait du 
droit de punir une dfli'galïon lie la puissance divine s'affirme 
avecplusd'atilorild-quand.aiilieudu palriarcheqni n.-ndait 
lajusticoâ quelques faniilk-siHâues de lui, on voil le dru) t de 
juger et celui de purifier la peuplade par le sang du cou- 
pable Appartenir à îles hommes cxcluBivoment voui^s au 
sarerdoce et qui, k la faveur d'inspirations qu'iU puisent 
dans leurs comniiinicalions avec la diviniti-, dictent des lois 
et prononcent sur le sort des coupables. 

Au^i les races qui ont montriî la plus grande soumission 
au caractère sacré de leurs prêtres et qui so sont empreintes 
le plus profondément du gt^nie de la religion, ont été les 
premières k reconnaître les idées dejustice, d'humanité, de 
dignité morale au lieu d'obéir à des passions aveugles et h 
la brutalité odieuse de la force. Les premières aussi «lies 
ont créé l'institution du droit d'asile. 

Lth lois de Hanou quoiqu'elles consacrent le panthéisme 
et qu'elles aient voué la race indienne à une sorte de tor- 
peur étemelle n'en proclament pas moine, dès les temps 
les plus reculés, sur la conscience humaine cl sur la jus- 
tice (les préceptes qui révèlent la puissance d'un pouvoir 
social assez fort pour dominer le droit de vengeance et 
imposer la piti<S due au proscrit. <i L'Ame, dit le (ils de 
Brabma, estson propre témoin : r&meeslson propre asile; 
ne méprisée pas voire Ame^ ce témoin par excellence des 
actions humaines. Cet esprit qui siège dans ton cœur, c'est 
un Juge $év6re, un punisieur inflexible, c'est un Dieu '. n 
Écoutez cette belle idée sur la justice : >< La justice est le 
seul ami qui accompagne les hommes après le trépas, car 
toute antre afi'ection est soumise à la même destruction 
que le corps '. » Kt après avoir déltni l'immortalité de la 
justice, le poète place au nombre des dix vertus comprises 
sous le nom de devoir, l'obligation de pardonner les of- 

I. U«. VIII, SL U.M. 
ï. U». VIII, st. 17. 
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10 DE L'eXTHAIIITION. 

fenses et de rendre le bien pour le mal '. Le li^gislaleur a 
compriâ le caraclëre social du délit ; il a proâcriL la ven- 
geance privée. 

Un des bienfaita de la IhOocralie fut de tempérer les 
abua du droit de vengeance ou In rigueur des châtiments 
par rinslilulion des asiles. Suivant Diodore de Sicile, les 
annales de l'Égj-pte atlosient que dès la plus haute anti- 
quité la reine déesse lais substitua l'action de la justice 
sociale aux violences de la vengeance privée, tes citoyens 
ne devaient pas seulement s'abstenir de recourir h la ven- 
geance individuelle, ils devaient encore l'interdire aux 
autres. Ceux qui étaient témoins d'un homicide devaient 
dénoncer les coupables cl les traduire devant les tribunaux, 
sous peine d'être battus de verges et privés de nourriture 
pendant trois jours. 

Au lieu de ces compositions pécuniaires qui désarment 
Injusiice en plaçant l'intérêt de l'otTensé au-dessus do 
l'inlérèt social, on trouve chez les Égyptiens la justice 
rendue avec un caractère de grandeur qui ne se remarque 
chez aucun autre peuple. La rigueur des supplices y avait 
fait étftbiirsur les bords du Nil des enceintes inaccessibles 
aux agents de la puissance publique, de véritables lieux 
d'asile oîï les accusés se trouvaient ii l'abri de la justice des 
hommes et où régnait seule la puissance sacerdotale. Ceux 
qui se réfugiaient dans le temple de Tolh. placé a l'em- 
bouchure canopienne du fleuve, devenaient inviolables 
«'ils se donnaient au dieu et recevaient des prêtres l'em- 
preinte des stigmates sacrés. Plusieurs siècles après, sous 
1& dynastie grecque des Ptolcmées, il suftisail qu'on se 
réfugiât au pied de la statue du roi pour rendre illusoires 
toutes les tentatives de ses persécuteurs '. 

Le droit d'asile limité, à l'origine, aux temples des 
dieux, s'étendit rapidement à tous les lieux dont la viola- 
tion cblélé considérée comme un sacrilège. Tels furent 

1. LI*. IX SU lOT. Voir M. Franck, Eludts orimlatts. 
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les bois consacrés, les Rlalufs iI<m ilieitx, les tombeaux des 
héros, le palais tics rats. Des villes, des llej et des canlr^es 
entières Turent invenlicB île celle immiiniU. Cea lieux de 
refuge furent établÎG iKiur mettre obstacle h la vinlenco de 
l'homme. Dans la cu»«Utution des nalUms antiques ui'i les 
Kuerrcd, les dispensions civiles, l'esclavage, l'absence de 
juiitice sociale ainsi que le droit de vengeance privée mul- 
tipliaicRt les înTorlunes, l'homme s'était senti saisi de 
pitié pour lui-mi^me. Comment d'ailleurs aurait-on osé 
profaner la statue des dieux «^uc le suppliant enibrassait 
d'une étreinte désespérée, alors surtout que les victimes 
au»i bien que les coupables avaient recours à cette pro- 
tection suprAme. Ainsi on vit un roi de Lydie poursuî\Te 
jusqu'au pied des autels une femme qui s'y était réfugiée 
pour échapper it nn crime que le prince n'en commit pai 
moins, entraîné, malgré la sainteté du lieu, par les é^tore- 
meiits d'une passion elTrénL-e, F'airc violence au suppliant 
eût été un acte d'impiété.^ 

L'osilu reli;;îeux donna nnî^àance & l'aiiile territorial. 
Les enceintes sacrées ne déftindirent d'abord les suppliants 
que par le respect relif^ieux qu'elles inspiraient. Maisc'esl 
en faisant pénétrer dans les Ames le sentiment de la pitié 
pour toutes le^ souHrancet que l'asite intérieur, celui des 
temples et des bois sacrés, réservé dans l'origine aux 
nerabres de la cité, lit naître l'asile des étrangers proscrits 
parleur patrie. Certaines villes privilégiées se firent d'a- 
bord honneur de donner l'hospitalité aux fugitifs. On vît 
même des États désigner des villes pour les affecter spécia- 
lement à celte desliftatiou pieuse. Les fondateurs de villes 
ne rraignirvnt pas de se servir de rimmunilé qui s'atta- 
chait nu droit d'asile pour rassembler autour d'un lieu 
ean>acré par la vénération des peuples les bannis et les 
exiléd de toutes les nations voiiiine». 

Hors des ville* privilégiées, l'étranger était considéré 
tomne un ennemi. Tout au moins il était suspect- H se 
pTtenlail en suppliant pour solliciter l'hospitalité et il ne 
««ertiyatl en iârelé que lorsqu'on lui avait laiwé franchir 
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le seuil des temples car il avaJl alors pour garant le res- 
pect dee dieux. 

L'inviolabilité des asiles particuliers fut assurée par la 
piété nu par la superstition des peuples. Ici les dieux Pa- 
liques rendaient aveugjles el foudroyaient les violateurs. 
Là la statue de Junon détournait la le te et faisait Jaillir du 
sol une source de sang. Aussi en cas de violation par la 
ruse ou par la violence on vouait les profanateurs de l'asile 
b. une expiation solennelle parce qu'on attribuait à la ven- 
geance céleste toutes les calamités publiques qui suivaient 
l'acte sacrilège. Le tremblement de terre qui renversa 
Sparte de fond en comble fut attribué au massacre des 
ilotes dans le temple de Tén are. L'exemple de Cylon dé- 
montre quelle violence le peuple devait faire à ses passions 
pour respecter les immunités du droit d'asile, à quelles 
fraudes on avait recours pour les éluder, combien la théo- 
cratie avait eu raison d'Otablîr cette barrière contre les 
représailles des vainqueurs ! Gendre de Théagéne, tyran 
de Mégare, Cylon ébloui par une victoire aux jeux olym- 
piques conçut le projet de s'emparer du pouvoir suprême 
et proBta delà grande fête de Jupiter pour se saisir de 
l'acropole d'Athènes. Bloqué et manquant de secours et de 
vivres, il se réfugia avec ses complices près de l'aulel de 
Minerve qui était dans l'acropole. L'archonte Mégaclès, 
pour les attirer hors de l'asile, leur persuada de se pré- 
senter en jugement et, pour ne pas se séparer de la table 
sacrée, d'attacher à la statue de la déesse un (il qu'ils 
tiendraient h la main. Quand les suppUants furent auprès 
de l'autel des Euménides, le El se rompît ou fut rompu et 
tons furent massacrés. Mégaclès fut accusé de sacrilège et 
cette accusation pesa sur toute sa postérité. La peste ayant 
désolé Athènes, les habitants virent dans ce fléau un clifl- 
timcnt du meurtre de Cylon et de ses compagnons. L'ora- 
cle de Delphes consulté prescrivit une expiation publique. 
Les Athéniens envoyèrent Nicias en Crète alin d'engager 
Épiménide, poète et philosophe, regardé comme le favori 
des dieux, ù venir lui-mètnc indiquer les rites ù suivre 
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pcii<Ianl l'expiation ol h pruuâdcr à leur accomplisse, 
ment. Le ea^jG répondit à ce vœu, Til Taire des sacrifices bujj, 
dieux et la ville fut délivrée du fléau et de l'ignomiDJ 
dont le souvenir pcmil sur ellu. 

L«3 priïtres Taisaient d'ailleurs bonno garde autour des 1 
protégés desdieux. Pour maintenir le prestige du puuvoir 
que leur assurait l'asile au milieu des dissensions civiles, 
ils poursuivaient de leurs malédictions ceux qui mépri- 
saient leurs défenses et excitaient contre eux la colère du 
peuple. lU avaient soin de régler à l'avance les symboles 
d« paix auxquels les suppliants devaient recourir pour se 
faire reconnaître d'eux, les modes de supplication à em- 
ployer pour fléchir la colère diviue et commander aux 
hommes le pardon et l'oubli de la haine ainsi que l'olTrande 
obligatoire qui était exigée d'eux h litre de composition. 
Pour juslilier l'intervention miséricordieuse des dieux, les 
prêtres subsliluaicnl ù la Justice dc4 hommes des expia- 
lions religieuses et des sacrifices pécuniaires. Le criminefl 
n'échappait au pouvoir séculier que pour retomber souaT 
celui de la souveraineté divine. L'asile devenait ainsi une -■ 
forme de la justice religieuse. Au lieu de consacrer l'impu- 
nité, il était comme un recours suprême à la Justice divine 
contre les sévérités exagérées de la justice humaine. 

L'institution de l'asile était devenue populaire par la 
raison iiu'elle répondait aux craintes secrètes que chacun 
éprouvait d'être exposé à y recourir. Néanmoins les abus 
auxquels elle donna lieu furent souvent dénoncés par ceux 
qui la considéraient comme une entrave à l'exercice delà 
justice répressive. Euripide proteste contre la confusion 
que l'on avait établie entre le malheur et le crime. « Pour- 
quoi, s'écrie Yon, les dieux ont-ils établi des lois qui favo- 
rident l'injustice? Est-ce aux méchants qu'appartient le 
droit d'embrasser les autels sacrés? c'est le refuge de ta 
vertu outragée. Ceux qu'on adore peuvent-ils recevoir avec 
lodiffércDcc l'homme innocent et le coupoiile? » Eochylc 
vent aussi que l'un arrache lee impics à l'autel où ils usur- 
pcfll la pUce da juste persécuté. L'innocent et le coupa- 
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ble ne doivent pas se rencontrer dans la même ravpur des 

dieux. 

Mais le principe de l'inviolabilité une fuis accepté tout à 
la fois comme une obligation religieuse et morale el 
comme un devoir politique pour les cités qui craignaient 
d'encourir le courroux des dieux el le mépris des hommes, 
les pouvoirs publics furent chargés de le faire observer. 
Le gouvernement qui aurait permis ou toléré un sacrilège 
fût devenu odieux au peuple puisqu'on l'ertl rendu respon- 
sable des malheurs publics. Du domaine religieux, l'invio- 
labilité pass.iit dans le droitpositif. L'oracle avait dit: «Les 
n suppliants sont sains et purs II, les lois attiques répétaient: 
« Les suppliants sont sacrés » et elles prononçaient des 
peines civiles, telles que l'exil, conlre les profanateurs '. 

De même que les magîslralsdéfendaient le droit d'asile à 
l'intérieur des cités, de même les cités protégeaient les 
lieux de refuge contre toute violation venue de l'extérieur 
avec d'autant plus de zèle que leur honneur y était inté- 
ressé. L'inviolabilité de l'asile était devenue aussi néces- 
saire que celle des temples et des dieux, l'allé s'idcnliflait 
aux pénates, au sol de la patrie ; elle faisait partie du 
patrimoine commun et se trouvait placée sous la protec- 
tion de la souveraineté. Dès lors chaque cité fait recon- 
naître el respecter son droit d'asile avec la jalousie du 
patriotisme. AlhÈnes se proclame la cilé hospitalière par 
excellence parmi les cités helléniques et se fait gloire 
d'armer ses flottes el de mettre sur pied ses armées afin 
de dêQer les peuples asseï téméraires pour toucher à ses 
réfugiés. Quand cette ville eut été prise par Lysandre, les 
Thébains utTrlrent des asiles h ses habitants el une amende 
considérable fut prononcée conlre les Béotiens qui n'accor- 
deraient pas leur appui à un homme d'Athènes qu'on vou- 
drait emmener par force '. Insensiblement on éloigne les 
limites de l'asïle dans rinlérfit même de sa défense. L'in- 

I. De DoMrepaîrtf. Entai jic l'atile relijleur, f. 5. 
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violabiltlé se propago d'abord h quelques lieuea pour 
mif'ux lerriDer les agrfsseur^. Du temple elle a'ét^ad à 
rUe tout OHlière où le Icmpic est bAli, de la cïtfi privilé- 
giée à tout 8on terriloirc nfin que les violateurs qui médi- 
teraient de l'envahir me lient que partout où ils posteront le 
pied ils seront maudits dus dieux. 

BienlAt les États les plua faibles revendiquent les immu- 
nités du droit d'asile pour tout leur territoire comme une 
sorte de neutralité contre les insultes de la guerre et les dé* 
pr^dationâ des tyrans voisins, C'c^t ainsi que Ttiéos en Asie- 
Mineure obtient que les Etats Doriens s'engagent & rc6- 
perler l'indi^pendance religieuse non seulement de ses tem- 
ples mniit encore de tout son territoire. Dans les ruines de 
cette ville on a trouvé une séried'nctes aulbeuliqiies consta- 
tant cette reconnaissance et émanés de vingl-cinq Étale ■. 

Les conquêtes de l'nsilc territorial furent ^i rapides que 
celui-ci conserva le caractère sacré qu'il tenait de l'asile 
religieux dont il n'était qu'une image agrandie. Par U est 
expliqué comment furent placi^s suus la mi^me sauvegarde 
de la souveraineté des nations tous les rôfugiéj. Les sup- 
pliants arrivaient en foule au acuil des enceintes sacrées ou 
vers les frontières des territoires privilégiée, Dos qu'ils 
avaient embrassé une statue des dieux ou foulé le sol de- 
venu inviolable, leurvîè était sauve et on ne distinguait pas 
entre les malfaiteurs, les victimes de la guerre ou des 
proscription* politiques. Autsi l'asile donna-l-il parfois 
Dftjssance à des repaires de brigandage uu à des lieux de 
débauche *. C'est ainsi que les gouvernements en furent ré- 
duits h accueillir des scélérats indignes de pitié et h les 
protéger malgré leur indignité contre les réclamations de 
ceux dont ils avaient outragé la loi. C'est ainsi également 
que les États en arrivèrent à se coiuidércr comme désho- 
noré» s'ils cédaient aux prières ou aux menaces des goa- 
Temcments qui leurdi-mandaicnl d'expulser leurs cnncmii 
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OU leurs malfaiteurs. Le prestige du droit d'asile terpilorial 
devint tel que les gouvernementa n'essayaient mâme pas 
de réclamer leurs sujets et que pour diminuer l'importance 
des échecs que ce droit faisait subira la répression sociale 
on considéra l'exil comme la peine \a plua grave après la 
peine capitale. Le réfugié avait la vie sauve mais il était 
frappé de mort civile par cela seul que lui-même avait 
préféré le droit d'asile au jugement de son pays. Le carac- 
tère religieux qui, à l'origine, a marqué cette institution 
de son empreinte sacrée, se perpétuera à travers les siècles 
et sera longtemps un obstacle à l'exécution des lois et à 
l'action de la justice sociale. 

Si l'asile religieux ou intérieur rencontrait des limites 
dans la lutte de deux puissances rivales, le pouvoir reli- 
gieux et le pouvoir politique, l'asile territorial ou politique 
devait se développer sans obstacle h mesure que les rap- 
ports se multipliaient entre les peuples et que les diffé- 
rences de race et de religion disparaissaient insensiblement. 
La protection accordée aux fugitifs étrangers dans les cités 
a^Iesne pouvait être critiquée par le gouvernement du 
pays dont ils étaient originaires carie système pénal de 
l'antiquité reposait presque exclusivement sur l'idée que 
le coupable devait être rejeté comme indigne de la patrie 
dont il avait outragé les loii. En eiïet l'institution qui 
contribua le plus largement à l'extension de l'asile terri- 
torial fut sans contredit celle de Texil et du bannissement. 
On la voit en usage chei toutes les nations de l'antiquité. 
Dans les constitutions de la Grèce, elle prenait le nom d'os- 
tracisme lorsque l'exil était fondé sur un motif politique. 
Souvent le bannissement était une précaution des tendan- 
ces jalouses et inquiètes de l'esprit démocratique contre les 
hommes dont im redoutait l'influence et la domination par 
suite des bienfaits dans la paix ou des exploits dans la 
.guerre par lesquels ils s'étaient signalés à une trop vive 
admiration du peuple. Il était l'arme de l'esprit égalitaire 
et nivcleur ; il frappait toute supérlorilé morale; il ser>'ait 
à prévenir les luttes snnglantes des partis en les privant 



de leur chef ; aussi Tillustmlion même d'un citoyen ftat- 
eUe souvent un Litre h l'exil. 1^ décret d'oxil rendu k 
Épb6s« contre Uennodore ne frappait pas uniquement si 
ce citoyen ; il menaçait Inuo ceux qui l'cmpurtcrsient sur 
leurs concitoyens par leurs Itdentsou leurs vt-rlus. Pres- 
que tous les grands tiommes de la Grèco furent exii<!s : 
Caliias, Thémistocle, Aristide. Simon, Anaxagore, Phidias, 
etc. Le bannissement loin d'être une peine infamuntc fut 
quelquefois l'alleslation i^clalanle de lu grandeur d'un ci- 
toyen, victime des intrigues d'un rival ambitieux et puis- 
sant et de la défaveur populaire. Mais par contre les ban- 
nis iUuilreEt pouvaient compter K^néralemeiit sur une 
réaction de l'opinion publique .«i prompte ^ plisser d'une 
idole à une autre, et par conséquent sur un retour triom- 
phal. Dans l'exil même ils restaient environnés du prestige 
de leur gloire. Que la patrie fût en danger, on faisait 
appel .'i leur patriolisme el ils necouraient sans garderie 
souvenir de leur disgnlce. Lorsque Aristide fui proscrit pu 
la rivalité de Thémislocle, il pria les dieux d'épargner fc sa 
patrie queltjue malheur qui pût le faire regretter. Cette 
pieuse invocation ne fut pas exaucée. La Grèce fut envahie 
par Xerxès ; un décret public rappela l'exilé. A Salamine 
il combattit h cOlé de son glorieux rival et l'année suivante 
itt commanda & Platée l'armée victorieuse. Comment les 
leraents étrangers eu»sent-ils distingué entre les 
pour les accueillir ou les rejeter du sol national 
les proscripteurs appliquaient In même peine aux 
citoyens les plus illustres et aux infâmes ? A Sparte le 
bannissement n'était pas appliqué seulement k de grands 
crimes, il l'était quelquefois à des actions qui blessaient 
les mœurs ou les usages. Un Spartiate d'une énorme groB- 
«eur fut menacé du bannissement jiarce qu'on le supposait 
ami de la mollesse. 

Celui qui sollicitait par une accusation publique ta 
peine de l'exil contre u» adversaire la subissait lui-même 
lorsqu'il succombait. Bschino. vaincu 'laits son accusation 
contre Déroosthènea, dut s'exiler. Les haine« passionnées 
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dont le grand orafeiir avait Irlomphé un instant ee réveil- 
lèrent plus ardentes et lui-même à son tour paya le tribut 
de l'exil à l'ingralitude de sa patrie. 

Souvent nussi, pour se soustraire aux soupçons et k 
l'envie auxquels ils (■laienl en bulte, les citoyens prenaient 
volontairement le chemin de l'exil et le peuple se vengeait 
de ce dédain et de cet ab^tndon par un décret d'exil per- 
pétuel. D'autres se farsaienl justice à eux-mêmes et pré- 
venaient le châtiment réservé à un acte de conspiration ou 
de rébellion que le succès n'avait pas couronné. 

A Rome, les plus (trands citoyens n'échappèrent pas b. 
l'exil. Scipion, le premier Africain, triomphe deux fois de 
la haine des tribuns, est à la fin condamné au bannisse- 
menl et jette l'anathâme à sa patrie. Annibal est poursuiv 
d'asile en asile par la haine de Rome. Marius, Ovide, Gi- 
cêron, Marcellus. foules les gloires, s'en vont tour à tour 
subir les tortures de l'exil. Mais ces décrets individuels ne 
mettent pas fin aux discordes civiles et à leurs cruelles 
consiqueuces. Tandis que dans la Grèce le génie des arts 
et de la civilisation avait préTéré l,i lui d'ostracisme aux 
penéculions judiciaires et aux représailles toujours fu- 
ruïalos !t lit vie humaine, h Rome où la sauvage rudesse 
des mœurs primitives n'était point adoucie à un degré 
égal, lej luttes civiles, loin de se dénouer par des sentences 
populaires de bannissement, éclataient en révolutions san- 
gtanlef. Celles-ci étaient suivies de proscriptions qui, au 
U«u <te frapper un chef de parti, atteignaient tous les par- 
tisans. Lds cœurs les plus nobles élaienl exposés à subir 
les douleurs et les misères de l'exil. Plutarquo, dans ses 
œuvres morales, a consacré un chapitre h cette institution. 
H y relève le cour.ige des proscrits, leur donne des con- 
seils pour adoucir leur chagrin et leur faire supporter 
stoïquement une peine dont on ne doit pas souffrir quand 
la conscience est restée pure, parce que l'homme est habi- 
laiil du monde et ne doit pas emprisonner sa vie dans 
l'espace de quelques Houes •■ car par nature, dit-il, il n'y 
a point de pays distingué, non plus que 
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d'lii.'rita);c, ni de boutique du Bernirier ou de chirurgien, 
comme disait Aneton. Ains est cliactine de ces choaes-IA, 
ou plulât «'appelle et s'estime propre ii celui qui y habite 
et qui s'en sert : car l'iiomme. ainsi que disait Platon, 
n'f ^t p«8 «ne pinnte terrestre, qui ail ses racines fichées 
en terre, ni qui soit immobile, aina est céleste, la tesle en 
estant la racine, de laqnelii: le corps s'OIëve droit contre- 
mont devers le cîct '. s 

A Itorne, la mort cl la conllscalion remplaçaient le ban- 
uissement. <^iacun lentaît d'échapper au massacre par la 
fuite. L'eiiil (tlait donc le salut des vaincus. On bannissait 
seulement ceux qui n'nvaient pas pris part k la lutte, les 
poètM et les Ubellietcs qui ne s'abaissaient pas jusqu'à 
natter les dictateurs. Sous l'Umpire. les adversaires ou plu- 
tAt ceux qui déplaisaient aux Césars n'ont phis & redouter 
le bunnissemenl. La mort leur cât réservée, ils la devan- 
cent pour ne pas i'nllendre nu iVxpatrienl s'ils ont quel- 
ques Jours de répit. 

Dans l'antiquilé, le bannissemeul fut surloul une peine k 
laquelle toutes les nations eurent recours pour se défendre 
de certains malfaiteurs. Il li^re dans toutes les législa- 
tions pénales avec des conséquences plus ou moins rigou- 
retues, suivant la nature du fait qu'il est destiné à répri- 
mer. Il fut considéré comme le correctif de la cruauté des 
loi« cummL' il était celui des vengeances après la mêlée des 
factions. De même que le paKi iHomplianl y trouvait le 
double avantage de se débarrasser d'un adversaire irré- 
conciliable el de se condamner lui-mËroe k une modéra- 
tion nslntjvu plus favorable k l'apaisement des esprits que 
les rigueurs et le^ supplices infliftés aux vaincus, de même 
la justice reculait d'effroi devant la disproportion entre le 
fait ùpuniretleo pénalités atroces, les mutilations et la mort 
que le législateur multipliait pour prévenir le crime, en 
répandant la terreur dan* les Ames. De même aussi la jus- 
tice avait rcctiuru au bannijsemenl lorsqu'elle était réduite 
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en frappant un trop grand nombre de citûyt-iis à la l'ois a 
l'exlrémité douloureuse de répandre trop de sang et de 
soulever contre l'inexorabilUO de ses arréU, el de ses exé- 
cutions un BcnlJinenl de réprobalion et de révolte. Le sou- 
verain purgeait alors le sol de la patrie de ceux dont le 
crime n'avait paj paru assez grand pour qu'on les mil k 
mort. 

Diodore de Sicile parlant du règne du conquérant éthio- 
pien Actisanès écrit : « Il se conduisit humainement dans 
la prospérité ; il traita seB sujets avec bunlé. 11 se comporta 
d'une manière singulière k l'égard des brigands ; il ne con- 
damna pas les coupables à mort, mais il ne les laissa pas 
non plus entièrement impunis. Flêunlssant tous les accusés 
du royaume, il prit une exacte connaissance de leurs crimes; 
il fit couper le nez aux coupables, les renvoya à l'exlré- 
mité du désert et les établit dans une ville qui, en souvenir 
de cette mutilation, a pris le nom de Rhinocolure '. » 

En se dessaisissant du banni, la justice s'interdisait le 
droit do le rechercher. Elle était satisfaite. Le coupable 
ne jouissait plus de l'asile à titre d'impunité ; l'asile deve- 
nait un lieu d'expiation. La justice estimait le coupable 
assez puni par la privation du sol natal, le déchirement 
des liens de famille. la contîicalion de ses biens et ces dou- 
leurs inénarrables qui diclaientaux tribus d'Israël le can- 
tique immortel <' Super flumina Babylonis » et que la 
sombre el douloureuse figure du Dante a personnifiées: 
•■ Partout où le doux li résonne, a dit l'exilé, on m'a vu 
errer et mendier ; j'ai mangé le pain d'autrui et savouré 
son amertume. Navire sans gouvernail et sans voiles, 
poussé de rivage en rivage par le souffle glacé de la mi- 
sère, les peuples m'attendaient à mon passage.... » 

L'usage général du bannissement el de l'exil amena cette 
conséquence forcée que toutes les nations consacrèrent 
l'asile territorial. La cité ou l'État qui chassait de son en- 
ceinte ou de aon territoire pour les rejeter dans les pays 

I.Liv. 1. ch. LX. 
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voisins le malfaiteur et le citoyen vaincu dans les dissen- 
sions politiques, devait fatalement ouvrir ses portes et ses 
frontières au criminel et au proscrit que ces pays reje- 
taient à leur tour de leur sein. Chaque nation devint ainsi 
un asile sûr pour le fugitif. Le banni put se réfugier 
partout excepté dans sa patrie. Tous les souverains lui 
devaient l'hospitalité et si an lieu d*ètre proscrit par une 
sentence de bannissement il s*était lui-même dérobé à la 
vengeance de sa victime ou h Texpiation poursuivie par 
le pouvoir social, sa fuite le mettait à Tabri de cette double 
atteinte. Tant qu*il ne transgressait pas les lois du souve- 
rain qui Tavait recueilli comme suppliant, il était sacré et 
demeurait impuni, parce que le banissement, avons-noas 
dit, qu*il fût volontaire ou forcé, était, après la peine de 
mort, la plus forte des peines et une expiation presque à 
la hauteur des plus grands crimes. 



SoMHAiitB. — L'extndltioD a-t-eUe eiUlé dans l'anliquUé ? quelques 
auteurs le nient ; opinion do Orolius. — Les dietiocllons qu'il étabUt. 
— Les exemples d'cxtradllian ne s'appliquent qu'ï dos offenses da 
nation h nation. — Le droit d'nnilc était iaaompatlble avec l'exlrad] 
UoD des regnicoles. — L'influence de la domination universelle de 

' Rome sur l'extradition ciagépée pur M, Hélle. — Nécessllê de dé- 
montrer que l'extradition a éti pendue impossible par la comljlnal- 
aon do droit d'asile et do banniasomenl. 



Quelques auteurs modernes critiquent les publicistes du 
XVII"' siècle qui ont fait remonter l'origine de l'extra- 
dition jusqu'à l'antiquité la plus reculée. Les exemples 
qu'ils citent, disenl-iU, n'offrent point d'analogie aveu nos 
extraditions actuelles. Tous se rapportent a des Tait^ con- 
stituant, la plupart du temps, des violations du droit des 
gens, des violations de territoire, des pillages de temples 
comniis par des habitants d'un pays auquel la nation ou- 
tragée demande réparation pur la livraison dea coupables, 
BOUS peine de représailles. S'il y a refus c'est un cas de 
guerre. On a si bien compris, ajoule-l-on, que ces faits 
étaient étrangers à l'ordre d'idées dans lequel se meut le 
droit d'extradition qu'on a cherché à expliquer la rareté 
des caa d'extradition chez les anciens par les effets du 
droit d'asile et par quelques autres considérations qui ne 
peuvent avoir eu que des influences secondaires. La cause 
vraie, générale, c'est qu'un pareil principe ne pouvait 
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exister nu milieu de Ttlat d'i^olcmcnl hoslilc dans loqiid 
TÎvaiL-nl. à celte l'-poque, les poupleg enlre eux. Pour 1« 
faire entrer dans i«s usages tnl«'rHiitIoiisux. il n'a pa» fallu 
moins que la aoUdarilé morille qui relie W diverses na- 
lions modernes '. 

I^ plupart dps exemples ciK^s par Grolius ne sonl rola- 
Ufa, cela est vrai, qu'fi Aa violalions du droit des gens, 
maÎH a\~aiit de les rapporter, l'auteur a eu soin depréscDter 
des principes g^m^raux sur le droit -de punir qui sont l'ex- 
pre^eion de la tradi^on: telle e»( noiammt'iit la distioction 
entre les crimes qui intéressent un seul État et ceux qui in- 
lércsïcnt des nations étraD{(ères. afin d'en déduire pour 
Celles-ci le droit de réclamer le coupable. La distinction est 
fondamentale en matière d'extradition. " III. Venons, dit 
lîrotiiis *, tt l'autre question relative jk l'asile dunné contre 
les peines... Depuis l'i-Hablisgemenl des États on est conTena. 
il «t vrai, ijuii les délits des purliculiers concemmt pn>- 
premcnl le corps dont ils sont membres, seraient abandon- 
nés h ces États eux-mûmes et à leurs chefs, pour Être sui- 
vant leur volonté punis ou dissimulés. Mais un droit aussi 
absolu ne leur a pus été concédé, en matière de délits qui 
intéressent en quelque façon la ftociété humaine, délits que 
les autres Étals ou leurs chefs ont le droit de poursuivre de 
la m'orne manière que dnns chaque État il est donné une 
action populaire h raison de certains délits. Beaucoup 
noios encore ont-iU ce pouvoir atisuUi h propos 
des délits pour lesquels un autre État ou son chef est 
lésé en particulier et à raison destpiels par conséquent ce 
chef ou cet état ont lu droit d'exiger un châtiment en 
vue de leur dignité ou de leur sécurité, suivant ce que 
Botit avôDs dit auparavant. L'État chez lequel vît le cou- 
pable, ou »on chef, ne doivent paa empAcher ce droit. 
IV, I . Mais comme les États n'ont pas la coutume de per- 

I. M, VitIcr<.H, Df liaifti iFexîradUitm 'le la Fronce mn lu 
p«Vf tlrmgtrt, p. S. — Billot, TraiU dt Fntradilion, p. IS «t ■, 
FlMC, TrmiUdr drùUpânaltn'.emalianal ft 4t VEttraéitioH, t.l, p. »7, 
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mettre qu'un aulre Élat vienne en armea dans l'intérieur de 
leurs Trontières pour exercer le droit de punir, et que cela 
n'est point expédient, il s'ensuit que l'État chez lequel vit 
celui qui a été convaincu de la faute doit faire une de ces 
deux choses : ou s'il en est requis, punir lui-même le cou- 
pable selon son mérite, ou le remettre k la discrétion du 
requérant. C'est lu, en effet ce fait de livrer qui se rencontre 
très souvent dans les histoires '.» 

Plus loin l'auteur ajoute : c< 8. Ce que nous avons dit sur 
les coupables ti livrer ou à punir, ne concerne pas seule- 
ment lesindividus-qui ont toujours été les sujets de celui 
chez lequel ils sont actuellement trouvés, mais même ceux 
qui, après avoir commis ailleurs le crime, se sont réfugiés 
dans le pays. » 

Grotius expose deux hypothèses bien distinctes: la pre- 
mière oîi le coupable après avoir lésé seulement le pays 
■ii'i il SI? trouvait s'est réfugié dans un autre, c'est celle pour 
laquelle l'extradition est habituellement demandée dans le 
droit moderne et qui est réglée par le droit convenlionnei. 
L& seconde hypothèse est celle où le coupable a lésé un 
État autre que celui dont il est regnicole. Que le coupable 
soit resté ou revienne dans son pays ou qu'il se soit réfugié 
dans un pays tiers, l'Etal lésé a le droit de le punir et par 
conséquent de le réclamer là où il se trouve ii moins qu'il 
ne soit puni par son pays d'origine. 

Dans le droit ancien, on trouve peu d'exemples d'extra- 
dition dans le premier cas, par ce motif que le pays lésé 
par le crime de son regnicole saisissait celui-ci et le pu- 
nissait ou bien le bannissait ou renonçait à le punir lorsque 
^e coupable avait foulé le sol protecteur d'une autre nation 
et y avait été comme affranchi de son crime, puisqu'il ne 
pouvait être arraché de cet asile, c'est-à-dire du lieu d'ex- 
piation qu'il avait choisi lui-même et que par suite d'une 
entenle tacite les souverains étaient d'accord de respecter. 

La nécessité d'extrader peut se présenter dans le droit 
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modenie dans pluc^ieur^ cas: 1* lorsqu'un regnicole apr^ 
avoir commis un crime dans son pay^ si> réfugie d&tu u 
autre : i* lor^uiuc le sujet d'un Étal commet un c 
l'étranger et que U loi nationale permet de le rt^cherch^l 
pour ce fait. Il peut 6tre réclaroi.' par son pays d'origine 1 
l'État sur le territoire duquel il a commis l'infraction i 
3* lorsqu'il commet h l'Olranger un crime contre un État-] 
autre que celui sur le territoire duquel il a perpétré le faiU 
Il peut être réclamé suivant les cas et par l'Etal tiers qu'il 
a l4^sé et par son pays d'origine; 4* lorsque dans son 
propre pays le regnicole a commis un crime contre la sû- 
reté d'un gouvernement étranger. Le droit actuel n'admet 
pas que dans ca dernier cas le coupable soit livré à ce gou- 
Tememenl. Il est couvert par un privilège spncîal réservé 
aux nalionauz. Il n'en était pas ain^ dans les relations in- 
ternationales des [jeuples anciens en ce sens que ces peu- 
ples n'ctaient pus d'accord de renoncer à se livrer récipro- 
qocment les nationaux par lesquels les réclamants avaient 
ét^ lésés. Cette renonciation n'avait lieu que lorsque la 
nation à laquelle appartenait le coupable, usant de l'alter- 
native que lui reconnaît Orottus, le punissait elle-même 
pour éviter de le livrer au gouvernement lésé. 
i' L'histoire offre à'as&ez nombreux exemples de réclama- 
tions faites dons un cas semblable au pays d'origine. C'est 
bien une demande d'extradition qu'adressent l&s douze 
tribu« d'Itraél aux tîabaonites contre les auteur< de l'ai— 
tentât commis sur l'épouse du lévite Éphraïm. L'époux qui ,1 
devait venger le crime envoya il chacune des tribus une pai 
du cadavre de la femme outragée pour les mettre en da-^ 
meure, par cet emblème énergique et sanglant de solidarité 
et d'union, de concourir toutes k la vengeance. Les tribus 
obéirent. La tribu de Benjamin ayant refusé de livrer ou do 
punir les coupables, vit la nation tout entière se lever en 
armes contre elle et fut exterminée '. Il y avait bien Ik d 
crime privé et non une violation du droit des gens. 
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Dans un aulre ordre d'idi^ee, U y a Hemaiide ou menace 
d'exlradilion lorsque les Philislins enjoignent aux Hébreux 
de leur livrer Samson qui avait ravagé leurs moissons et 
massacré leurs compagnons; lorsque les Lacédémoniens 
flrent la guerre aux Messéniens parce qu'ils ne leur avaient 
pas livré un certain assassin de Lacédémoniens ' et dans un 
antre temps, parce qu'ilsn'avaient pas livréceux qui avaient 
fait violenceà des jeunes filles envoyées à des cérémonies r&- 
ligieuses '; lorsque Caton veut que César soit livré aux Ger- 
mains parce qu'il leur afait ÎDJuslemenl la guerre ou lorsque 
les Alhéoicns font proclamer par un héraut que si quelqu'un 
dressait des embûches à Philippe et se réfugiait à Athènes 
« il serait dans la situation de devoir être livré '. n Lorsque 
Pactyas, gouverneur de Sardes, s' étant révolté contre Cyrus 
et étant venu chercher un refuge à Chio, les Chiotes, à la 
première demande des Perses, arrachèrent le fugitif du 
temple d'Alhéné et le leur livrèrent, ne faisaient-ils pas un 
acte d'extradition? 

Ainsi, chez les anciens, la nation qui se prétendait lésée 
réclamait le coupable à son pays d'origine ou à celui dans 
lequel il s'était réfugié et la sanction de cette réclamation 
ge trouvait dans lo guerre. Mais la réclamation du pays 
offensé ilevait céder devant l'offre faite par la nation requise 
de punir eJle-mùme son national. Ce sont li» de véritables 
demandes d'extradition, quoi qu'on ail dit, demandes isolées 
qui, en général, ne s'appliquent qu'à des faits d'ordre pu- 
rement politique et non àdes faits qui relèvent de la justice 
intérieure des États. Si de semblables réclamations se re- 
trouvent dans les relations de peuple à peuple, elles sont 
formées, discutées et résolues, non en vertu de traités 
des^nés à les régler d'une façon permanente, mais par le 
moyen d'une ambassade spéciale au fur et à mesure que 
les événements en imposent la nécessité. De l'ensemble de 
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c«9 réclamatinns et des actes de livraison qui les suiraîent 
on a pu déduire quelques principes ^«^ni^rniix qui ont an 
le droit de guerre uii lien intime: mais il Taut reconnat 
qu'on n'y voit poindre, suivant l'cxpre-ision dp M. Bilb 
aucun des élémenU dont la réunion devra plus tanl former^ 
une science; que les États ne paraissent pas avoir song*' \ 
fhirede tVxIradit ion uncinstitution régulière et qu'on dehors 
de« différends internationaux, fondés sur des agressions 
d*Ëlat h "klM. les gouvernements n'avaient pa?i compris, au 
point de vue de la justice sociale, l'intérêt qu'ils auraient 
en k fl'unir contre les malfiiitcurs et l'ohligatiun morale et 
politique qui leur imposait lin concourKréciproqued'efTorls 
dans ce but, nu lieu de IcuraMurerreApcclivcmenl asile et 
protection sor leur territoire. Noua verrons pourtant qu'à 
Rome l'extradition existait h VéUti d'institution. 

Il vst certain que l'extradition ou fait de livrer le cou- 
pable, dbs qu'elli- n'avait pour bul que la répression des 
crimes dont une nation i-trangèrc avait souffert l'atteinte, 
devait nécessairement être fort rare, In prudence interdi- 
sanl aux Étals tout acte dénature h provoquer des hoslilitéa 
H If lépi'iliilpur ayant eu soin d'établir des pénalités contre 
les membres de la nation qui se rendraient coupables d'actes 

lavant donner lieu à des représailles ou h une déclaration 
pien-e. 
mt il l'extradition i|ui avait pour but de rei'bercher 

llmalfaiteurs d'Étal A État dans l'intérêt de celui auquel 

(•réfugié appartenait par les lien^i de la nnlionulilé ou de 
la résidence, il devient certain, plus on pénètre dan? l'his- 
toire, que c'est A rinstiliitioR du droit d'asile qu'il faut at- 
iribner la rareté des exemples qu'on en trouve, 

M. Fanstin Hélie, nprè^ avoir cherché la r,iison de ce 
hdt dans les effets du droit d'asile et dans l'usage que 
firent lc« peuples anciens du banninscmenl, pantt admettre 
néanmoins que le principe de l'inviolabilité des lerriloires 
w proQl des malfaiteurs rérugiéscfitdA.moins&rinlIuence 
loujooracroiuante du droit d'asile, comme nous l'avons 
indiqué, qu'il l'inQuence dn la domination universelle de 
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l'empire romain. Tandis que suivant nous l'aaile territo- 
rial, à la faveur de l'asile religieux, s'était identilîé et con- 
fondu avec le principe de la souvcraineli?, par suite de la 
protection que les chefs d'État avaient été forcés d'accorder 
aux étrangers afin qu'on nu leur restituât pas malgré eux 
leuFspropres bannis, suivaDtl'(?minent Jurisconsulte, l'asile 
territorial n'aurait, pris sa base dans lu souveraineté des 
États qu'après l'écroulement de l'empire romain, par suite 
de l'isolement des peuples lors d^la décadence de l'asile 
religieux et pour remplacer celui-ci. C'est également l'opi- 
nion de M, Villefort. « Pendant, dit M. Hélie, que le monde 
ne constitua qu'un même empire, soumis k une même do- 
mination, il ne fut question d'extradition que lorsque 
Rome réclamait auprès de quelques nations barbares tes 
chefs qui y fomentaient la guerre ou les citoyens qui s'y 
étaient réfugiés. Mais quand les peuples, débris do cet em- 
pire écroulé, s'établirent en États indépendants, un prin- 
cipe nouveau naquit de celte situation. Isolés les uns des 
autres, il semblait qu'ils fussent séparés par des barrières 
infranchissables ; les nations voisines se considéraient 
comme ennemies; aucun intérêt commun ne les liait en- 
semble, aucun rapport n'établissait de solidarité entre 
leurs actes. Cette absence de relations habituelles qui dura 
plus ou moins absolue pendant toute la durée des siècles 
barbares, eut un effet évident : les fugitifs ne furent point 
réclamés sur le territoire étranger oii ils s'étaient réfutés, 
et f/ se consfi'rua par conséquent, pour les étrangers, une 
sorte de droit d'asile attaché au territoire même. En se- 
cond lieu, l'aiTaiblissement ou l'abolition des asiles parti- 
culiers favorisa le développement de ce nouveau principe. 
Lorsque le réfugié dut cesser d'invoquer l'inviolabilité des 
églises et des palais, il invoqua l'inviolabilité du territoire 
lui-même. I^ droit d'asile n'étant plus attaché à certains 
lieux, s'attacha au sol de chaque pays. Une dériva plus 
d'un sentiment religieux, il prit pour base la souveraineté 
même du pays. 
Il fut alors établi en principe que chaque souverain don- 
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nait asile dans ^lon domfiine & tous les étrangers (|ui 9'jr 
réfugiaient et que ces ë[ranger$ bc IruuvaîenI, par C«U 
seul qu'ils avaient toucha le sol, sans sa prolection Imrné 
diate. Ce nouveau droit d'agile était fondé sur l'inrlt'pcn- 
danrc du tt'rritoire ; il Ëtait égaicmtiiit fondé eom me te 
droit d'aubaine sur la réciprocité. Si un prince avait refusé 
asile k des étrangers, les sujets de ce prince nurdeul été 
privés du m^mc privilège dans les autres Etats. La France 
est le pays où celle règle a régné avec le plus de force ; 
on y proclamait cette maxime: fit li&er <)uUguis tolum 
tiallîM eum tuyli Vice conligerit. Tout étranger accusé de 
quelque crime qui se réfugiait en France devint k l'abri de 
toute poursuite ; sa personne était sacrée ; il ne reconnoîs- 
aail que la juridiction immédiate du souverain ■. » 

Si l'erreur ne portait pas sur une différence de plusieurs 
eiècles. il n'y aurait pas intérêt il la relever. Maie t'hialoire 
démontre que l'nsile li'rritoriiil s'étnit depuis longtemps 
identifié d'il ne manière a bwl ne avec lu souveraine té, lorsque 
Ito me étendit sa domination âur le monde et à plus forte 
raison lors'prelte la perdit. L'asile lerHloriul ne succéda 
pas à l'asile religieux lors de la décadence de l'Empire ro- 
main puisque l'un et l'autre coexistèrent durant une fort 
longue période se prêtant on mutuel appui. Enfin l'asile 
territorial, loin de se substituer à l'asile religieux, subit 
longtemps le même sort, à cette différence près, que le pre- 
mier se perpétua par suite du défaut d'entente entre les 
souverains, tandis que l'asile religieux dépendant exclusi- 
vement dnn* Tintcrieur de chaque État de la volonté d'un 
législateur unique fut plus facile à supprimer. Pour avoir 
la preuve que la franchise des étrangers s'était imposée & 
chaque État par suite de la combinaison du droit d'asile et 
du bannissement, il suffit de suivre rapidement le dévclop» 
pemeni de ces deux institutions. Ou arriveraàcettedémons- 
trnlion que le morcellement de l'empire et l'établissement 
des monarchieBbarbaresDefircntque confirmer des usages 
cnraeinésdansIesmŒurs et dons les légisiatiunspr'unitivea. v) 
)■ In»lF. erlm-, I.II, p. esi; Mcrtn. QHtit. df dr., ^ titvjfW. 
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SouKAine. — Dobanoïascment etde rcJilraditioncri Égïplo. — Trjdt* 
entre Ramaès II et le prince de Cbcia. 

Du banniaaemenl en Jodée. —Lob villes de reroge. — I^ droit d'asile 
riglemenlé au proUl des meurlHera InvolonlaircB. — Meurtriers vo- 
lontaires livras au vengeur du sans- — ^ ^f^'i^ d'extradition ac- 
cordé ï k Judée par Rome. 



', En Égyple, il semble que TtHraiiger ait été IraiU' moins 
sévèrenienl que le sujet. On ne le mettait pas à mort, on 
le bannissait. Le roi Proie, au dire d'Hérodote, dit au ra- 
visseur d'Héliine : n Parce que je crois qu'il importe beau- 
coup (le ne mettre ii mort aucun étranger, lu vivras ; mai» 
je ne permel Irai d'emmener ni celte femme, ni ces trésors. 
Pour loi et les compagnons, je vous ordonne d'aller sous 
trois jours de ce pays en n'importe quel autre, sinon vous 
serez traités en ennemis, m 

La civilisation était arrivée en Egypte à un degré assez 
«vancc non seulement pour que les chefs d'État n'y prati- 
quassent le droil d'asile qu'avec discernement, mais encore 
pour que la souveraineti! y fût armée du droit d'extradi- 
tion. Mais, chose remarquable, les immunités dont jouissait 
l'étranger paraissent y avoir été étendues au nalional ré- 
fugié par cela seul qu'il avait reçu momentanémenl a^ile 
dans un autre État. Les souverains sLipuIent son extradi- 
tion mais iU s'engagent à ne pas le poursuivre. Considè- 
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rent-îls qu'en foulant le sol élrnngor sa personne est de» 
Tenui> «iiBsi sacrée que s'il avait franchi le seuil des temples 
égj'plien»? C'est U seule explication plausible. Il en ré- 
sullerail que dèsles temps les plus reculés l'asile lerrilorûl 
s'était imposé à la souveraineté el que les princes se con- 
sidéraient comme n'ayant d'autre pouvoir, lorsque le droit 
d'asile avait m arqué le fuj^ilif de Sun inviolabilité, que 
celui de se procurer une restitution réciproque, k la con- 
dition que cette restitution ne ferait point perdre k l'ex- 
tradé te privilège d'impunité qu'il avait coni|uis par sa 
fuite. On a un traité d'alliance conclu cnire Ilamsès II et 
le prince de Cheta qui n été trouvé sur une grande stèle 
enfouie dans le sol de Karnak. Ce document diplomatique, 
contemporain de Mulae ', renferme sur l'exlradiliou tes 
dispositions suivantort : 

44* ^i quelques gens s'enfuient, qu'ils soient un, deux ou 
trois et qu'ils viennent (vei-s) le prince de Cheta... îl les 
fera ramener au soli-îl seigneur de justice. 45' Quant à 
l'homme qui sera rameni^ à Ramsâs-Hiamoun. que son 
crime no s'élàve pa^ contre lui ; que l'on ne fasse aucun 
dommage k.... sa maison, ses femmes, sesenfauls [qu'on 
no tue pas sa mère ; de même qu'on ne le prive pas de ses 
yeax), de sa bouche, de tes jambes et qu'aucun crime ne 
s'élève contre lui. 46* Qu'on gftisse de même si des gens 
sVnfuient du pays de Gbeta, qu'ils soient un. qu'ils soient 
deux, qu'ils sui«nt trois et qu'ils viennent trouver le soleil 
seigneur de justice, le grand roi de l'Egypte : Que Ilam- 
sès-Miamoun, le firoiid roi, s'en empare el qu'il les fasse 
reconduirt^Mu grand prince de Cheta. 47" Quanti l'homme 
qui serait ramené au grand prince de Cheta, que «m 
crime ne soit pas élevé contre lui, qu'on ne détruise pas 
sa maison, ses femmes, ses enfants :<(»* ^^ ■"ùroc on ne 
tue pas »a mère ; que de m^e on ne le privu pas de ses 
yeux, de sa bouche, U« se* jambes, que de même on n'é- 
li^'u aucun crinuf contre lui. " Les clauses 41-11, dit M. Kg- 
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ger, sont surtout intércssanles [i 

slipulcnt en faveur des fugitifs qu'on avait rendus ', 

Le peuple juif bien que, dans la douleureuse épopée de 
ses captivités succoasives, il sefiM assimilé des usages em- 
pruntJ^sA ses vainqueurs, Eg^pliens, Perses ou Chaldëens, 
n'en avait pas moins conservé intact le dép6t du dogme de 
l'expiation religieuse qui est la base de la pénalité dans les 
législations primitives. Dans la loi de Moïse, l'idée d'expia- 
tion est inséparable de celle de crime, Dana la contrée où 
on meurtre s'était commis sans qu'on eilt pu en découvrir 
ou en saisir l'auteur, il fallait qu'une victime innocente 
payât pour le coupable que la fuite ou le mystère dérobait 
aux coups de la justice, A défaut du coupable, on procé- 
dait à une sorte d'exécution expiatoire semblable aux exé- 
cutions en eOigie qui se sont longtemps perpétuées, dans 
le droit criminel, au moins à titre d'esemplarilé. Cette puri- 
fication des souillures que la solidarité avec le criminel eût 
imprimées à tout le peuple s'il n'avait hautement rejeté la 
responsabilité du crime, révélait une profonde compré- 
hension du devoir qu'impose la Justice sociale. « Dans 
quelque lieu désert et inculte, commecelui que l'on réserve 
aux hommes maudits, les anciens du peuple immolaient 
une génisse sans tache à la plac« du malfaiteur inconnu. 
Là, entourés des larmes et des prières de leurs familles et 
accompagnés des prêtres et des lévites de leur cité, ils se 
lavaient dans le sang de la victime et s'écriaient : Nos 
mains n'ont pas versé ce sang et nos yeux ne l'ont pas vu 
répandre. Seigneur, soyez propice à votre peuple d'Israël 
que vous avez racheté, et ne lui impuiez pas l'elTusion 
d'un sang innocent '. » 

Pour que la justice sociale ainsi comprise pût faire pré- 
valoir ses arrêts, il fallait qu'elle réglât le droit de ven- 
geance privée. La justice du talion existait dans le Penla- 
teuque comme dans les codes de l'orient : vie pour vie, œil 

t. IiL, noie p. 3iî. 
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pour wîl, dent pour ileiil, mnin puur main, pied pour pied, 
brûlure pour bnUtirc. pluie pour plaie, meurlriflsiire pour 
meurtrissure '. Il tip parait pus i|uc cnlte p<^ualilé barbe 
aitélé appliquée: on l'a loujours cnlenduo dans I& s 
d'une comptHiition pécuniaire. Mais Mnïse i/avait pas cm 
quL-lu vie do l'homme fâl su(ns.immcut sauvegardée par 
des rançons religieuses ou pécuniaires el il ne voulait 
d'aulre expialian des atlenUlA contre les personnes q*e 
la punition el le sang des coupables. Or si l'ofrcnsé, 
comme dana lou9 les tempj de barbarie, était l'instrument 
de la vengeance divine contre le meurtrier. Moïse voulait 
qu'il oaaociAt la justice sociale à ses représailles. C'est 
ainsi qu'il faudrait interpréter la loi du talion dans la lé- 
fpsiation mosaïque. 

Comme chez tons lea peuples primilîra del'Oriunt, le 
droit de vengeance dérivait en Judée de la solidarité fa- 
miliale ol ilu devoir impusv aux parents de la victime de 
mettre a mort le meurtrier. Le Goël, le rédempteur on le 
vengeur du sang accnmplil une micsion sacrée ; il est le dé- 
légué de lajustice divine et de ta Justice humaine. Siiivani 
M. Loiscleur, le(}oèlremp1i!isail, en fait, ce devoir terrible. 
D'après d'autres publicistes. Moïse sans cbercber h détruire 
entièrement ce droit de justice privée qui avait ses racines 
dan« les mœurs de la tribu primitive, l'aurait régularisé et 
restreint, dan* le cas de meurtre volontaire, on donnant au 
(foël le droit de poursuivre judiciairement le criminel et de 
demander sa mort au pouvoir social cl, dans le cas de 
menrire involontaire, par Tinslitulion des villes de refuge. 
Le^ juifs n'avaient qu'un tabernacle portatif, et qui chan- 
geait continuellement de lieu; cela excluait l'idée d'asile, 
dil Montesquieu. 

Les villes de refuge dont le nombre aurait été Usé à six, 
au rapport de Joséphe et de Phiinn, trois au delà du Jour- 
dain et trois dans le pays de Clianaam *. étaient ouvertes 
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au mciirlrier pour y alleadre l'arrél delajustice, hors des 
alleintes des parents de sa viclîme. L'auteur d'un attentat 
contre son semblable ne devait pas fuir la justice de son 
paya. Les villes d'asile appartenant toutes à la Judée, le 
rélVigié restait sous la main de la loi et évitait tout contact 
avec les inlidëles. Moïse qui avait voulu imprimer aux Hé- 
breux leshQbitiidesd'unenationatité originale et forte et les 
soumettre à une morale pure en rapport avec le dogme de 
l'unité divine, ne bannissait point les coupables. Il crai- 
gnait que pour obtenir l'hospitalité chez les peuples voi- 
sins les suppliants n'abdiquassent leur croyance pour 
adorer les faux dieux. 

Le réfugié se présentait devant les anciens du peuple qui 
gouvernaient la cite privilégiée. Il leur exposait les circon- 
et&nces propres & l'innocenter de toute intention homicide. 
Si les magistrats étaient convaincus qu'il avait versé le sang 
involontairement, ils le plaçaient BOUS leur garde sacrée con- 
formément & ces prescriptions de Moïse: «Si quelqu'un 
frappe un homme avec dessein de le tuer, qu'il soit puni de 
mort; quanti celui qui n'a point dressé d"embùche mais 
entre les mains duquel Dieu l'a fait tomber par une ren- 
contra imprévue, je vous marquerai un lieu où il pourra 
se réfugier '. " 

Si le meurtrier par imprudence voulait se réhabiliteras 
sein même de son pays au Heu de s'en rapporter au juge- 
ment des magistrats étrangers, on le ramenait sous bonne 
escorte devant son juge naturel et, si la sentence lui était 
favorable, il était réintégré dans la cilé de refuge. Son exil 
ne prenait fin qu'à la mort du grand-prétre qui siégeait à 
cette époque dans le Temple de Jérusalem. 

Hais si l'auleurd'un meurtre volontaire prétendait usur- 
per les immunités d'une trÈvc établie afin d'assurer la sé- 
curité des malheureux, mais non pour faciliter l'impunité 
des coupables, les anciens de la ville le faisaient saisir et le 
livraient entre les mains du parent de la victime et au aup- 
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plict; suprême. Pour le meurtrier, en olTut, il n'y avait pi 
de droit d'asile: « Si quelqu'un lue son prochainde propN J 
délibér<^, el liiî ayant liressi? de* cmbùclies. vous.l'ai 
cherez môme de son autel puur lo faire mourir '. » 

Il est probable que l'Instinct de la cunservatiua el l'espoir 
de faire triompher leurs inuyens de défense poussaient tous 
les mcurtriera à profiler do la trùve qui leur élail accordée 
lorsque, poursuivis de trop prèK pour pouvoir atleiiidre les 
froutii'rcs du royaume, ils parvenaJenlù toucher aux portes 
d'une ville de refuge. La justice sociale qui prétendait se 
substituer h la vengeance prîvi^e avait intt'-rfit à ce qu'il en 
fAl ainsi, puisque le niourtrier, une fois qu'il i5lait dans l'a- 
eile, subissait un véritable jugement avant d'Être lî\Té au 
vengeurdu sang. 

11 ne paraît |>as que la Judée, toujours dépendante et 
malheureuse, ait eu une législation nssez perfectionnée pour 
que la justice eisavill d'étendre son aclion sur les criminels 
qui se nîfugiaii'nl chei les peuples voisins. Mais lorsque 
l'âge héroïque commence pour elle, lorsque Simon Mac- 
chabée, graad-prMrc et prince de la nation, réveillant son 
patriotisme et sa foi, par^'ient h lui rendre une sorte d'au- 
tonomie sous la souveraineté nominale de la couronne des 
Sélcucidcs, on trouve la trace des cITorls faite par le pouvoir 
social pour étendre ses droits et atteindre, au delà des froa 
tières du royaume, les criminels qui se sont condamnés & 
l'exil pour se dérober aux droits de la justice. Comme ici 
la législation ne prononçait pas la {veine du bannissement et 
ne reconnaissait par conséquent pas au territoire étranger 
le caractère de l'asile territorial, il était naturel que l'Etat 
clierrh&t i^ revendiquer ses criminels là où ils s'étaient 
enfuis. Kn effet, suivant l'histoire des Macchabées, le grand- 
pr£lrc Simon Macchabée (144 avant J.-C.) aurait en%*oyé & 
Rome des ambassadeurs déposer au Capitolc un bouclier 
d'or en si^ne de Adèle amitié. Les Romains en échange 
accorderont aux Juifs le droit d'extradition des criminds 

I. I-:iodo, XXI.. 
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dans tout leur Empire. Tout Israélite fugitif saisi sur le 
territoire romcûn devait être restitué à la justice de son 
pays *. 

Quelques années auparavant Démétrius Soter, roi de 
Syrie, dans le but de s'attacher le grand-prêtre Jonathas^ 
avait accordé le droit d'asile au temple de Jérusalem K \ 

1. Macchabées, L. 1, XV. Victor Hennequin, t. 11, p. 185. 

2. De Bcaurepairei p. 4. 
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SoMiuine. — Ctniei qui ont Uvorlai dans U lirtoo l'exlcnilon de l'a- 
tUilorritorla).— L'eill votoaUlru iiibetltuf h Upcinode môrtdiuii 
ft,plllp*rt doi ■ccnullon*. — L'exilé qui rompait naa ban t\*\t pw- 
~ la de morl. — BaonUsPinent clu meurlrifir InvaloDlalro . — Le Irl- 
u Phrvalte. — Tonta condaaiBation par conlnmace ftall dffl- 
— La coiutell ampUlcthyonlqua. — L'(atr*diliUDdeae«i'lave«. 



Aucune Dation no contribu& anlanl que la Grèce & don- 
ner de Textension & l'asile tprrilorial parce que nulle part 
l'asile religieux ne prit un développement plus marqué et 
l'exil ne fui plus en honneur. 

a Chez un peuple dinsé en tant de petits États, dit le 
savant M. Hgger, oi'i Aristote trouvait à décrire plus de 
cent conslilulions politiques différentfis, au milieu de per- 
pétuelles discorde*, qui sans tresse jelatpnl dans l'exil les 
citoyens les plus honnAtes et les plus distingués, et qui, 
plus d'une fois, oui fait mettre hors la loi des populations 
cntiàres : dans une sociéld où l'esclavage était, aous di- 
verses formes, iMtrIoul consacré par la législation et par 
les moeurs, partout protiïgé par une impitoyable solidarité 
d*inlér^U et où la guerre le recrutait sans cesse parmi 
toutes les classes de citoyens, ce n'était pas ansez que de 
t«mps & autre, une loi de pardon rappelAt au foyer do- 
mfs^qut! les membres de la faction vaincue, comme on le 
voit k Athènes k U diute des trente tyrans, et dans l'Ile 
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de Lesbos. lors de In réaclion démocratique qui suivit la 
mort d'Alexandre. Ces lois d'amnistie, hélas ! étaient trop 
BouvenL violées ou éludées comme on peut s'en convaincre 
par la célèbre amnistie à laquelle Tbrasybule attacha son 
nom. Il ne suniBail pas que le traité qui mettait fin à une 
guerre stipulM la rcsLitution réciproque des captifs, il 
falIaU encore que, durant les guerres mêmes, des asiles 
fussent ouverts pour les victimes ries agitations civiles et 
politiques, pour tant d'hommes brusquement déchus de 
leur liberté natale. » 

Au point de vue pénal, le droit d'asile eut aussi sa rai- 
son d'âtre. En effet pour les parents ou les amis de la vic- 
time c'était un devoir dans la Grèce de punir l'assassin et 
quiconque négligeait ce devoir était un traître. Puisque 
la piété commandait d'immoler l'orTenieur aux mAncs de 
la victime, le pouvoir sacerdrital avait dû intervenir pour 
mellre un terme à la succession de crimes qui se reliaient 
entre eux comme les actes d'un drame interminable. Mais 
)e droit d'asile absolu, tel qu'on l'avait établi, sans distin- 
guer comme en Judée entre le meurtre volontaire el invo- 
lOBtaire, amenait l'impunilé. Le sacerdoce jaloux de per- 
pétuer son influence, au lieu d'appeler la justice à son 
aide pour frapper les coupAblc.'i el relever les suppliants 
dignes de pitié, se réserva d'absoudre le repentir au moyen 
de certains rites expiatoires, et de désigner lui-même en 
leur jetant l'analhëme ceux qu'il entendait livrer à la 
justice. _ ; . 

La loi dub, à son tour, établir une transaction entre les 
antiques privilèges des ministres du culte el les exigences 
de la répression. L'exil volontaire et la composition pécu- 
niaire furent les moyens dont elle se servit pour faire re- 
eonnattre les droits de la justice sociale. Il n'était permis 
qu'aux parents de la victime, jusqu'au quatrième degré 
seulement, de se porter accusateurs. La famille du mort 
avait la faculté d'abandonner la poursuite du meurtrier et 
de lui accorder son pardon si ses membres étaient d'accord 
pour accepter une composition pécuniaire. En cas de refus, 
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coiniiit: il s'écdiilait ud lomp^ assez Inng entra U citatioo 
etle juf$ttniui)t, il était loisible nu coupable de s'enfuir. 

A Athènes, l'uccQsateiir portait sa plainte devant l'si 
cbonte-roi qui avait htVilé du souverain pontificat et qoi 
saisisaut l'aréopogo do la cause s'il s'agissait d'un homi-^ 
cide volontaire et lo tribunal de P&iladiun en cas d'Iiomi- 
ddc InvoUintaire. L'archonle-roi sléj^eait lui-mâine au 
tribunal après avoir disposé la couronne. Devant l'aréo- 
page, l'accusateur ut^urant les Ëuménides faisait («ur lui- 
mime, sur aea cufanLi et sur toute sa race, de solennelles 
imprécations pour attester »a véracité. Trois queslioni 
^twenl posées à l'accusé : « Avez-vnus tué ? Comment 
aveit-vous tué ? Qui vous a poussé à cette action ? » ^ 
Celle dernière queitiou lui pennettail d'expliquer s'il était 
dans le cas de légitime (léfense ou s'il avait été pnivoqu!^. 
n avait ensuite le droit de se défendre par deux discmirs. 
Si après lu premier il doieipérail de convaincre ou de Ûé> 
chir ses ju^es, lu loi lui permettjiit de su condamner à 
l'exil. Tandis que dons les lé^çi station s modernes la justice 
aa jage par contumace que le* criminels hors de sa por- 
tée, en Grèce la loi autorisait l'état de contumace i{u'dle 
aurait pu empêcher. Toutefois les citoyens ne pouvaient 
H soustraire k la mort par l'exil volontaire lorsqu'il a'a- 
gis«ail de crimes publics tels que le sacrilège ou la trahi- 
son envurà l'État. 

Si l'accusi^ qui s'était soustrait aux conséquences d'une 
condamnation par l'exil, ne sortait pas du territoire de 
l'Allique, la justice reprenait ses droits les plus rigourtiax. 
On devait le conduire dans les prisons de l'État cl le livrer 
aux Thesmothètes, archontes qui préaidaient au supplice 
des condamni!s à mort. L'accusé s'eufuyait-il hors de l'Al- 
lique, ses biens étaient confisqués, mais le sol étranger 
devenait pour lui un inviolable asile. Sa personne était 
Mcrée et placée sous la protection des loi«. ■ Celui qui 
Oicra uu sera cause qu'on Atera la vie à un meurtrier hors 
dea coaUni de la place puUiquo, hors des jeux et des »&• 
criflcef anplûcUiyoaiqucs, encourra les mémcx punitions 
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que a'il eût ôlé la vie à un citoyen d'Alliènes. L'affaire s 
porlëc devant les juges des crimes capitaux, s Démos- 
thènes en commentant ce décret a fait ressortir comment 
la peine de l'exil était une sorte de mort civile et privait 
le meurtrier de tous les droits qu'il avait ravis i sa victime. 
C'est un souvenir du talion. " Le législateur, dit-il, a voulu 
conserver nu condamné la seule ressource qui lui restât, 
celle d'abandonner le pays du mort et de se mettre en 
sûreté dans le pays de ceux qu'il n'a pas olTensés. Pour 
lui garder ce refuge unique cl ne point multiplier à l'in- 
lini les vengeances des meurtres, le législateur défend 
d'Aterlavie il un meurtrier hors degconTmsde la place 
publique, c'est-à-dire hors des limites de notre territoire. 
XI ajoute : hors des sacrifices amphicthyoniques ; et pour- 
quoi cela 1 II prive un meurtrier de tous les avantages 
ijntil jouissait le mort pendant sa vie : d'abord de la patrie, 
de <0U9leB objets sacrés et civils qu'elle renferme... ensuite 
des sacrifices amphicthyoniques, auxquels le mort avait 
part, a'il était Grec. Puis les jeux, pourquoi ? C'est que 
les jeux de la Grèce sont communs k tous les Grecs, et que 
toosy ayant droit, le mort y avait droit aussi. Le meur- 
trier, en vertu de la loi, sera donc exclu de tous ces lieuxi 
privé de tous ces avantages. Mais celui, dit-elle, qui lui 
dtera la vie hors des lieux désignés, quelque part que ce 
soit, sera puni comme s'il avait Aie la vie à un citoyen 
d'Athènes. Le législateur ne donne pas à un exilé le nom 
de ciloyen qu'il a perdu mais celui du crime dont il s'est 
rendu coupable : Celui, dit-il, qui àtera la vie h un meur- 
trier. Après avoir marqué les lieux dont il sera exclu, 
alors pour légitimer la peine réservée i celui qui le tuera 
hors de ces lieux, il ajoute le Dom de citoyen : il encourra 
les mêmes punitions que s'il eAt Ole la vie à un citoyen 
d'Athènes, etc. » 

Voilà la volonté du législateur nettement définie. L'exil 
est une comrautalion de la peine de mort. C'est la priva- 
tion de la patrie et la déchéance de tous les droits de ci- 
toyen de la Grèce. C'élail là une véritable peine dons les 
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tempj anlic|iies, car si la pcmonnc ào l'ittranger <tait dé- 
darée inviolnble, Mt situation i^tnil mim^rable quand il 
avait bri»! les liens qui l'unisMienl À sa [>alrie. Il faut ie 
garder de la juger iivec nos idées rao(Jorn«>s. Si au moyen 
Age Machiavel a pu dire « que louiez It^^ monnrt'hicf^ dnî- 
venl éviter la réception et mélange dVlrangcrs comme 
■Uipecta u, dans l'antiquité ce n'était pas do la su<ipîcion 
mais de la Iiaîne qu'on devait it l'étranger. Pour l'Athé- 
nien dont les mœurs étaient policées l't^tranger était un 
barbare ; piiur le Romain ijuî regardait le monde entier 
comme le théâtre de bcb exploits, c'était un ennemi » perc- 
grinuj «nlea diclns hoHtis ». De celte haine contre l'étran- 
ger vint la dinieutté pour lui d'acquérir le Utre de citoyen 
d«na les républiques. Or, h Alhûncs, ce titre avait un pres- 
tige r^l. Les étrangers étaient relégués dans un quartier 
de la ville. Ils étaient soumis à un Inbut annuel. Chargés 
comme le-) citoyens de l'armement des vaisseaux et même 
faisant partie de la milice, ils étaient néanmoins frappés 
d'une incapacité absolue pour tout ce qui ne dépendait pas 
purement du droit des gens. La loi les obligeait de chuisir 
parmi les citoyens un patron qui répondait de leur con- 
duite et qui était pour eux comme un administrateur dans 
tout ce qui touchait au droit public ou au drf)it privé. Ils 
étaient soumis k un juge d'exception, le polémarqne. Leurs 
enfanta ne pouvaient se confondre avec les jeunes Alhé- 
ni«ns et devwent prendre leurs exercices dans un lieu 
spécial. Le litre de citoyen ne pouvait leur ôtrc eDnfiîré 
que par le sulTrage de six mille pereonncs et pour des ser- 
vices signalés rendus i> la cause de la République. L'orgueil 
des Athéniens était tel qu'ils n'admettaient pas à cette fa- 
veur l'enfant c:ooçu eu dehors du légitime mariage, et 
Plutarque rapporte que le vainqueur de Salamine, ayant 
perdu tousses enfants légitimes, voulut abroger cette loi 
pour faire déclarer citoyen l'enfant naturel qu'il avait d'As- 
paaie de Hilfr* ; mois le» AUiéniens s'y rcfusërenl. Il lui 
fol •eutemeRt accordé la gric« spéciale do faire inscrire 
son bAtard parmi Im citoyens d'Athènes. Un lûen grand 
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prix aus.sî ûtait allach:3 à, Corinlhe au titre de citoyen 
puisque les ambassadeurs de ce pays, voulant donner à 
Alexandre le Grand un présent qui témoignflt de leur 
admiration pour une renommée qui remplissait le monde, 
loi offrirent le litre de citoyen de Corintlie. 

Si le proscrit d'Athènes revenait dans l'Attique ou s'il 
paraissait à une des solennités oCi tous les peuples de ia 
Grèce se réunissaient, il enfreignait son ban et devenait 
passible de mort. Dans une semblable législation, i 1 ne pou- 
raityavoir place pour l'extradition puisque non seule- 
ment la justice sanctionnait l'exil volontaire, mais encore 
protégeait le coupable contre la vengeance des parents de 
la victime Jusque dans l'asile qu'il s'était choisi. C'est là 
!a preuve la plus éclatante que la protection des bannis 
s'imposait aux gouvernements étrangers ft charge de réci- 
procité comme une obligation impérieuse. Comment un 
paya aurait-il rejeté de son sein celui dont la personne 
était déclarée sacrée par sa religion et par sa loi nationale ? 
Comment aurait-il pu bannir, à son tour, ses meurtriers, 
s'il ne s'était pas engagé à respecter la liberté de ceux 
qni étaient jetés sur son territoire par les nations voisines? 

Les principes de la civilisation antique et ceux de notre 
temps ne sont plus les mêmes. Alors les crimes religieux 
et les crimes publics étaient impitoyablement réprimés 
par l'Élal, tandis que le coupable d'un crime privé était 
BOUâtrait auxrigueursde la loi et à la vengeance des oITensés 
par la loi elle-même. De nos jours, les délinquants poli- 
tiques sont placés sous la protection de toutes les nations, 
tandis que ceux à qui on reproche un crime qui intéresse 
l'humanité tout entière, plutôt qu'une souveraineté parti- 
culière, sont poursuivis en tous lieux par suite d'un accord 
intervenu entre tous les peuples. On voit que pour accom- 
plir son évolution historique l'asile territorial a dû subir 
ane transformation complète, sacrifier ceux qu'il protégeait 
et protéger ceux qui n'avaient point droit à ses immunités. 

Des dispositions de loi réglaient également l'exil du meur^ 
trier involontaire. L'archonte-roi qui représentait dons sa 
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plas haalc expression le pouvoir civil et le pouvoir rcli- 
gleax prnt^);i>ftil le euupnhIepliilAt ([d'il nelaccuBaît. Pour 
d^rnirr la vengeance priv<!e, co dernier devait c|iiiUflr m 
patrie pendant un ecrlain Lerops, suivre un itint^raire qui 
lui lUait indiqtiiï ot garder son brin Jusiiirmi jmir où, 
rappeli* dans l'At(ii|iie, il se pnrillail par des rites expia- 
toires du snntçn^pandii. L'exil pel"mottail aux rcssenti- 
tncnt« de la famille de s'apaiser. La compAsition pécuniaire 
et l'expiation religieuse venaient ensuite réparer In Taiilft 
de rolTcnseur imprudent. Comme le meurtrier volontaire, 
celui-ci était protégé par les lois contre lout «UcnlnL it4B 
personne rummis hors du territoire '. 

Il est diflicile h l'Iiomme des temps modernes, avec ses 
Idées do cosmopolitisme, étant donnée la facilité de choisir 
uniieud'exilagréable, d'y trouver dos habitudes ÏL peu prés 
■cmbinbles, d'y rencontrer des compatriotes, d"j recevoir 
des nouvelles quotidienne; de son piiys et de vivre d'une 
sorte de \-ie universelle, il lui est dirticile, disons-nous, de 
comprendre comment la peine du bannissement Tut autre- 
fois cotée si haut dans l'échelle pénale. Mais il faut songer 
quelecitoyen banni perdait tout en perdant le dieu de ses 
foyers, les autels do sa patrie, sou forum, ses droits, ses 
fntér^tfl. Le soin mémo pris par le législateur de Ini' Ater 
tout prétexte de retour afin que la privation du sol' natal 
fAt une réalité et non une Action prouve combien sa peine 
élût grave. La rupture des liens du banni avec sa patrie 
derait être ù ifclatantc et si pn^fonde, pour qu'elle (ûl 
exemplaire que, dans l'Age héroïque et religieux, lors* 
qu'un hanni do l'Attique, alors même qu'il n'était coapaM« 
que de meurtre involontaire, était appelé en justice pour 
une accu«alion de meurtre prémédité, la loi lui interdisait 
de mettre le piod sur le sol de la pairie, lie jugement 
était rendu avec un appareil de nature k frapper l'ima- 
ginalion pur un poésie et sa grandeur symboliques. Un 
tribunal tpécial, le tribunal du Phréatte, s'assemblait et 
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siégeait surle rivage. L'accusé restait surson vaisseau, et 
c'eatliï qu'il prononçait sa défense. S'il était condamné, il 
subi jsait la peine établie contre les meurtriers volontaires; 
s'il était acquitté il était reconduit au lieu de son exil. 

Les Grecs se croyaient suffisamment protégés contre les 
criminels par leur exil volontaire suivi d'une condamna- 
tion par contumace. Cette condamnation était définitive et 
ne pouvait plus être rapportée. Ayraull s'élevant contre la 
facilité avec laquelle, au XVl°" siècle, on faisait et défaisait 
les jugements par contumace, dit: o Quelcs anciens estaient 
bien plus sages. U n'y avait homicide tant fortuit, qui n'eust 
sa punition pour un temps: ny sentence par coutumace, 
qui n'eust autant de forcejugéectnefust tout autant exécu- 
tée, si le condamné se trouvait, que si elle avait esté donnée 
et prononcée parties ouys. Cela faisait que qui se délibérait 
de mal faire, ne pouvait espérer d'en échapper; car on 
toutes façons, présent ou absent, il estait asseuré d'estre 
puny, asscuréque la sentence une fois arreslée, il n'y avait 
plus lieu de s'y opposer; que quand bien en fuyant il se 
garentirait du dernier supplice, il perdrait son honneur ou 
ses biens; qu'il ne s'oserait jamais trouver, qu'il ne soufTrist, 
sinon une plus griesve peine, à tout le moins celle qui lui 
aurait esté imposée par sa contumace,... Quant aux Athé- 
niens les complices d'Agnonides condamnés par contumace 
d'avoir calomnieusemcnt accusé Phocion (dit Plutarque en 
BB vie) Phocus, son lils, les occit en vertu de cesjugemcns. 
Platon mesme, volilut, que si le meurtrier qui aurait été 
condamné par contumace en perpétuel exil, se trouvait 
hori son ban, que le premier parent du dé^inct, ou le 
premier citoyen le peust occire, ou l'amener au magistrat, 
A quelle fin? pour lui faire son procès de nouveau? non, 
mais pour le punir de morl, pour n'avoir obéy à son juge- 
ment. De tant de gens que noua lisons es livres anciens 
avoir esté condamnez par contumace, en trouvons-nous un 
receu & se justifier' ? •> 



i. L'ordre, /urmiliié 
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Lasciilenc.u par cunlnmucc il'lait priïcédiîe do l'examen 
de l'accusation. Quoique ahscnl, l'acciiâé était admiâ & se 
faire défe mire. A Athènes, Milliades, accusé de ftïtonie, ne 
comparut pas en jugement, toitlerois ii fut diîfernlii par son 
frère StesagoroB, ditEmiliiis Pmbiis. ■rhéniistorle répondil 
à son ncciisatinn par lettres. Si dira ne lui servirent de3 
rien par les menées den Lacâdt-moniens, elles furent vuei 
toulefoifl. dit Plularniie, 

Dans la d('«laralinn ou ordonnance en forme de circulaire 
que ie gitiivcrnemenl de la Macédoine adressa au nom des 
héritiers d'Alexandre it tous les États de la (îi'ècc, dans le 
bal do rallier autour de ces princes toutes les fofceB hellé- 
niques contre l'ambition menaçante d'Antipaleret d'Anti- 
gone, une amnistie gém^rale est proclamée en faveur de 
tous ceux qui ont émigré ou quinnléli! chassés de leurs 
rïlles par les capitaines d'Alexandre, mal* tous ceux qui 
ont été liannis selon les lois pour cause de meurtre, d"rm- 
piéli^ ou de trahison sont exceptés de celle mesure du clé- 
mence. Cela prouve cjue si k Athènes la peine du bannisse- 
ment n'était pas prononcée pour crime public, il n'en était 
pas niuM dans tous les autres États de la Grèce. A Sparte, 
le bannissement était en général volontaire. Ceux qui ne 
pouvaient payer l'amende qui leur était imposée, ou qui 
voulaient se Biiustraîre à l'ignominie ou à la mort y avaient 
recours. Lescitoycns distingués étaient partoîs condamnés 
«ubaniii»mcntpourcertaini: crimes d'Étal. Suivant la gra- 
vité du fait le banni était rclé^çué chcK les alliés de ta Itépn— '4 
blique ou condamné k quitter le sol de la Grèce et & alle^ 
réaider en Axie, au milieu des ennemis de Sparte. 

Dans aucun pays a^sur^ment l'extradition des malfaiteurs 
n'eât été plus facile h établir que dans la Grèce. On «ait que 
doirzeoH quinte cents ans avant Jésus-Cbrist les députés 
des nations 1rs plus anciennes et les plu« illustres de cette 
contrée s'assemblaient chaque année, Miil à Delphci^, suit 
du» le temple de Cérès prés dt^s Thcrmopyles jkour déli- 
bér«r sur les questions religieuse* el Kur les différend* 
élevé* ralro l« villes amphicUiyuniques, Sous Ib nom do 
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conseil des Amphiclhyons l'asaembliSe pouvait appeler à 
l'exéculion de sea décrets tous les peuples de la Grèce. Do- 
miné par l'esprit d'iDdividualismc, ce tribunal suprCme, 
image de la sainte alliance des peuples, nesutposseser^'ir 
des pouvoirs redoutables dont il était investi pour régler 
la guerre et la paix et pour gouverner résolument dans l'in- 
térêt de l'unité, commeune diète nationale. Il n'en fut pas 
moins un tribunal de conciliation étendant sa juridiction 
sur Icâ attentats contre le droit des gens, détruisant la 
piraterie et le brigandage, régularisant les hostilités entre 
les peuples, faisant respecter le caractère sacré des hérauts 
d'armes, punissant par une sorte d'excommunication ceux 
qui profanaient les temples ou violaient les territoires sacrés 
et levant parfois contre les coupables toutes les forces am- 
phicthyoniques. 

Bien certainement cette juridiction fut saisie des diffé- 
rends qui pouvaient s'élever à l'occasion des proscrits, 
lorsque ceux-ci invoquaient la violation soit do l'asile re- 
ligieux Boit de l'asile territorial. Or de même qu'il donnait 
BU droit des bannis la consécration de ses arrêts, de même 
eans nul doute il dut régler à certains jours le droit des 
nations de se hvrer réciproquement les criminels auxquels 
par exception elles ne permettaient pas de s'affranchir 
par la fuite des rigueurs de la loi. 

En principe la fuite de l'esclave ne portait aucune 
atteinte aux droits du maître. Celui-ci le pouvait pour- 
suivre partout où il se trouvait, et le magistrat devait, h 
sa réquisition, lui prêter aide et assistance. Cette restitu- 
tion constituait une véritable extradition. Le droit d'asile 
y avait apporté certains tempéraments. A Athtnes, le 
temple de Thésée n'assurait à l'esclave réfugié ni l'impu- 
nité ni la liberté, mais seulement le droit de demander 
une enquête juridique. S'il était constaté que le maître 
s'était montré trop dur envers te réfugié nu qu'il avait 
violé sa pudeur, l'extradition n'avait pas lieu ; on le for- 
çait à recevoir le pris de l'esclave et on vendait celui-ci k 
un autre mniirc. Le temple de Diane n'était accessible 
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qu'aux femmes i-sclavps qui ao trouvaient en butto h la 
riolence de leurs matlrca. N'avfticnl-elles reçu aucune in> 
JOTO, le magislrttt les remetlail aux mains de leur ntsltre 
moyennant qu'il juriVt d'oublier leur Taule ; leurs griofa 
ctaient-ils fondés, on tes retenait dans le tempk- pour s^r» 
Tîr au culte de la diïesse. 

On trouve dans un traîtii d'alliance défensive entre i 
Athènes et Lacédémone une clause qui stipule, en cas de 
révolte en Laconio. que les Athéniens prftcmnt maîn- 
fortc ii leurs alliés pour le rélubtissemenl de l'ordre. 
Albèncs o*avail pas à redouter lus infimes périls, sann 
doate parce qu'elle traitait ses enclaves avec plus de dou- 
ceur. Toutefois une inévitable solidarité devait unir tous 
les 6lali helléniques pour U protection de l'esclavage. Un 
tk-agroent de décret bononBque, retrouvé ii l'Acropole, 
atteste la reconnais^ncc des Athéniens pour un habitant 
de Ctiios qui ayant retrouvé dan^ c^Mtc Ile des esclaves 
fugitifs leur appartenant, les avait renvoyés à ses frais h 
leurs maîtres. L'usajise éisît de payer une récompense à 
veux qui runeuaient les esclaves fugitifs. Tite-Live rap- 
porte un débat de politique el de droit international qyi 
s'éleva ît t'occa&ion de l'extradition des esclaves entre la 
Macédoine el l'AchaTe. Cent einqtnuitc ans auparavant, 
Antimène, noble macédonien qui gouvernait à Babylone 
pour Alexandre, aOn de couper court à toutes les extra- 
ditions d'esclaves, entreprit de rendre, moyennant huit 
drachmes par an et par létc, le pris déclaré par le maître 
pour chaque tMc d'esclave échappé '. 
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CHAPITRE V. 



Sommaire. — L'extradition à Rome et chez les peuples italiques pour 
les crimes privés et publics. — Les Fétiaux. — L*ezil volontaire 
substitue à la peine do mort. — La relég^ation. — De la contumace. 

— Les esclaves. — L^asilc religieux et ses abus. — L'asile chrétien. 

— Intercession des évoques. — L*esclavage et le christianisme. 



Un des caractères dominants de la législation de Tan- 
cienne Rome c'est la fermeté avec laquelle dès Torigine le 
pouvoir politique y affirma sa suprématie sur le pouvoir 
religieux, en même temps qu'il courba toutes les volontés 
sous le joug de la justice sociale. Tout d'abord elle dut 
-admettre suivant la loi commune, comme légitime et sacré, 
l'exercice du droit de vengeance privée. Une loi royale 
portait en effet : «Si quelqu'un rompt un membre ou brise 
un 03, le plus proche parent de la victime a droit de la ven- 
ger parle talion ». Le meurtrier pouvait se racheter par 
une composition arbitraire. Ce n'est pas seulement le crime 
privé dont la répression est confiée aux citoyens, le cou- 
pable d'un attentat public, de conspiration contre la con- 
stitution de rÉtat, d'inteUigence avecl'ennemi, pouvait être 
consacré aux dieux par une formule particulière et alors 
tout citoyen romain avait le droit de le tuer. Plus tard la 
loi organisa lajusticedomestique et la justice publique. Le 
père de famille jugeait les crimes privés. Le conseil des 
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pÈrca réunis «ous le nom do i|uiriles, pré^Jdi^par le roi, 
jugesil lc9 crimes d'État. 

L'élikblisscment di.-a diiumvir^ inuiliQuIc droit de justics 
individuelle. Il eut pour but de donner dcâ jugea spéciaux 
au coupable de trahison ; or par une fiction on lit tomber 
lo meurtre dans leur juridiction. Ou supposa que celui qui 
Atait la vie il un citoyen qui n'était ni Juge ni maudit usur- 
pait les prérogaliveH des juges et violait la constitution de 
la cité. 

Le droit de vengeance privi^c reprenait aaux doute B$a 
droila.danslo princïpedu moins, lorsque la justiccoe rem- 
plissait pas sa prumease de désinlércâscr l'offenâé. On peut 
l'ioduiro du Tait suivant rapporté par Plutarque. « La cin- 
qaiime aniuie du règne de Tatius aucuns de ses parents et 
omis rencontrèrent d'adventurc en leur cbeniin quelques 
ambassadeurs venant de la ville de Laurentium à Rome, 
sur Ie><quek iU se ruèrent et lActièrcnt de leur 61er leur 
argent, et pour ce que ces ambassadeurs ne leurvoulurent 
pod buller, ains se mirent en dêrensc, ils les tuèrent. Ca 
viUIn cas ayuil 616 uiosi commis, Romulus était d'avis 
qu'on en devait faire sur-le-champ pimitiou exemplaire ; 
mais Tatius le remettait de jour h autre, et lui usait lou- 
joun de quelque dt^faite ce qui fut cause qu'ils entrèrent 
en discussion apparente : Car au demeurant, ils s'étaient 
toujours comportés le plus honnêtement possible l'un 
envers l'autre en conduisant et gouvernant toutes choses 
d'un commun accord et consentement ; mais les imrenls 
de ceux qui avaient été occis, voyant qu'ils ne pouvaient 
obtenir justice, h cause de Tatius, l'espiârent un jour 
i]u'tl sacrifiait en la ville de LaWnium avec Romulus. et 
le luèrent sans rien demander à Romulus, aiiLs le loafr* 
rent, comme juste et droiclurier. Romulus Qt bien empor- 
ter lo corpéi do Tatius cl lo Gt inhumer honorablement au 
mont Avcntin. environ l'endroit qui s'appelle maintenant 
Annilustrium. Hais du reste il ne montra nul semblant 
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de vouloir venger sa mort. Il y (i des hisloriens qui escri- 
vent que ceux de U ville de Laurenlium, effrayés de ce 
meurtre, lui livrèrent ceux qui Vavsienl commis, mais 
que Romulus les laissa aller disant qu'nn meurtre avait 
été justement vengé par un autre. » L'offre faîte à Romu- 
las de livrer les meurtriers prouve que, dès les temps 
barbares, les citiSs se considéraient comme responsables 
des crimes commis onire une autre citiS par un de ses 
membres et comme engagi^cs, pour éviter les représailles 
de la guerre, à punir les coupables ou h les livrer au gou- 
vernement offensé. 

Quelques années après Tullius Kostilius appliqua ce 
principe dans des conditions qui étaient de nature à frap- 
per de terreur les rois voisins s'ils avaient hésité A le re- 
connaître comme une des règles de leurs relations inter- 
nationales. Sufl'étius, dictateur des Albains fut accusé 
d'avoir déserté et trahi Rome dans un combat contK les 
Fidénates. Le roi. après avoir pris l'aviades pères conscrits, 
l'envoya saisir et rendit cette sentence cruelle : •< De même 
que dans le combat d'hier vous avez tenu votre esprit par- 
tagé entre Rome et Fidènes, votre corps aussi va être 
partagé en différentes parties. » Aprôs quoi Suffétius fut 
écartelé. 

Les compagnons de ces rois barbares étaient à leur hau- 
teur. Rome était née d'un asile de bandits; comme tels, 
ils enlevèrent les Sabines. Dos guerriers aussi farouches 
n'hésit«îent pas à réclamer un traître ou un coupable aux 
villes voisines ou k l'aller prendre si elles refusaient. Si le 
droit d'extradition n'eût pas été conforme au droit des 
gêna, ils l'eussent fondé sur la force. Mais il était si naturel 
et si bien reconnu qu'on voit les Romains régler les formes 
religieuses dans lesquelles les envoyés auprès des autres 
peuples devaient former leurs réclamations. 

Pour toute réclamation diplomatique, un membre du 
collège des fétiaux, le front couronné de verveine, herbe 
cueillie dans l'enceinte du Capitole et qui a la vertu de 
rendre sa personne sacrée, entre sur le territoire du peuple 
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requis, et U. «i; couvrant il'un voile de Inine, ilénonco «on 
titre sBcr^ iratnbasiaileiir ilti jwuple romain ; pu» prenutti 
Jupiloràlémuîn, tlaVcric: « Ht j'enfreins les luis de lajoi 
lice et <lc la religion m exigeant que teh homma, que lelkt * 
choses me soient livrés, à moi l'envoyé du peuple romain, 
ne permets pas que je puisse revoir ma pairie I » Ces pa- 
Toios, il les publie partout. C'est la cén^monie do la clariga- 
Uoo.S'il n'est piis fait droit & ses nSclamations dans le délai 
de trente jours, la guerre rst déclarée. 

C'était une vieille tradition italique, dit M. Weiss dons 
une étude remarquable sur le droit fétial cllcsfétiaux, k 
laquelle nous empruntons les di^tfùls qui voDt suivre, que 
de faire juger tout Jndîvidn coupable d'une offense envers 
un allié, dans le payset parles jugesnationaux de ce der- 
nier. Perpétuel lement en lutt« ouverte avec les peuples 
qu'elle voulait romiuirir. Home leur in»>pirail trop de dé- 
fiance pour .|uc les uiïonsL-s consentissent k demander ius- 
lice à ses juges. Aussi longtemps qu'ils purent résister k 
M domination, ils exigèrent par les armes la remise des 
oITenseurs ou la stipulèrent dans leurs Iraiiés d'alliance. 
Les Tétiaux préposés k l'observation de cei traités Turent 
naturellement délégués pour exercer le droit d'extradition 
des coupables, sans distinguer si le crime lésait un citoyen 
(tu la cité elle-même, puisque la violation du traité résui- 
lanl d'une offense quelconque devait amener la reddition 
dfl l'olleDseur ou la guerre. 

Lorsqu'un citoyen romain avait été lésé par un péré- 
grin allié, il soumettait directement, la plainte au collège 
des fétinux. Si elle paraissait juétc, une députallon des 
rëtiaux allait demander l'extradition du coupable. Lorsque 
la nation requise avait fait droit il la réclamation, l'oITcn* 
scur était amené h Rome cl il y était jugé par le tribunal 
des récupérateurs, sorte de juridiction internationale établis 
par les traité* pour connaître des contesUilions entre su- 
jela étrangers. 

Si l'olTcnae provenait d'un citoyen romain envers un 
pérégrïii apparlenanl i une nation alliée, les m£mes tor- 




œalitiis élaienl accomplies en sens inverse, car il exisLail, 
cbe£ loulea les nations italique:», une inâtitullon aoalogue 
à celles des féliaux. Le pérégrin lésé s'adressait à ces ma- 
gielralâ et ceux-ci après avoir contrùlii ses griefs, allaient, 
comœe fétiaux, demander l'extradition du coupable. 
.^ . • imation était entourée de formes solennelles car 
l'honneur de la nation était engagé. Il s'agissait de livrer 
à des juges étrangers un membre de la cité, un citoyen ro- 
main, ou de s'exposer à des représailles. C'est au sein du 
sénat que les envoyés étrangers (oratorea) exposaient l'ob- 
jet de leur mission et les plaintes de leur compatriote ou- 
tragé. C'est alors que s'engageait la procédure d'extradi- 
tion. Elle ofTrait au citoyen réclamé toutes les garanties 
de protection désirables ; c'est au collège des féliaux qu'il 
appartenait d'apprécier si le traité avait été violé et, dans 
le cas de l'aflîrmative, d'ordonner l'extradition {dedilio 
per feliaUi). Les féliaux formaient un collège de ving 
membres cboisis par eux-mêmes, comme l'étaient les pon- 
tifes et les augures, parmi les hommes d'Etat les plus émi- 
neûta et dans les meilleures familles romaines. Leurs 
fonctions étaient viagères ; ils jouisaicnt de toutes les pré- 
rogatives et de tous tes honneurs attachés au sacerdoce et 
d'une inviolabilité absolue. Toute atteinte portée à cette 
inviolabilité par un étranger était un cas de guerre. Le 
collège des fétiaux,cliexles domains, commechez lesautres 
nation italiques, était pri^sidé par celui d'entre eux que l'é- 
lection désignait. On le nommait pater palratus populi 
romani. Ses pouvoirs purement temporaires expiraient dès 
que la mission dont la direction lui était confiée était 
accomplie. Le palerpalralus représentait le peuple romain. 
C'est en lui que s'incarnait l'image de la patrie. De même 
que dans l'ordre familial le père avait le droit de livrer son 
fils coupable à l'offensé, de même, dans l'ordre politique, 
le pater palratus populi romani livrait le citoyen qui avait 
outragé une autre cité. C'est ù. lui qu'il appartenait d'opé- 
rer l'extradition. 
Lorsque l'œuvre de la conquête fut régularisée par la 



cMalion d'un droit internfttionitl imposa p«r | 
nlliés, les rclalions internatîunalp» perdirent I 
lire de dtififtnce et d'hostililO, el les tribunaux d«c] 
pays obtinrent le droit de connaître des griefs sUéguéa 
parles étrangers, ce qui rendit inutile la procédure d'extra- 
dition qui avait l'inconvénient de mettre en mouvement 
tous les pouvoirs publics pour des délits commis contre 
de simples particuliers. L'exIradiiJon fut réser\'ée pour 
htreJDStice des crimes et des ofTenses préBentnnt un carac- 
tère public. « Vn traité avait-il été violé, un ambassadeur 
romain avait-il, au mépris de son caractère diplomatiqoe, 
commis quelque offense contre un peuple étranger, un 
g4h)éral avait-il conclu avec l'ennemi untrailé déshonorant 
ou contraire aux intérêts du peuple romain, dans tous oes 
cas les fétiaiTx lirraienl, sur l'avis du sénat, les coupable* 
h la nattnn étrangère qui disposait & son f;rë de leur 
liberté et de leur vie '. ■' 

1^ citoyen frappé d'extradition encourait une sorte de 
dégradation civique qui produisait ses effets même lorsque 
la nation & laquelle il avait élé livré avait refusé de tirer 
nngeance de lui. « C. Mancinus, perâounajçi? consulaire, 
rvcommandnble par ses vertus comme par sa naissance, 
avait fait avec les Numantins un traité injurieux à l'État, 
rapporte Cicéron. Le sénat, mécontent, ordonna qu'il leur 
serait livré par le chefdos fétiaux. Les Numantins n'ayant 
pas voulu le recevoir, Mancinus revint & Home. UoUail 
reprendre sa place parmi les sénateurs, lorsque le tribun 
P. Ralilius. fils de Itulilius, s'y opposa. m>u tenant qu'il . 
était déchu du rang de citoyen romain, et que d'aprèt J 
une ancienne coutume, quiconque avait été vendu para 
père ou par le i>cuple, ou avait été livré h l'ennemi parle 
chef des fétiaux, avait perdu ses droits sans retour. » 

Il ne parait pasquo les fétiaux soient restés en possession 
exclusive du droit de prononcer sur les demandes d'extra- 
dition. Quelquefois, lorsque les Rriefs allégués avaient 
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une importance exceptionnelle ou préseDlaient quelque 
mcerlitiide, on chargeait une commisaion, cotnpusée d'un 
ou de plusieurs Ilomains, de procéder à l'examen des cir- 
constances du délil et d'éclairer, par leur avis, le jugement 
des fétiaux. D'autres fois, pour dégager sa responsabi- 
lilii dans la résolution préjudicielle qui lui tncombail, le 
sénat livrait le sort des coupables au peuple lui-mënie 
ainsi qu'il arriva dans une circonstance où Rome expia 
cruellemeul le mépris qu'elle fit des règles du droit des 
gens. 

C'était en l'an 366. Les Clusîens ayant réclamé la protec- 
tion des Romains contre les Gaulois qui les assiégeaient, 
trois patriciens de la famille des Fabius reçurent la mission 
de préparer un accommodement entre les assiégeants et 
les assiégés. Au lieu de paroles de conciliation les ambas- 
sadeurs adressèrent aux Gaulois des inlerpellalinns mena- 
çantc:*. Les Gaulois répondent plus fièrement encore et en- 
gagent le combat contre les Clusiens. L'un de leurs chefa 
ayant été tué par Q. Fabius, celui-ci est reconnu. Soudain 
il est signalé par ce cri qui se répond sur toute la ligne : 
L'ambassadeur romain! Aussitôt on sonne la retraite elles 
anciens des Gaulois obtiennent à grand'peine que l'armée 
irritée ne marcbe pas sur Rome avant d'avoir demandé au 
sénat qu'on lui livrât les Fabius. Vainement oITrit-on aux 
envoyés une composition pécuniaire, ils demandèrent avec 
instance qu'on leur lîvrût les ambassadeurs. Le sénat se 
déchargea de toute responsabilité surle peuple, a Citoyens, 
dit le fétial qui se porta accusateur contre les Fabius au 
nom des privilèges sacrés confies à sa garde, ne vous faites 
pas complices de ces audacieux violateurs du droit des 
gens; leur impunité attirera sur nous une guerre où nous 
aurons les dieux eux-mêmes pour ennemis. 11 faut que leur 
tjlesort livrée en expiation pour que l'expiation de leur 
crime ne retombe pas sur la cité tout entière, n Le peuple 
acquitta les Fabius et de plus, pour marquer son orgueil- 
leux dédain de la demande des Gaulois, il nomma le prin- 
cipal coupable tribun militaire. C'était une déclaration de 



guerre. Les Gaiiloiit répond! rcnl an dcfl par lo sac de la 
ville éternelle. 

La lâgislaliori romaine avait prodigtti^ la peine de mort ; 
inaû, comme dons la Grèce, lorsque le» mneurs se furenl 
adoucies, l'exil devint la ressource des cniipiibles. IViidaDt 
tout le temps que durait le procùs. même pendant le vole 
des centuries ou tribus, l'arcusi; qui n'avait pas été arréti! 
préventivement avait la faculté de se soustraire par la Tuite 
et l'exil h une condamnation. En abdiquant sa patrie, il 
était censi^ Ater à ses concitoyens tout droit de Juridiction 
sur $a personne et ilparalysaiirexercicede l'antique droit 
d'extradition st lu crime avait été commis contre un 
étranger. On ne prononçait pas do condainnatioa & mort 
par contumace, telle nst du moins l'opinion des commen- 
lalcurs. Quelquefois seulemeDl on sanctionnait par un vot9 
populaire l'exil auquel s'était cuo dam né l'accusé. Au°i i, en 
fiiil, la peine de mort ful-clle abolie en matière politique 
tant que les institutions primitive); conservèrent leur eu» ^ 
pire. 

L'exil était la peine la plus gnivo après la peine capitale. ' 
On la daignait sous le nom d'interdiction de l'eau et du feu. 
C'était la mort civile. Par respect pour l'inviolabilité du 
citoyen romain, on ncrapprcbondait pasan corps pour le 
conduire hors de sa patrie. On lui interdirait l'eau et le 
feu, c'est-à-dire le droilde vivre en Italie. Un grand nombre 
de crimes étaient punis de l'exil, tels étaient le crime de 
lèM-mi^eslé, le péculat, le sacrilège, la concussion, la vio- 
lence publique, le plaji;iat, l'adultère, etc. Sénèque cite — 
mf me une affaire de tentative de parricide pour le Juge- J 
ment de laquelle Auguste ne dédaigna pas de siéger duo* j 
le tribunal domestique et où la pcioc de l'exil seulement 
fut prononcée contre le fils coupable, l&nt, porrcfTet delà 
pcnersiun des mœurs, était décbuc la puissance paternelle. 

Lorsque le citoyen romain qui avait la liberté de fuir 
préférait l'exil à la mort, — on vit souvent l'exemple du 
contraire, — la justice était désinlércssÉc. Lo coupable 
«vvl perdu son ciel, son droit de cité, sa liberté, ce grand J 
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titre de citoyen qui faisait participer les Romains à tant de 
privilèfçeselqu'onprononçaitavecorgaeil: «Egosiim cîvis 
romanusl » car il impliquait la possession du monde, la 
domination sur tous les peuples. L'État n'avait plus le droit 
de le réclamer h un autre État. L'extradition n'avait donc 
pas d'intérêt pour les critnescommissurle territoire romain. 
Elle n'en avait que pour les crimes commis contre l'État. 

Il est vrai que les conatitutiona des empereurs restrei- 
gnirent les immunités du citoyen romain. Les procédures 
préparatoires parlesqueltesil élaitaverti que sa liberté était 
menacée disparurent. La mise en accusation au lieu d'être 
précédée de divers actes, s'accomplit en quelques instants 
et surprit brusquement l'accusé. La prison préventive fut 
introduite et l'accusé fut arrêté dès que se produisait Tac- 
eUsatton ; le droit de se bannir volontairement fut aboli; 
l'exil devint relégulion. Mais même alors les Romains 
n'eurpnt recours, pour vaincre la résistance du criminel 
qui élait parvenu às'enfuir, qu'à la confiscation de ses biens 
et non à son extradition. L'empire était tellement vaste 
qu'on avait regardé comme suffisants les moyens d'inves- 
tigation dont on disposait eu é^ard à la difficulté que devait 
rencontrer le coupable à franchir la frontière au delà de 
laquelle il était assuré de l'impunité. 

Sous l'influence de la philosophie stoïcienne s'établit une 
procédure par contumace dont toutes les formes reposent 
eur cette pensée de haute équité qu'un accusé ne doit pas 
être condamné pendant son absence, parce qu'il est pré- 
férable de laisser un crime impuni plutôt que de condam- 
ner un innocent '. Les empereurs s'étaient bornés à pren- 
dre des mesures pour contraindre le fu gitif h se représenter. 
Les juges rendaient une sentence pour le signaler aux gou- 
verneurs des provinces et l'appeler en jugement. S'il lais- 
sait passer une année sans obéir, le fisc s'emparait de ses 
biens. C'était là la peine de sa désobéissance; aussi sa pré- 
sence après l'expiration du délai légal ne faisait-elle point 
- L. I. D\g. De raqnirenilia vet abieolibui 
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tomber celle priao do possession, m^mc dan^ le cas ob son 
innocence étail démontrée. 

L'înlerdiction de prononcer une peine contre lo fugitif 
souITrait exception lorsque le fait nV-lait passible que d'unb 
peine légère. Utpien enseigne lonlefois que ta reti^galion 
pouvait Être inDig<^«^ aux accusés pendant leur absence. 
On Toit qu'en réailli* le gouvernement des empereurs 
&Tm( contre les coupables de la détention préventive corn- 
bint^eavec la facilité de les atteindre dans toutes les pro- 
vinces de l'empire avant qu'ils ne fussent en sflrelé, de la 
conf)se:ilion et de la relégation, pouvait se défendre sans 
recourir A l'extradition, puïsqu'au delà de ses frontières le 
coupable ne pouvait trouver d'asile que chez les peuples 
barbares. « L'empire Était ïi vaste, la cohésion de ses par- 
ties si puisiante, la main du pouvoir si prompte à se faire 
sentir partout que la fuite semblait impossible », dit 
M. 'fe Champa^ny. D'ailleurs dans ce cas le criminel que 
la Justice avait inti5r^t .'i atteindre n'était pas k l'abri de 
ses coups. L'extradition restait comme mesure suprême. 
« Il ne fut question d'extradition, dit M. F. Hélie, que 
lorsque Rome réclamait auprès de quelques nations bar- 
bares les chefs qui y fomentaient la guerre ou les citoyens 
qui s'y étaient réfugiés, n 

A Rome comme dans la Grèce, l'extradition de l'esclave 
fut en usage. Le sage Antonin fit un règlement au sujet 
des asiles, entre le maître et l'esclave, semblable h celui 
des Athéniens. Il ordonna qu'un juge examinerait les 
gricft de l'esclave réfugié el que, si le maître avait réelle- 
ment abusé de son autorité, l'esclave serait vendu à an 
prix convenable. I^es esclaves fugitifs pouvant toujours 
(tre réclamée par leur mattre, les édiles avaient dû inter- 
venir pour mettre en garde les acheteurs contre une récla- 
mation ultérieure. I^s marchands qui amenaient de toute 
part la marchandise humaine sur les marchés de la caj»!- 
talednmondeélaient tenus de placer, sur le front de choque 
«■elnre, ane in«cription «nnongtnt ses maladies, ses dé- 
fauts, s'il éUit /ii^iri/'ou vagabond. Il y avait d'aillean 
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des individus appelés fugitiuarU dont le métier était de 
faire recouvrer aux matlres leurs esclaves fugitir^. 

Outre l'impunité que l'asile territorial assurait aux cou- 
pables lorsqu'ils pouvaient fuir hors des limiles de l'em- 
piro ou lorsqu'ils échangeaient l'exil contre la mort par 
tolérance de la loi, l'asile religieux n'en exisliuL pas moins. 
I] s'était répandu chez les peuplades du Latium avant la 
fondation de Rome. Que l'autel de Saturne protecteur des 
esclaves fugitifs, des opprimés et des étrangers y eAt été 
apporté par les Pélosges pour abriter les suppliants ou 
que le dieu Asyleus représentât Céi es. Vélovis ou une di- 
vinité protectrice de la ville de Rome dont le nom était 
souetrail h la foule aUn qu'il ne vint pas h la connaissance 
des ennemis, il est certain, qu'à l'origine, les bois du Ca- 
pilolc abritèrent des chapelles expiatoires au pied de la ci- 
tadelle oiJ Romulus recrutait les réfugiés pour grossir le 
nombre de ses compagnons d'armes. Cet asile h la fois po- 
litique et religieux atfrancbissait les réfugiés de toute peine 
el les faisait participer aux avantages conquis par l'asso- 
ciation guerrière. Il fut fermé lorsque la victoire apportant 
aux fondateurs la domination des peuples voisins leur com- 
manda le respect de leurs privilèges et le souci de les dé- 
fendre du contact impur des étrangers. Les autels de l'asile 
ne furent pas pour cela renversés. La tradition miséricor- 
dieuse se perpétua sous des formes diverses. Le prisonnier 
gagnait sa liberté en pénétrant dans la maison du flamine 
de Jupiter. La vue des vestales ou des tlamines, pour\-a 
qu'elle fût fortuite, suspendait l'exécution des peines. Les 
bois sacrés, les temples, la statue de Romulus couvrdent 
les suppliante. Durant les premiers siècle!! la modération 
des peines, l'opposition des tribuns à toute sentence inique, 
le droit pour les citoyens de se dérober par l'exil au cour- 
roux des lois, la prédominance du pouvoir civil sur le pou- 
voir religieux, l'esprit autoritaire des institutions, furent 
les principales causesderobscuritéoùrestaledroit d'asile '. 

). L'asile religieui dsm raoUquil^ pttr M> MetU Miurice, )879> 



En (étendant les limiter de leur empire, les Romains ru- 
pectôrent chez les peuples vaincus une inititiilion qui «vtit 
ilé la source de sa grandeur. Non sculoinenl les osQes _ 
furent respcclés mais encore multiplii^s par eux car ils 1 
lear assuraienl des refuges inviolables contre lu rureurdes 
peuples ri;vollé3. en ratîme temps qu'ils oiTmicnl aux habi- 
tants uii abri contre les exactions dis proconsuls. Dc^ scan- 
dales 90 produisirent. Le-i gouverneurs des provinces si- 
gnnlôrcDt la multiplicité et l'étendue des asiles comme un 
obstacle à l'exercice de I« justice et ils en réclamèrent la 
révision. Il fallut ordonner une enquête. •> Il s'établissait 
chaque jour, dît Tacite, dans les villes grecques de nou- 
veaux lieux d'agile et cet abus restait împutù. Les temples 
fitaieni remplis par le« esclaves les plus pervers ; c'était Ik 
que les débileort échappaient i leurs créanciers et que 
se retiraient les accusés passibles de la mort. Aucune au- 
ttirili^ n'i'tait assez. Torle puor réprimer les eoulèvemeots 
du pniple qui prenait sous sa protection les crimes des 
hommes comme s'il se fât agi du culte des dieux. On dé- 
créta donc que les villes enverraient leurs titres cl des 
députés. Quelques-unes renoncèrent h un lîlre rramltileu- 
sement usur|)é. D'autres, en grand iiumbrc. invoquèrent 
d'antiques traditions ou des services rendus au peuple ro- 
main, et ce fut im grand jour que celui oit les bicnrails de 
nos aïeux, IcsIratltSs d'alliance, les décrets des rois qui 
avaient régné avant que Rome fAt puissante, le culte mtme 
des dieux, passèrent sous les yeux du sénat, libre, comme 

aolreroïs, de confirmer ou d'innover On rendit des 

sénatus-consultes qui prescrivirent des rcstrictîuns, mois 
avec de grands témoignages de respect ; et il fut ordonna 
de le« placer dans les temples «ur les tables i^'airain, pour 
en consacrer ta mémorre et prévenir d'ambitieuses pré- 
tentions, dont la reUgion serait le prétexte '. » 

Irfs plaintes contre le* abus du droit d'asile se renouve- 
Mrent Miu Aotonin. Hais désormais aux immunités de 
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l'asile païen venaient se joindre celles de IWile chrélien. 
Or, le cbrislianUmo devait avoir sur cette institution, 
comme sur tout le droit criminel, une influence qui plus 
tard eut son contre-coup sur l'asile territorial. 

Le sentiment de réprobation que la religion chrétienne 
souleva contre les délateurs fut utile k la justice sociale 
qoi dut, à défaut d'accusateurs privés, désigner des ora- 
teurs d'office, choisis parmi les magistrats ou les sénateurs. 
ei investir définitivement les proconsuls et présidents des 
provinces du droit de rechercher et de poursuivre d'office 
les criminels. I,n transaction entre l'offenieur et les pa- 
rents de la victime ne désarme plus la société; la vengeance 
privée abdique devant les droits supérieurs du pouvoir 
social. Les droits de l'accusé sont proclamés plus énergi- 
ijuement. Sévère et Anlonin-le-Pieux ayant défendu de pro- 
noncer des peines graves contre un absent, la société 
assume l'obligation de le rechercher et de l'entendre dans 
sa défense. Les idées de solidarité se sont étendues de la 
famille privée h la grande famille de la cité en attendant 
qu'elles relient les nattons entre elles et que, de proche en 
ptoche, elles unissent par embrasser la grande famille hu- 
maine. 

Par l'unité morale de sa doctrine et par son ardeur à 
conquérirles âmes, la religion chrétienne était éminemment 
propre à opérer la fusion du monde barbare et du monde 
civilisé en réédilîant sur leurs ruines la cité divine de la 
charité el de la fraternité. C'est à elle qu'il appartenait de 
propager le dogme delà solidarité en faisunt considérer 
l'atteinte portéealavie ou & l'honneur d'un de ses membres 
comme un outrage aux lois morales el sociales qui sont le 
patrimoine de tous les membres de la société chrétienne. 
« Le lien suprême entre tous les hommes, disait Laclance, 
c'est t'humanitél Celui qui le rompt n'est qu'un scélérat et 
un parricide. Car si nous venons d'un seul homme que Dieu 
a fait, ifbuB sommes tous d'un même sang... Si c'est d'un 
seul Dieu que nous avons reçu le soufQe de la vie, que 
■ sommes-nous, sinon des frères d'autant plus unis, que nous 
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la «oinmei par l'esprit, ii<^ii pus sculemcnl par le corps. » 
Paul Oroae tracora le lableau idcul de la tranaTormation 
■ocîale dona celte page admirable où su foi dans le triomphe 
universel du christianisme lui fait prendre pour la réalité 
ce i^ui lie peut 6lre encore qu'un rOvi: pour l'avenir. C'est 
(lu muius rexpregaion de l'idée >le l'utiité murale dont le 
christîaiiHme poursuivra avec pcrsévûrance la réalisation 
et qui, dans la nuit obscurt- et âangluntG de l'invasion et du 
moyen âge, servira de (lambeau à l'humanité. '< Maintenant 
si Je fuis devant quelque trouble public, tranquille sur le 
lieu de mon rerugi>, partout je trouve une patrie, partout 
la lui, partout ma religion. . . Le monde enUerm'est ouvert.., 
Homaiu et chrétien, j« trouve parbiut des Romains et des 
ctirétiens. Je ne craina pas lea dieux de mon hôte. Je ne 
crains pas sa religion et il ne craint pas lamienne ; je ne saî^ 
pas un heu de la Icrre où le maître puisse faire ce qu'il veut 
et où lélrang'-T ne ptiissc prendre ce qui lui convient, où 
l'hnspilaJilé soit un privilège. Un seul Dieu qui a fondé 
cette unité mf me, dons le temps où il voulait se faire con- 
naître aux hommes, est aimé de tous comme il est craint. 
Partout dominent les lois soumises à un dieu unique. Par- 
bjut où j'arrive inconnu, je ue redoute pas que mon isole- 
ment me livre sans défense à une violence subite. Romain, 
comme je l'ai dit, parmi les Romainie, chrétien parmi les 
clirétJens, homme parmi les hommes, au nom de» lois j*im- 
ptore l'Èlal, au nom de ma foi la conscience, au nom d'un 
droit commun la nature.... '. » 

Le génie du christianisme fut de compléter l'idée de 
l'expiation due par le criminel par celle de la nécessité de 
ta réformalion morale. Jusqu'il son avÈnemenl les lois 
profanes punissaient pour réprimer la violation des lois 
sociales. Dans les lois du paganisme elIcs-mCmcsIe ch&ti- 
menl n'est t\»f l'expiation de la violation d'un précepte 
noral, une immolation qui apaise Ie.4 dieux et qui purifie 
Im lieux «ouilléa parla présence du crlmnicl. De larégéné- 
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ration du colipablc elliîs n'ont nul souci. La loi chréUenne 
au contraire préoccupée des destinées Immortelles de l'àme 
humaine, après avoir etîacé par l'expiation la souillure du 
crime, se propose de corriger le coupable et de courber s& 
volonté sous la loi morale qu'il a outragée. Au lieu de la 
force publique qui réprime par les moyens violents, elle 
veut saisir les fugitives terreurs du remords que toute con- 
science humaine ressent et en faire les maîtresses souve- 
raines de Vknie déchue, afin que celle-ci ne trouve de sau- 
vegarde contre elles que dans l'espoir du pardon divin et 
du repentir. Le ministre de Dieu voulait donc plier l'àme à 
une discipline réparatrice pour qu'elle retrouvât dans la 
lutte contre sa violence et son orgueil, la forcedese vaincre. 
De là l'excommunication, la pénitence et les humiliations 
publiques dans lesquelles la volonté s'immolait et, par l'o- 
béissance, reconquérait la liberté afin de rentrer dans l'a- 
paisement et dans la voie divine d'oCi elle s'était écartée. 

Laloichréticnnc a horreur du sang. L'Église devait donc 
faire tous ses efforts pour soustraire le meurtrier au pou- 
voir civil qui l'eût envoyé à la mort. En plai;ant le sym- 
bole du Christ sur les temples païens, elle hérita des réfu- 
giés qui y cherchaient asile. Les princesjalouxde leur gloire 
devaient faire oublier les sentences iniques, l'application 
de peines arbitraires et l'atrocité des supplices par lesquels 
certains Césars avalent prostitué la Justice à la vengeance. 
La clémence, si elle n'eût été dans leur cœur, leur eût été 
imposée comme un devoir pour panser les blessures faites 
& Isjustice et à l'humanité. Le pouvoir civil accepta les 
ministres chrétiens comme les protecteurs naturels des 
coupables. Les malheureux qui s'agenouillaient au pied 
des autels étaient sauvés k l'égal de ceux qui jadis embras- 
saient les statues impériales '. 

La puissance de l'Église consista dans le principe & as- 
surer la sécurité du réfugié jusqu'à l'intervention de l'évâ- 
que et k la décision du magistrat. A cette époque cette 
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inlcrcesaioa n'i^lait pas vainc. Les évëque^, par l'éclal de 
leurs vertus, leur lète cl leur ijévoucnienl aux inté» ^ 
tétA df. la cili^, ta direction qu'ils pouvaient imprimer t 
l'esprit publicavaienl Requis aupri:3(iij prince et des magis- 
trats une iulluence en rapporl avec leur puissance morale. 
La faveur avec laquelle le pouvoir judiciaire accueillait 
l'intorceasion des évoques avait diverses causes. D'abord 
les pénalités élaient en disproportion avec les actes à ré- 
primer et il fallait <iu*un pou v>iir modérateur intervint entre 
la justice et le coupable. En outre. l'Ëi^lise soumettait le 
réfugia à des pénitences bî rigoureuses qu'elles pouvaient 
tenir lieu dos peines do la toi civile. Elles faisaient une 
telle impression sur 1rs esprits qu'il ne fallait souvent rien 
moins que la craiotc d« la mort ou de la torUtn; pour les 
faire accepter. 

L'exiension que prit bicntfil le droit dlntercesûon dorint 
tellement grande qu'on vit des magistrats sn mtinagcrla 
fkculté de gracier certains coupables et se foire prier par 
des moines ou des pri^tres, afin de paraître céder à la clé- 
mence ce que la faveur accordai! en réolilâ. La hardiesse du 
clergé pour disputer les condammis h ia murl devint telle 
que de« clercs et des moines ne craignaient pus d'enle- 
ver aux maini des garder des coupables que l'on condui- 
sait BU supplice, iious prétexte de les soumettre à la péni- 
tence ou d'appeler de leur sentence à l'empereur lai- 
méroe '. 

Lopoavoirpublicdutïntervenir pour défendre les droits 
de la justice menacés par ces envahissements. De là une 
législation pleine de variations et qui confirme ou raslreinl 
les immunités do IWdc suivant que l'empereur régnant 
protège le christianisme ou entrave ses progrès. Une con»- 
litution décréta que tous les condamnés il mort, sans 
acception de religion, seraient exclus des Églises. Il fut 
ioterdit aux clercs d'arracbcr les criminels des mains de 
leurs gardiens, aux fugilifs de déposer leurs armea aar 
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le seuil de l'Église. Jiistinien décida que les individus cou- 
pables d'homicide, d'adultère ou de rapl seraient arra- 
chés de force des asiles et livrés au supplice, u Les crimi- 
nels, dit l'Empereur, ne doivent pas jouir d'un droit qui 
n'est exclusivement accordé aux innocents que pour les 
Dfettre à l'abri des persécutions injustes. Ce n'est d'ailleurs 
qu'aux innocents que la loi ouvre l'asile des temples, et il 
serait absurde que le même refuge servit à l'oppresseur et 
à l'opprimé, » Mais ces sages restrictions ne devaient pas 
être respectées. 

Le droit d'aalle était destiné à prendre en Occident 
une extension qui permît aux opprimés de se soustraire 
aux violences de l'invasion des barbares. En Orientil servit 
4 reelreindre l'application de In peine capitale. Constantin 
Porphyrogénète voulut que le réfugié coupable de meurtre, 
de rapt, de vol, subit les pénitences canoniques qui lui 
seraient imposées, l'exil perpétuel et la cotiQscation. Em- 
manuel Comnène commua la peine de mort en prison 
perpétuelle. 

On voit par là que le droit d'asile, sous l'influence du 
christianisme, rendait h peu près inutile le droit d'extra- 
dition des malfaiteurs. D'ailleurs l'empire était un vaste 
champ de bataille et l'extradition est un droit qui ne peul 
s'exercer avec quelque suite que dans les temps calmes, 
quand les nations peuvent entretenir des relations pacîQ- 
qucs, conclure des traités d'alliance et s'unir dans une 
pensée commune pour le triomphe de la civilisation et de 
la justice. 

L'extradition des esclaves réfugiés dans les églises fut 
réglée par Just'tniea plus libéralement qu'elle ne l'avait 
été par Anionin pour ceux réfugiés dans les temples païens. 
Oti lit dans la charte concédée à Sainte-Sophie: «Si le 
maître a rendu la fuite de l'esclave nécessaire en le privant 
de vêlements et de nourriture, l'esclave sera libre. Si l'es- 
clave a fui sans raison il sera rendu à son maître. » 

Dans les premiers temps de l'empire chrétien, la sainteté 
du minislère ecclésiastique conférait l'Inviolabilité i l'es- 



clavc, c'esl-à-(lire In libertà. JiisLinicri ordonna qii'&ucuik 
ewluve De pourrail entrer ilntis les ordres sont! lo coono- 
tetnont de son mailre et que tout cûulreveiiant serait rt- 
clamabl^ pendant le délai d'une année. 

L'Église acceptnil l'esclavage romme un Tait et cherchait 
' à en rendre les chaînes plus légères. Saint Basile, dans eee 
conseils moraux, rappelait l'exemple de saint Paul qui, 
«prfta avoir converti Onésime, l'avait renvoyé à son mattre 
Phil*^mon el joutait : » Tout esclave qui se sera dérobé au 
joug el réfugié dans une association religieuse devra ùliv 
admoncElé, amélioré, et renvoyé à son maître. » Sous 
Conalaulin le concile do Cangra condamna le tisït d'un 
roiniUre chrétien qui dans ses prédications avait engagé les 
esclaves h quitter leurs maîtres. 

Au VI"* sÎMe, le pap« saint Grégoire le Grand noua mon- 
tre dans ses lettres que les esclaves se réfugiaient fréquem- 
ment dans les églises ou dons Ica moaostËres pour fuir la 
colère de leurs mail roi. Grégoire ordonne que ces esclaves 
ne restent pas dans lex agiles et que l'autorité ecclésiastique 
intervienne comme médiatrice. « Si les esclaves ont de justes 
eajets de plainte, ils sortiront de l'éghso cum congrua ordi- 
natione ; s'ils ont commis une faute légère le maftrc fera 
serment de leur pardonner el alors ils lui seront remis. » 
Ces traditions seront confirmées dans le Bas-[<!mpire an 
XI"* siècle. D'après les ordonnances de Constantin Poi^ 
phyrogénète, l'esclave réfugié était soumis à une enquête 
où le maître comparaissait, et remis à celui-ci si sa fuite 
n'était pas justifiée par des circonstances graves '. 
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tiouwAiRK.— IaitUiitSoDi des peuples barbares incompaliblefavecl'ex 
trtditlDD, — Lca Gaulois. — Lois gcrmaniqaea. — Les MirovinglenB. 
— Traité d'Andelol. — Los Carlovlngiens, — Charlema^QC cl lea 
Saion». — RéforiupduJpoil d'asile. — Traité de Verdun.— L'Église 
fkvoriM l'aaile lerrlUitiBl. 



On chercherait vainement des exemptes d'extradition 
durant les siècles de t'invasion. Il importe néanmoins de 
démontrer rapidement que les peuples barbares qui Ton- 
dërent des monarchies sur le sol démembré de l'empire 
romain observaient en droit criminel les règles qui dès les 
temps antiques avaient fait obstacle à l'exercice de i'eit- 
tradition. II en résitllera qu'à l'état d'anarchie sociale qui 
naît de l'écroulement de l'empire et de la conquête des 
barbares, état qui durant des siècles laissera les frontières 
des peuples indécises et incertains les noms des peuples 
Taioqueurs ou des chefs conquérants, viendront s'ajouter 
pour l'eiercice régulier de lu justice sociale toutes les 
entraves qui sont inbërentes aux législations encore infor- 
mes des peuples primitifs. On retrouve en elîet chez les 
Gaulois, ainsi que dans les législations germaniques et 
Scandinaves les traits essentiels signales dans celles de la 
Grèce et de Rome. 

Les Gaulois ne connaissaient qu'une peine, la peine 
capitale. Tout citoyen accusé d'un crime public était jugé 
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par lasscniblt^e du peuple, condamné et livré au supplice. 
Bn matière de délits privés la justice eociale et le drott'J 
de vengeance se prêtaient appui. Trois voies ét^enl] 
ouTCric^ & ta partie lé»ée. Celle de la guerre pHvt^-e qu'elle 
poursuivit ù ses risque* et périls ; celle du recours au chef 
de sa faction qui emplojail la force culleclive dont il dls^ 
posait à rechercher le coupable el à «'en saisir; enSn 
celle du recours aux druides qui arbitraient le dommagQ 
et déterminaient la peine. Si d'un commun accord les par- 
ties rejetaient la sentence, le coupable était excommunié, 
c'est-Â-dire exclu des cérémonies religieuses et déclaré im- 
pie. 1^ fiiila Bfule pouvait assurer son salut. 

Les plus anciens textes des lois germaniques proclament 
lavengeancedu sang un devoir. La poésie odinique l'exalte 
comme un acte héroïque, la divinité la consacre. Asmundi 
recouvre la vue pour venger le meurtre de son père et. 
cette obligation accomplie, cesscde voir la lumière du jour. 
Choi les Frisons le parent du mort qu'on vient d'ensevelir 
fVeppe trois fois la tombe de l'épûe nue en criant: n Ven- 
geance ! vengeance ! vengeance I » 

Le pouvoir religieux substitua à cette loi barbare une 
sorte de Irdvc pendant laquelle la personne du meurtrier 
était sacrée ; un la déclara inviolable à l'armée, à rassem- 
blée nationale, sur le champ qu'il labourait, à l'égliio, & la 
cour dejusliceel Jusque dons sondumictLe. Le roi au nom 
de la justice nationale concède des paix particulières afin 
que le meurtrier se rende en sûreté au tribunal. C'est sous 
sa protedion que s'observe la loi de l'inviolabihté qui se 
confond avec l'ordre public. Dans les lois suédoises, la 
Irévc ne commence que vingt-'iualre heures après le 
meurtre, si le coupable l'a commis volontairement et hors 
le cas d'excuse légale. C'est une concession faite à la vio- 
lence de l'émotion. 

Lorsque le meurtrier eut été admis à se racheter, le 
chrifltJaniftme donna na consécration & ces inutitulions en 
jetant l'anatliime k celui qui violerait le pacte juré et en 
le condamnant k l'exil, b S'il .« trouve quelqu'un d'ocsez 
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insensé pour porter altointc à un acconUDodenieat conclu , 
et pour commetlre un meurtre après avoir juré la paix, 
qu'il soit proscrit et marqué de l'analhème célesle, partout 
oit le9 hommes poursuivent le loup, où les chri^tiens visi- 
tent les égliseB, où les païens Tont des sacrifices, où leg 
mèree donnent le jour à des enfants et où les enfants ap- 
pellent leur mère, partout où le feu brûle, où le Finnois 
patine, où le sapin croit et où te faucon vole aux jours du 
" rintemps quand le vent vient enfler ses deux ailes et l'em- 
nrler dans les airs. » 

Mais celui qui ne pouvait pas payer le Wergeld était pros- 
crit par une proclamation publique qu'on appelait ban, 
d'où le nom de banni ou bandit. 

Aprèsia fondation de la dynastie mérovingienne on cessa 
de proscrire les coupables et de les abandonner aux chances 
de la vengeance privée. Ceux qui ne pouvaient payer la 
composition étaient punis de mort ou livrés comme esclaves 
k la famille ofTensée '. La loi des Wisigoths substitua en 
général aux compositions la peine de mort, l'exil ou 
les chftUmenls corporels. Dans le cas où la composition 
était maintenue, le débiteur insolvable devenait également 
efclave. La loi salique remplaça aussi la proscription par 
la peine de mort el investit l'autorité publique du droit de 
la fwre appliquer. La mfime révolution s'observe dans 
les lois suédoises. On y trouve un certain nombre de crimes 
considéré* comme forfailsatrojes pour lesquels il n'y a pas 
de composition; tels sont l'homicide avec circonstances 
aggravantes, le parricide, la bigamie, le meurtre par poison 
ou sortilège, le meurtre entre époux ou habitants de la 
même maison, l'incendie de maison habitée, la révolte 
contre le roi et la trahison contre le pays. Le coupable doit 
être mis !i mort sans pouvoir se racheter. La menace des 
supplices multiplia le nombre des proscrits. Hais tous ne 
pouvaient pas ou ne voulaient pas s'expatrier. Ils se ras- 
semblaient pour piller impunément. 

De Ih ces bandes de brigands qui désolèrent les monar- 

I. L. ivs OavBroi», III. 1. cli. II. arl. i. 




I 

I 



K LBEnUMTHm. W 

cbiee barbares comme clies avaient déaolé l'empire ronwki 
6t le Griicc où le pacte eti vue du brigandage coiuUhuit 
uBti OMOciatioii légitime. Vers l'an 593, le» ruîs d'Auslraste 
fli de Ncuslrie s'entendirent pour bc dâfeiidru centre Uh 
proecrits. aComine la Turcurdes criminels, usl-il [lit dans 
le troilii, prund tous les Jours des forcer nouvelles, il faut 
que leti cU&limoDts soient proporliouaés k Talrocité des 
orimes. Nous ordoonone donc qu'après la publication jdu 
présent décret, quiconque sera pris en élat ài brigandage 
sera mi~ à mort. '• En conséquence tout magistrat dto qu'il 
avait appris la présence d'un bandit sur son territoire 
devait se mettre k sa poursuite, le lier et Je faire condaire 
devant le roi, si c'était un homme libre d'une claoaâtup^ 
neure. Le criminel sorti des rangs inférieurs de la suoiélé 
était pondu 8ur-lo-champ. Tout homme devait, sous peine 
d'amende, prËlermain-forle au comte ou au centeniar 
pour iiaisir les bandits. Chaque centaine était respotu^jk 
des vols commis sur son territoire, aussi pouvait-elte pour^ 
suîiiTe les coupables sur le territoire de la centaine voisine. 
Dans ce système de protection contre les proscrits. In loi 
n'avait nul souci de leur nationalité ni de l'obligation de 
les rendre k leur justice nationale. On les pendait sur le 
tbé&tre même de leurs déprédations. 

Ce n'est pas cependant que les souverains ne lissent ça 
et U quelques tentatives soit pour se foire restituer quel- 
que coupable de lèse-majesté dont les trames k l'étranger 
leur paraiuaienl redoutables, soit au moine pour obtenir 
que leurs aUîés ou lean voisins les plus rapprochés leur i 
refusassent asile et protection. 

Ainsi sous les premiers Mérovingiens on voit Frédégoods 
faire poignarder pendant l'office divin l'évéque Protestât 
que Contran, roi d'Orléans et de Bourgogne, avait rétabli 
sur le siège de Reims, empoisonner un seigneur franc qui 
l'avait menacée de punir cet attentat, puis essayer de faire 
avaitfiner l'évéque de Bayeui qui poursuivait le mear- 
Irier ; le roi Gonlrau Qt réclamer ce dernier au nom de 
la puissance royale ; mais les Icudes lui répondirent : « Ri 



70 



DE L EXTRADITION. 



quelqu'un esl coupable parmi noue, il ne doit point Ëlre 
conduit devant le roi Gontrnn parce que nous avons pou- 
voir de réprimer les forfaits des nAlres par l'autorité 
royale qui nous est confiée. » 

Frédégonde n'ayant pas réussi à faire tuer Bninehaut 
reine d'Austrasie, et son fils ChJldcbert par ses sicaires, 
organisa contre eux une formidable conjuration. Les 
leudes d'Austraaie et de Neustrie s'abouchèrent sous pré- 
texte de traiter de la paix et d'empéchcr les ravages qui se 
commettaient sur les confms des deux royaumes et déci- 
dèrentde tuer Cbildebert. Soit qu'ils eussent encore une 
Borte de respect superstitieux pour le nom mérovingien, 
soit qu'ils craignissent de soulever les hommes libres s'ils 
exterminaient toutes les tiges de la race qui avait fondé le 
puissance des Francs, ils résolurent de conserver à la 
royauté une puissance nominale en divisant le royaume 
d'Austrdsie entre Thdodebert et Théoderik, les jeunes 
enfants du roi. Le duc Ilauking devait régner en Cham- 
pagne avec le premier, les ducs Ursion et Bertefried 
auraient eu la tutelle du second à Metz. De leur cAlé les 
leudes bourguignons devaient assassiner Contran. 

La coalition procédait avec ensemble et dévoilait une 
entente redoutable entre les leudes des trois royaumes 
pour démembrer la Gaule et s'en partager les lambeaux. 
La trame fui découverte. Bauking fut assassiné dans le 
palais du roi au moment où il espérait exécuter son des- 
sein et les rebelles qui s'avançaient en ormes sous les 
ordres d'Ursion et de Bertefried s'enfuirent chercher asile 
dans une basilique. 

Le premier danger passé, Contran manda Childebert à. 
Andelot où fut conclu, en présence des leudes laïques et 
ecclésiastiques, le célèbre traité de ce nom, l'acte diploma- 
tique le plus ancien et le plus complet de la première race 
(29 novembre S87). On y terminait d'anciens différends et 
on y stipulait que le survivant des deux rois hériterait de 
l'autre eu cas de mort sans enfants. Pour effacer les effets 
de la guerre civile, on donnait une sanction au serment de 
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fid<31itù lies Icudcs. On cliAliait il'almrd reiix qui «valent 
TÎoléla fotjur^eau scigncurroi: « Ceux qui après la mort- j 
de Glolher l'ancien avaient prêté ecrmnit au roi Gontran ^ 
et qui ont éU; convaincus d'avoir pa^i5 dans un autre ' 
parti sètont renvogét des lieux qu'ili ioni venus hahitr.r ; 
et de même ceux qui depuis la murl du roi Clolher auront 
d'abord prêté serment au roi Sigebert ot se seront ensuite 
transport)^ dana un anlro parti seront renvoyésde la mCme 
manière '. " Otait la reconnaissance lifgnic des nou- 
veaux rapporU que la concession béni-'llciaire avait fait 
naltro entre le roi et ses animations et qui, à l'inverse des 
reUtiuni <!p)iém4res qui liaient en Germanie leclicf de 
bande et ses fldiMes, devaient revêtir à l'avenir un sérieux 
caractère de stalHlité, afin de ne pas déplacer brusquement 
et conilttniment tous les intérêts inMrenls aux possessions 
seigneuriales. Les rois avaient réparti de vastes domr.incs 
entre leur.-' anirustions, en commettant lu Taule im5parable 
d'inféoder aux possessions concédées certains privilèges 
que la souveraineté n'eût jamais dû aliéner. Toutefois 
cette délégation de leur puissance à leurs bénéricicrs était 
subordonnée à la condition que ceux-ci la fissent servir & 
la défense delà monarchie en lui ralliant tousses sujets 
au premier signal d'alarme. De leur nature les bénéfices 
étaient donc essentiellement révocables. Ils étaient en 
outre viagers, car il faut admettre, malgré l'opinion de 
qadqncs publicistcs, que le concessionnaire d'un domaine 
ne pouvait être dépouillé par le caprîi-e du prince. Il n'en 
pouvait i^tn^ ainsi que pour les bénéfices -honneurs atta- 
chés k une fonction et dont le titulaire pouvait ftre relevé 
dans l'intérêt de la fonction. 

Mais si l'amovibilité arbitraire répugne à l'esprit des tra- 
ditions de la Germanie et au sentiment d'indépendance qui 
portait le Germain à faire hommage & qui il lui plaisait, 
ce qui implique un contrat respecté par le roi comme par 
lea fldèlea qui l'avaient clioiu, il avait cependant été dé- 
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montré par une fatale expérience que les révolutions et lea 
guerres civiles qui s'étaient succédé sans interruption pen- 
dant un siècle étaient dues à la ftilonie des ducs et des 
comtes; que ceux-ci au mépris de leur serment de fidélité 
possaienl d'un roi à un autre, emportant toutes les richesses 
mttbiliëres acquises au service de leur souverain et entraî- 
nant avec eux tous les arriëre- vassaux qui devaient à 
celui-ci le service militaire, ce qui laissait leur circonscrip- 
tion sons défense contre l'ennemi. La même expérience 
démontrait que les rois avaient eu la prétention de révo- 
quer arbitrairement les concessions qu'ils avaient faites en 
invoquant des causes d'ingratitude et de félonie qui n'é- 
taient pas fondées. Afin de ramener l'ordre dans les États 
et <)e prévenir les conQagralions suscitées par les traîtres 
«t les parjures ainsi que toutes les ruptures violentes du 
contrat bénéltciaire, on déclara le véritable caractère que 
l'cii^'agemenl personnel empruntait désormais à la na- 
ture du gage qui en était la consécration. Ainsi de même 
que les bénéficiers seraient forcés de réintégrer les posse»- 
sions origùuirement concédées à leurs pères, de même les 
rois s'obligeaient à restituer à leurs fidèles les bênéQces 
qui leur avaient été injustement enlevés depuis la mort 
de Clolher et à les maintenir en paisible possession. 

Le traité d'AndeloI était un acheminement à l'hérédité 
des bénéfices. Les rois, s'ils ne la promirent pas formelle- 
mentaux leudes, la leur firent entrevoir comme un app&t 
à leur cupidité et une récompense non trompeuse de leur 
fidélité. Mais afin de compléter cette assurance d'ordre et 
de sécurité il était convenu a qu'aucun des rois ne cherche- 
rait à attirer à toi tes teudes de l'autre et ne les recevrait 
quand ils viendraient les trouver ; que si par hasard l'un de 
ces leudes, pour quelque tort, croyait pouvoir se réfugier 
dans Cautre royaume, il serait rettdu à $on rot en obtenant 
des garanties de sûreté proporlionnellement à la nature de 
ta foule «. Ce Iraité aristocratique était comme un mé- 
lange du droit d'asilcel du droit d'extradition. Il n'était pas 
ins analogie avec celui que nous avons observéen Egypte. 
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Pkr une âtr&ii^ coiilradiction le premier acte de ces 
princ«â i|ui eswtynienl d'arrâler par Il's promeescs d*im 
pacte Ironipour le courant irrésistibles de pasâîonaeldc cri- 
mes qui empurtait peuples et roia, fut de tte venger de 
leurs ennemis nu lieu de Taire jusiiec en roi^ ravi^lus de la 
puissance publique. Au lieu d'iinprioior ÎL leur Jualico ce 
caractère religieun de ré^Eularité et d'irapailialité i|ui 
l'oAt rendue redoulable aux peuples parce qu'elle leur fût 
apparut) exempte du.< [wssious viuleiilex des homme» et 
eomme une image imparrailo de 1« justice de Dîdu, Ha 
eigirent comme dos barbares de la Gertuanie n'ayant d'au- 
tre ressource que celle des guerres privées. Lo duc Ooin- 
Ino-fiiMc qui avait trahi le jeune prince Utirowig, Gis de 
Ghîlpértc, fut, il est vrai, jugé au plaid d'Andelul, muis 
le récit de Grégoire de Tours permet de supposer que 
le drflit d'asile fut violé par le roi. L'éxecution ressembla 
plus h un assassinai qu'à un acto de justice. Quant aux 
ducs L'nion cl Derlfried, leur capture donna lieu aussi de 
la part des troupes chargées de les arrêter aux plus gn- 
<n» désordres. Elles pilldrentaur leur roule et livrùreol 
AUX flammes le^ métairies appartenant aux rebelles el 
ceux-ci furent lues au mépris du droit d'asile. « Beaucoup 
d'aalrefl en ces joura-U, dît Qré^^ire de Tuurs, par la 
crainte que leur inspiraient les rois, passèrent en d'autres 
pays. Plusieurs furent dépouillés du raot; de ducs et d'au- 
tres furent mi« à' leur place. » 

L'année suivante, le traité d'AndeJol fut ralilié de nou- 
veau par les deux princes. Les ambassadeurs de Cbildo- 
bert, du nombre desquels était Grégoire de Tours, allèrent 
trouver Gontran, k Ch à ton-sur -Saône, capitale de ses États. 
Ce prince se plaignit que le roi d'Austrasie n'avait pas 
voulu expulser de ses Étals certaines personnes qu'U 
resardail comme ses vnnemU. Les ambassadeurs de Chîl- 
deberl répondirent que le roi n'avait qu'à donner une liste 
de> personnes qu'il voulait exiler, et qu'un lui accorderait 
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rence à la monarchie franque, car l'état social est à peu 
près identique dans les antres monarchies, et essayons d'y 
découvrir les traces du droit d'extradition ou de nous 
rendre compte des causes principales qui s'opposnient à 
ce qu'il y f&t introduit. 

L'empire carlovingien est fondé. L'unité règne. Cliar- 
lemagne est le chef de la justice dans l'empire. La pour- 
suite d'office s'exerce contre les malfaiteurs. Par le di'xrel 
de/brâanla justice ordonne aux magistrats de saisir la 
personne de l'accusé conlumax et ce qu'il pouvait avoir de 
biens propres et leur permet de le tuer en cas de résistance. 
Ce décret défend i\ tout citoyen de recevoir le forbanni 
sous peine d'amende. C'est une sorte d'interdiction de 
l'eau etdu feu empruntée aux Romains. En elTel, le décret 
de forban était ex'îcutoirc sur la personne et sur les biens 
du forbanni dans toute juridiction comme dans la sienne 
propre. Il devait être dénoncé au roi, au comte et auxau- 
tres magistrats du royaume par les officiers du tribunal qui 
l'avait lancé. Le magistrat, dans le district duquel le for- 
banni se réfugiait, était obligé de le faire arrêter pourleren- 
voyeraussitbt au tribunal de la juridiction où ilavait été cité, 
comme à Rome. 11 ne restait donc au forbanni pour éviter 
de comparaître en justice que la fuite hors du royaume. 

La justice se considérait comme satisfaite par la confis- 
cation des biens du coupable et par son exil volontaire 
lorsqu'elle n'était pas parvenue à le saisir sur le territoire 
de l'empire. Elle eût d'ailleurs désespéré, à moins qu'il 
ne s'agit d'un personnage illustre, de retrouver ses traces 
au delà de la frontière, alors que déjà dans le royaume il 
était si facile de les perdre. 

Les crimes d'État tels que la trahison et le complot 
étaient punis de morL Si le roi faisait grâce de la vie au 
coupable^ il le faisait enfermer dans un cloître ou le con- 
damnait à l'exil. Ainsi les complices du duc Tassile et 
ceux de Pépin le Bossu furent exilés. 

Noue devons citer un capitulaire de Charlemagne rendu 
à une époque (797} où la Saxe toujours rebelle est traitée 
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en puÎMADco nllif^c oit autonome plutôt qu'en province 
vaincuo cl conquiac, malgré le droit il u souveraineté oa 
de suz«riiiacli5 dont le monarque se proclumc en posacs- 
fiion. u Quand aux malfaiteurs qui encuurcnl la peine de 
mort, suivant la lot des Saxons, il a plu i^ tous que si l'un 
d'eux « cherché un asile prés de la mnjesl"* myule, ilioil 
au pouvoir du roi' de le rendre pour le faire périr, ou de 
ttnvoyer en exil, de Ifur comentement, avec son épouse et 
is famille vt tout cv qui lui appartient, hors de la patrie, 
dans ses royaumes ou sar lu frontière, partout où il voudra ; 
et alors ils lo tiendront pour mort '. ■> Quoique cette for- 
mule paraisse mettre le droit du monarque au-dessus de 
celuidc la nation, c'est en réalité un véritable truite d'extra- 
dition »ous forme de capîtulaire. Charlcmagne y stipule 
au profit des Saxons un droit d'exlraditton puisque le cou- 
pable doit leur être livré et ne peut être exilé, c'esl-ik-dîre 
soustrait A la mort, que de leur propre consentement. Dana 
ce dernier cas le proscrit él&it couvert par la clémence du 
roi et de ses compatriotes et on ne pouvait lui courir sus 
comme sur le banni qui cAt été hors la loi. Lee royaumes 
de l'empereur devenaient son asile. C'est là d'ailleurs une 
disposition exceptionnelle, car, en règle générale, il faut 
admettre que les gouvernements du VIII* siècle ne pou- 
vaient songer sérieuaemenl à poursuîvTe des malfaiteurs 
que lit fuite plaçait hors de leur souveraineté, tant qu'ils 
n'avaient pas préalablement décrété au prolit de In justice 
f extradition inlirieure, c'est-à-dire la livraison de ceux qui 
se mettaient K l'abri de ses coups en recourant aux asiles. 
C'est là ce que les Mérovingiens n'avaient pas compris. En 
effet, sous ces princes, le droit d'asile avait recula plus 
large extension comme palliatif néceiuaire à un système 
pénal qui livrait l'olTeniear à la merci de l'olfensé. Tous 
les criminels sans exception trouvaient leur salut en 
oUagnont les portiques des églises. Tous y accouraient, 
roia et âls de rois, favoris disgraciûs, comtes, opprimés et 
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egclavcs. Quelques cheTs barbares respectaient ce droit et 
reculaient devant la menace de l'excommuni cation, tandis 
que d'autres livraient aux flammes l'église ou les domaines 
do clergé. 
Charlemagneessaya d'une réforme. Le droit d'asile était 
' inconciliable avec la poursuite d'ofncc. L'Église dans son 
zfele pour sauver les suppliants d'une répression brutale 
dépassait quelquefois les limites d'une intervention qui. 
dans la pensée des conciles, ne tendait qu'à garantir les 
innocente d'une poursuite aveugle ou à substituer aux 
vengeances sanguinaires ainsi qu'à une répression dépour- 
vue de formes légales, une pénalité charitable qui permit 
de poursuivre par l'expiation religieuse l'amendement du 
condamné. Sousles inspirations de Chorlemagne, saint Bo- 
niface réagit contre les écarts d'une générosité qui com- 
promettait les intérêts de la justice sous prétexte de ne 
s'attaquerqu'àlavengeance. Un synode de 744 qu'il présida 
interdit au clergé de donner à manger aux meurtriers et 
autres coupables qui devaient Être punis de mort. Quelques 
publictstes ont cru trouver dans celte disposition que s'ap- 
propria Charlemagne (capit. de 779) une sorte d'aboli- 
lion indirecte du droit d'asile, tandis qu'elle n'avait d'autre 
bat que de ramener l'action du clergé à une entente plus 
complèteavecl'action de lajuslice sociale. En cR'ct de l'ad- 
dition à la loi salique il résulte que le réfugié devait rester 
seul dans l'église jusqu'au moment de sa comparution de- 
vant le plaid. Les Rachimbourgs venaient le i^ommer de s'y 
rendre sous leur protection. S'il refusait, il était interdit 
anxprétres de lui donner à manger afin que sans qu'il y fAt 
contraint par des violences de nature à souiller le sanc- 
tuaire, il se livrât lui-mSmeà la justice. Persistait-il, parce 
que sans doute la pitié des clercs était plus grande que 
leur soumission à une loi qui semblait contraire aux an- 
ciennes immunités de l'asile, le comte venait lui-même 
réclamer le réfugié et apràs trois sommations dont cha- 
cune, si efle n'était pas obéie. entraînait une amende de 
plus en plus considérable contre l'évëque, l'abbé ou le 
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vidAine, l'agent <lu roi avait Ir droit de ft^étrer du» 
l'église ou dur lo-s terres de rimmunitë cl de saisir le cou» 
pable. D^ la première sommation. Ii.' prAtre répondait-il 
que le coupable aVtait enfui, il devait jurer qu'il n'uvnit 
nullemi>i)t favorisé sa fuite pour entraver le i:tmrs de la 
justice. Si des gens armés ou rnfisfmblés résislair^'nt au 
comte, ils étaient condamnés Jt une amende de 600 sols '. 
Par ce moyen l'Église obtenait pour le criminel « la vie et 
les membres et la justice procédant au jugement substi- 
tuait À la peine capitale la composition nu l'exil ". Il est 
k remarquer que le capitulaire de l'année 803 qui renfer- 
mait ces disposilions ne visait pas seulement le refuge que 
les criminels cherchaient dans les églises, mais qu'il s'ap- 
pliquait k )'&s)le qu'ils trouvaient dans la circonscription 
des justices patrimoniales auxquelles le monarque avait 
conféré l'immunité, c'est-Jk-dire qui étaient déclarées indé- 
pendantes de la juridiction du comte et qui ne relevaient 
que de la Juridiction suprême de la cour du roi. Les 
malfaiteurs qui parvenaient A se soustraire à la pour- 
suite du comte se réfugiaient de préférence dans le ressort 
des immunités appartenantà des seigneurs ecclésiastiques 
dans l'espoir d'y être traités plus favorablement, et c'est 
Kinsî qu'A cMé de l'asile religieux proprement dit, tout le 
domaine patrimonial du vassal à qui avait été concédée 
l'immunité royale devenait, au sein même de l'État, une 
sorte d'asile territorial dans lequel le comte était réduit 
k venir en armes revendiquer les réfugiés. C'est le prélude 
des désordres qui naîtront du fractionnement de la sou- 
veraineté sous la féodalité. Alors, en effet, tout criminel 
trouvera a«ile hors de la juridiction qui l'aura condamné ; 
tout le royaume sera converti en asile territorial et le« rois 
de France devront reconquérir leur droit de souveraineté 
sur leurs vassaux pour obtenir dans les limites mêmes du 
royaume l'extradition des criminels réfugiés dans leurs 
flsfs. En d'autres terme», le travail de dissolution de la 
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féodalité assurera l'impunité aux malfaiteurs el le droit 
de répression ne reconsliluera ses prérogatives qu'au fur 
et à mesure des victoires remportées sur le système féodal 
par ia royauté. Il s'établira alors une sorte d'extradition 
intérieure qui renversera insensiblement les barrières pla- 
cées entre la cou r du rot et les justices seigneuriales. Sous 
je règne de Charles le Chauve te désordre avait fait déjà 
des progrès considérables. Les malfaiteurs trouvaient un 
asile non seulement dans les immunités, mais encore dans 
les justices des comtes eux-mêmes. Les capitulaïres de ce 
prince renouvellent constamment l'injonction adressée à 
tous les agents de la puissance publique de poursuivre le 
contumax en quelque lieu du royaume que ce fill, pour le 
ramener devant le tribunal où il avait été condamné, k Et 
si de uno missiatico in alium fugcrit... pro hoc missus qui 
eum forbannivît, non dimittat ut eum non persequatur et 
comprehendat. " Cap. an 853, lit. Il, art. 7 '. 

En même temps qu'il mettait en harmonie les effets du 
droit d'asile avec les devoirs de l'autorité publique, Char 
lemagne donnait une sanction pénale à la pénitence cano- 
nique sans laquelle le droit d'asile perdait son efficacité 
en même temps que son caractère de légitimité. Le réfu- 
gié qui refusait de se soumettre à la pénitence canonique, 
après la commutation desa peine, était passible d'excom- 
munication. Or, en vertu d'un concile de Vernon dont les 
dispositions furent consacrées par les capitulaïres. celte 
peine devint séculière par suite des effelscivilsqui y furent 
attachés. « Si quelqu'un, dit le concile, se plaint d'avoir 
été injustement excommunié par son évéque, qu'il en 
appelle au métropolitain ; et si la sentence du premier 
juge est conlîrmée par ce dernier, qu'il le soumette à l'ex- 
communication; que s'il méprise ces deux jugements cano- 
niques et que l'évoque ne puisse le corriger qu'il soit con- 
damné à l'exil par le roi *. Sous les faibles siiccesseura 

1. V. a&Bsl capll. de l'an 88*. lit. 3S, SM. 8; — c»p, de Tan 873 tiU 
4î. ch. I. 
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de Charic magne, les évËques firent f^ouler A la peine de 
l'exil celle de la conliscation des biens '. 

Le* lois anglo-sasonnea réagisânienl également uontre 
le druit d'asile. Elles fixaient un délai dans lequel le cri. 
otinel réfugié devait se réconcilier avec son adversaire. 
Ln loi des Saxons fermait la porte de l'asile i^ tout con- 
daamé à la p«ine capitale. La justice ayant prononcé, l'in- 
torvuntion de l'Ëgliso ne pouvait 6trc qu'un empiëtemenl 
sur le droit de grAce réservé au roi et II rassemblée natio- 
nale. <• Que le criminel condamné h m^rl n'ait la pais 
nulle part ; s'il se réfugie dans une église, qu'on le rende 
à la justice. ■ 

A cette époque, l'aristocratie t^piscopalc ayant absorbé 
la maveraineté nationale, abaisse la royauté pour la 
dominer. Sa puissance était telle que lorique l'empire de 
Cbariemagne se fut divisé entre les mains des lUs de Louis 
le t)(-bnnnaire en trois tronçons, dans le but de maintenir 
loulc la ftirce possible 4 l'excommunication, elle fil et 
plaça sous la sanction du pouvoir royal un vérilable traité 
d'extradition pour assurer l'exercice de la juridiction 
ecclésiastique. Ne daignant pas mAme faire participer le 
pouroir politique et répressif au bém^flcc de l'innovation 
que l'esprit d'empiétement lui avait suggérée, t'arislo- 
cralie épiscopnle se bornait h stipuler au profit de ce pou- 
voir des garantes qui rentraient dans le même ordre 
d'idées pour )c maintien de la paix publique et la conser- 
valioQ du Irftoe des trois souverains, mais qui étaient loin 
d'avoir l'offlcacité de l'extradition, mesure par laquelle en 
dernière analyse il lui était loisible de confisquer la justice 
criminelle au profil de sa suprématie. En effet, dans le 
traité signéà Verdun et renouvelé neuf ans aprôs dans la 
basilique de Saint-Castor, à Comblentz, Lotber, Louis et 
Charles l'cDgagcaienl respectivement & ne recevoir daos 
les États l'un de l'autre aucun perturbateur de la paix 
publique, à moins que ce ne fiH pour le ramener dans la 
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droite voie par itn juste ch&lîmeiit « niBi ul ad rectam ra- 
lionem et debilam emendationem perducatur. Et si le 
perturbateur veut se soustraire ft cette expiation nous le 
poursuivrons & outrance, déclaraient les princes, jus- 
qu'à ce qu'il se soumette ou eoil exterminé du royaumn ». 

n 11 (but en agir de même, lit-on dan» l'arlicle 5 du 
mËme traita, à l'égard de ceux qui auraient fui dam le 
royaume voisin après avoir commit un crime capital et 
public pour lequel ils auraient été arrêtés et excommuniés 
ou menacés d excommunication par leur évéque, et cela dont 
te but d'éviter la pénitence qu'ils avaient à craindre ou qui 
leur avait déjà été imposée. Quelquefois ce sont des misé- 
rables qui auront entralnéavec eux dans leurfuite la com- 
plice d'un inceste ou la victime d'un rapt. Dès que 
i'évéque d'un diocèse auquel ces coupables fugilifâ appar- 
tiendront nous en aura avertis, nous les ferons soigneuse- 
ment rechercher, afin qu'ils ne puissent trouver de retraite 
dans aucune partie de nos états et qu'ils n'aient pas le 
teng>s de communiquer à nos fidèles la contagion du vice ; 
et nous les forcerons par nous-mêmes et par nos propres 
Q/ficer», à retourner auprh de leur évêque, afin qu'ils 
soient contraints, quelque soit leur crime, dacccpter une 
pénitence pour texpier ou d'achever celle qu'ils avaient 
commencée. » 

Le premier article se borne à décréter l'obligation pour 
les souverains de punir ou d'expulser les fauteurs de 
troubles publics qui se réfugieraient dans leur royaume. 
Pour ceux-l&, l'extradition n'est pas prononcée au profil de 
l'Élot offensé ; et bien certainement les contractants n'ont 
pas obéi aux scrupules qui dans notre droit moderne font 
exclure de l'extradition les crimes politiques 1 L'asile 
territorial soufTre cependant une atteinte. On invoque les 
devoirs de la solidarité pour que le pays de refuge punisse 
les coupables ou les rejette de son sein. C'est la première 
diminution que soufl'rira l'asile territorial. Nous verrons 
ce droit d'expulsion figurer dans un grand nombre de 
traités du moyen âge. C'est un acheminement vers l'extra- 
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diliun- — L<> seciim) nrticlc nu contraire caïuidère tous 
Ih crimes tleptiU les liomicidco ou crimes cnpitauK jus- 
t|u'iuix stlpntatfi conlrc tes mœurs comme l'iant de ItijurL 
diction des étèqucs. Or pour ccux-IJi le» rois sont tenus 
de restituer à leur év.Vpie diocésain non seulement les 
cuu[mbl<*sen voie dVx|iiali<>ti canonique mais ennire les 
accuses non jugés. 

A lai seul ce trahé humiliant pour les monorgnes révtfle- 
rnitla puissam^e et l'ambilioR sans limite dm évoques d'ab- 
8ori)cr progressivement le temporel dans Icspirituel, si on 
orsavailigii'il Tulle couronnement de ce drame lamentabls 
douii leiguel aombm pour dos siècles l'unité dn pouvoir 
•ucial et qui fui comme le crépuscule de la nuit sanglante 
lie Ia féodalité. L'atidicalian imposée aux souveritinsi^lait 
l'aveu de leur impniasance à diriger rÉtalet du râle réduit 
où ils s'abaissaient en mettant le pouvoir cxfteutir au ser- 
vice du p'iuvoir ecciésittstiqufî. l.it eerritudc de la souve- 
raineté devenait absolue. L'imperium n'était plus que l'ins- 
trument docile du prêtre, puisque la puissance judiciaire 
lui était transférée avec des moyens et des privilèges que 
le prince ne revendiquait pas pour ses ofBciers de juslice. 
On trouve dans la collection des capîlulaires continuée par 
lu diacre Benoit la disposition suivante qui, rapprochée du 
traité d'extradition de« excommuniés ou des accusés pou- 
vant 6tre excommuniés, acquiert une signification et un 
caraetàre de vraisemblance tels, qu'il est impossible de ne 
fM «roire à son authenticité. « Si quelqu'un, soit libre, 
tUiL aerf, ecclésiastique, soit quelque persnnne'allnchée 
'M fUc, est rebelli' à son propre évèipie, au pasteur, 
on i l'arcliidiacre, pour quelque crime que ce soit, qiie 
touB ses biens soient saisis par le comte et par le mîuio 
de l'évéque jusqu'à ce qu'il obéisse h son évéque et qu'il 
fome U pénitence canonique. Que s'il ne se corrige 
pas encnre après cela et qu'il diffère de faire pL'nitence, 
qu'il soit appréhendé par le comte et mis dans une 
rude prison ; qu'il soit en même temps privé de la 
jouissance de •on bien jusqu'à ce qu'il obéisse h son 
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évi^qiie '. " Ce n'était pas aseez que rexcommoiiicalion fùl 
sftDClionnée par l'exil, il fallait que la liberté de tous 
les sujets fût & la discrétion absolue du pouvoir sacerdotal 
k tous \eî degrés et que les agents du roi devinssent les 
exécuteurs aveugles de ses ordres. Par l'asile, le clergé ac- 
caparait l'exercice de la justice criminelle. 

Si l'on n'avait été k la veille de l'anarchie féodaleon pour- 
rail regretter pour la justice royale qu'elle n'ait pas été 
notBj en possession de l'arme de l'exlradition dans ce pacte 
où stipulaient trois souverains. Les autres peuples auraient 
pu y voir l'éclosion de l'idée de la solidarité et de l'union 
contre les criminels à une époque où le bannissement était 
devenu le fléau de tous les Élats, puisque les criminels, au 
lieu d'Être supprimés ou emprisonnés el réduits à.rimpui&- 
sancesur le lieu même où ils avaient outragé la société, 
étaient rejetés dans le seiu d'autres peuples oil leurs vio- 
lences étaient d'autant plus h redouter, qu'ils étaient pri- 
vés de toute ressource et de tout appui el inévitablement 
voués au brigandage. — Au IIl'"' siècle les bannis allaient 
grossir les Bayaurfe», rassemblements de paysans serfs rui- 
né«et exaspérés par la fiscalité de l'Empire et parl'égoïsme 
des Gallo-Homainsel donllo brigandage ne différa en rien 
delà jacquerie du XIV"" siècle. Dans les siècles qui suivi- 
rent, le nom seul avait changé. Les Bagaudes étaient deve- 
vuï les Warègues avec celte différence que les Warègues 
étaient omposéeî piulùt de bannis (Wargi) que de serfs 
révoltés. Mais quelque retentissement qu'eût pu avoir le 
pacte d'extradition inauguré par l'épiscopat entre trois 
royaumes, l'idée de solidarité ne pouvait prendre posses- 
sion du droit des gens puisque l'anarchie sociale, un ins- 
tant suspendue par Charlemagne. avait repris sa marche 
barbare. 

Deux an) après la convention de Coblentz, Charles-le- 
Chaiive cul occasion d'en réclamer l'exécution à son profit. 
Un seigneur nommé Baudoin ayant enlevé sa fille Judith, 
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Teavc de deux roU anglo-saxons, fut condamné fc Is p6- 
DÎtence publique. Mais Bauduin su réfugia chez l'empereur 
Lother pour se soustraire h. )a condamnation. II Tut alorx 
GxcommunitS et CharIcs-le-Chauve réclama l'cxlradilion 
du coupable, afin qu'il fiU obli(;é d'accompliraa pénitence. 
Lolhcr ne tînt pas compte de cette réclamation. Enfin 
CbarleS'lc-Chauvc bc réconcilia avec sa fille et avec Bau- 
doin par l'cDlremise du pape. Le mariage fui légitimé et 
Baudoin inveHti du comté de Flandre devînt la tige d'une 
maison illustre. 

En dehors des cas exceptionnels où les évéquea faîsaieot 
extrader les rérugiés, ceux-ci trouvaient dans l'asile lerrt- 
Uirial une sauvegarde contre toute reddition. Le respect 
pour la personne dot bannis, lorsqu'ils ne se mettaient pa» 
en hostilité avec la loi, était devenu comme un dogme du 
droit des gens unanimement accepté par les nations. 
L'Église ctle-méme par ses errements concourait à TorliBer 
la pnitection accordée au banni. Au lieu de jeter le pros- 
crit sur le sol Mranger san* ressources, sans but, sans 
boussole, sans autre compagnon que la pensée de sa dé- 
chéance H de son expatriation, elle assignait & son exil uu 
but déterminé, un pèlerinage pieux à accomplir. Au lieu 
d'en faire un brigand elle en faisait un pèlerin. 

Le pèlerinage était une institution des peuples anciens, 
le christianisme l'adopta. L'Êgj-pto, la Grèce avaient, des 
temples privilégiés; ta loi mosaïque ordonnait aux juifs de 
se rendre au temple de Jérusalem à une certaine épocpie 
de l'année. Les pèlerins jouissaient de privilèges que la 
pitié humaine accordait li ceux qui. par lèlc reUgieux, af- 
frontaient les fatigues et les périls d'un grand voyage & une 
époque où les roules étaient infestées de brigands, mal tra- 
cées, difBciles, et oà, h défaut d'hôtellerie, il fallait men- 
dier riiospîlatité. Los fugitifs, si grands que fussent leurs 
crimes, dès qu'ils avaient revêtu lej insignes du p6leria, 
dévouaient inviolables et s'imposaient, ii ce titre, aux pays 
par eux traversés. I^s piïlerins étaient en cITct considérii* 
comme des personnes sacrées et l'excommunication cAt 
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Irappc' quiies eût offensés. La plupart menfliaieiil. D'après 
'en règles canoDÎquc3 ot les capitiilaircs de Charlemagne, 
tous les couvents leur devaienU'asilc, le feu et l'eau. Com- 
Bent eût-on reconnu les malfaiteurs qui se déguisaient 
«ouB la robe du pèlerin? On se fût exposé à de singulières 
méprises, si on avait voulu distinguer entre les vrais et les 
foux pèlerins, alors que les plus grands coupables chcmi- 
naiect cûte & cOte avec des évoques, des moines et des rois 
pour fortifier leur repentir et leur foi. 

Il résulterait d'une formule de Marculf, qu'au VU* siècle, 
l'exil des coupables protégés par les évëquea et rachetés 
par eux de la mort avait été, de la part de IVptscopat, 
l'objet d'une aorte de réglementation sous le titre» Irac- 
loria pro itinere peragendo » . Cette formule est une lettre 
donnée par un évêquc et attestant que celui qui en est 
porteur voyage afm d'accomplir une pénitence qui lui a 
été imposée pour un fait de meurtre commis par lui sur la 
perdunne d'un HIs ou d'un frère, et qu'il se rend, dans un 
but d'expiation, au tombeau de tel saint ou de tel martyr. 
Elle est destinée & assurer au pénitent i' assistance de la 
grande famille chrétienne et la protection de l'aulorité 
publique. Elle est adressée aux évéques, abbés et abbeasBS, 
ducs, comtes, vicaires, centeniers et dixniniers et en même 
lempsà tous les Bdèles chrétiens que le pèlerin pénitent 
rencontrera sur sa route. C'est le sauf-conduit qui lui 
accorde la franchise royale sur le territoire de la pairie et 
qui lui assure, dans les Élals des princes chrétiens qu'il 
devra traverser, les immunités de l'asile territorial. Ainsi 
Don seulement l'asile intérieur a eu pour effet de sous- 
traire lecoupableà la mort, maisen outre le pouvoir royal, 
prolongeant au delà des frontières de sa souveraineté les 
effets bienfaisants de cette sauvegarde sacrée, requiert les 
comtes de lui donner aide et assistance contre tous les 
actes auxquels une vengeance mal éteinte par la compo- 
sitidn ou par la réparation incomplète des peines ecclé- 
siastiques le pourrait exposer. « Le pénitent public, dît 
11. du Boys, était dans la pais de l'Église et du roi; quicun- 



DE L ExnuDtnoir. 

que Ip. luail commettait un crime capUnl et inexpiable al 
pouvait mCmoeiir-le-cliamii ftre lui h. son tour împunâ 
mcnl et l^);ilimomi>nt '. » 

Cm pérégrinations de criminel ne se faisaient pas sans 
engendrer de ffravea abus. Pour fuir le thi-ùtre d« leurs 
crimes, ces barbares violcnlii n'avaient pas dOpouillË le 
vieil lionuiie. Ils succombaient aux entraînements de Icui 
cœur et de lours passions dès que la main de l'Église 
D'iStait plus là pour le* préserver. Le grand air de la 
liberté le* enivrait d'autant plus vile qu'ils avaient été 30U> 
mis avec plus de rigueur au jcAne, à la prière et & la claus- 
tration. La plupart s'empressaient d'exploiter la crédulité 
publique par des réciUi merveilleux et surtout de se délier 
de leur contrat pénitentiel avec l'Église en s' attribuant 
quelque acie d'austérité héroïque qui leur aurait valu le 
rnchal miraculeux d'une trop longue expiation. Les con- 
ciles et l'empereur durent intervenir. » Mais comme nous 
avons appris, disait le concile de Majence de 847 (20*canon), 
que dans ces derniers temps les parricides ainsi exilés cou- ^ 
rent çà et Ih et qu'ils s'adonnetit aux excès de la gourman- 
d'ise et 11 divers vices, il nous a paru préférable que, res- 
tant dans un seul et même lien. iU se châtient eux-mêmes 
par ries pénitences sévères, dans l'espérance d'obtenir de 
Dieu le pardon de leur crime, » ■> Qu'il ne soit permis, 
dit également Charlemagne, à ces charlatans et h ces joa- 
glenn qui se promènent en vngabnuds dans le pays, de 
parcourir les terres do notre empire, détromper les hom- 
mes par leurs impostures, et d'ctaler Itrurs membres nus et 
cercU^a de fer, en disant qu'ils accomplissent les pénitences 
qui leur ont été imposées. S'ils ont commis un crime extra- 
ordinaire et capital, il vaut mille fois mieux qu'ils demen- , 
rent dans un seul cl m^mc lieu, asservis à de durs travaux, 
et anbissaol leur pénitence do la maniëre qui a été réglé* I 
parles canons. ■ Cecapitulairc ajoute encore aux présomp- 
tions d'authenticité du décret rap)»orté par le diacre 

K^Biil. diidr. erim, inO(l.,t. I,p. 311 cl iuIt.i I. II. p UT. 
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BcnoU, Buivant lequel les coupables rebelles aux volontés 
de rÉglise devaient être condamnés à la prison et non 
plus seulement à Texil. 

L*cxil comme pénitence canonique imposée aux criminels 
lorsqu'ils devaient à l'intercession de TEgUse la commuta- 
tion de leur peine n'en subsista pas moins, malgré ces inter- 
dictions, et contribua, dans une large mesure, à confirmer 
le caractère de l'asile territorial en faisant aux souverains 
étrangers une obligation stricte de considérer comme 
inviolable la personne du banni. 



CHAPITRE Vri. 



I50MH*itic. La téoildilé cU'uUclerrlIorul. — Et-lttuMoa de* maln- 
morUblof, — I^>p'''*"^S'*>di>i''>'olliioontMlajusilce. — Latrèvade 
Dieu H ImaMuretntnl». — Eilcnaiondc ImIIs iDUrleur. — Sari(Ie. 
nwntationpar nalnt Louli. —Lfi bannlssemenl reilrclnl nui ItmItM 
ilu romté. — Le (oî^aremcnt en Norniantltfl et en AnKlelerra. 
Lf banniiicmpiil m Allcmieno et en lUlie. 
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La féodalité se conslilut^ pendant les IX* el X* siScIes. 
Dans aucun pays la Iranaformation ne fut pluj pénible 
qu'en France parsuite de l'empreinte profonde que la do- 
mination romaine y avnit laissi^e. Dans la Grande-Bre- 
tagne, dans la fiermanic et dans la PalesUne des croiséa 
ob elle ne rencunlrttit nul vcsdge d'une adminiatratton 
antérieure savante et despotique, elle se développa libre- 
ment, embn'^^nt tous les éléments sociaux. Aussi landia 
que dans ces Étals la féodalité a joui d'une sorte de 
popularité relative, en France s'est perpétué le souvenir 
doulour(!ux de l'oppression qui accompagna l'cnfanlcment 
d'un régime politique et social nouveau. Qu'on se ivpré- 
unte l'anarchie Ik utt naguère Cbnrlemagne avait fait 
rigner l'ordre et la justice. Chaque fcudataire ou seigneur, 
conte ou autre, devient souverain dans la circonscription 
oà jadis il rcpréecntait le roi. Le roi a un trâne chancelant 
et humilié mais il n'a plus de peuple*. La nation eil 
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mutilée, brisée en mille fragments qui vivent de leur vie 
propre cl indépendante. De la condition difTcrente des 
classoa sociales, suivant les lieux, de la volonté arbitraire 
des seigneurs, de l'abaissi^mcnt plus ou moins profond des 
serfs, de la proleclion utile ou inelBcace de l'Église, de la 
résistance plus ou moins vive des municipalités anciennes 
se forment des usages, des coutumes dont la variété n'est 
combattue par aucun principe d'unité inspiré par une 
puissance supérieure. L'Église seule maintient l'idée mo- 
rale et religieuse dans la plus petite paroisse, la fait pé- 
nétrer dans tous les esprits et prépare l'émancipation 
aociale et politique en sauvegardant l'égalité chrétienne, 
c'est-à-dire l'égalité des âmes qui imposera tôt ou tard l'é- 
galité des droits humains. 

En même temps que l'unité de la souveraineté s'évanouît 
l'unité de la loi impériale. Du moment que les duchés et les 
comtés au lieu d'être des magistratures subordonnées à la 
volonlé du roi deviennent des États indépendants, la vo- 
lonté du duc et du comte s'impose h tous ceux qui sont 
flous l'empire de sa souveraineté. Mais quelle que soit la 
prétention du seigneur d'ûtre léglslateurdans son domaine 
terrien, il subit l'influence de la coutume et du rapport 
nécessaire qui résulte des intérèU. Toutefois la transmis- 
sion du pouvoir législatif du roi aux seigneurs ne se fait 
pas impunément pour l'ordre public. L'impuissance à 
créer des lois nouvelles est le signal de l'impuissance à 
faire exécuter les lois anciennes. La justice royale subit 
le contre-coup de la dégradation de la souveraineté. Les 
grands pouvaient bien, par intérêt pour leur propre 
puissance, maintenir dans leurs circonscriptions un ordre 
relatif et le fonctionnement plus ou moins régulier des 
justices, afin de n'être pas débordés parle torrent descrimes 
et des guerres privées ou pour ne pas pousser il la révolte 
les vaHsaux dont l'épée leur était nécessaire, mais eux- 
mêmes dédaignûrent de se soumettre à la justice du roi. 
Ils purent impunément commettre les forfaitures les plus 
éhontées, les attentats les plus odieux contre le prince, la 




I 



ttft L RxniADrno». 88 

pais publique ou leur* vdHina ; le monarque désarmé 
rlut rester impassible devant l'oulraf^ Tait à son AuUirtIé, 
car le vassal diitil il reqiK'-rail aiijuurtrtiui Tappui le (ra- 
buuûl dcnmin. Le mûpris se propAtti^uît parmi te» sei- 
gneurs par rimiiuiSBancL' du princi;. la r^pressiaii d'un 
seul rtîvoll^ servant de pn'-tuxlo ft la cuuiilinn de tous. 
Le coinpngnonnftf^e fcwmanîque unissait les grands contre 
un seul ennemi : la royauté. I..es rapines et Iph pillages 
devinr«'»t tellement comwiinâ qu'IUse firent librement et 
<|ue ccu\ t{ui perpétraient d'<uilrc4 rrimes comptaient le 
pillage pour rien. Les victimes après avoir vainement ni- 
clamé un jugement contre ces déprédations n'avaient 
d'autre rvMOurcj que de prendre les armes et de &e dé- 
fendre par des représailles. I.>es grands vassaux en liant, 
l«>arriëro-va«sanx en bas s'eutrenJévoraient. Pour obtenir 
un lambeau plus uu moins large de la souveraineté mise 
enpttrceï, l(>sgrands avaient retrou v<^ ks app'Uîts insatiables 
de sang et de butin qui distinguaient Jadis les faroucbcs 
Germains. Les territoires conquis enduraient les douleurs 
d'une nouvelle conquête et la force était le seul arbitre de 
ces sanguinaires copartageanls. Les et^clésiastîques eiiiL. 
mémesétaient réduilj À en appeler au droit de la guerre, 
juste punition du fol rnlélement avec lequel ils avaient 
abattu l'empire au lieu do le furlifier de leur respect et de 
leur dévouement. 

La eoatuiion du pouvoir judiciaire et du pouvoir poli- 
tique ou profttdes comtes, qui avait grandi le pouvoir royal 
quand la main de fer d'un Gharicmagne tenait tous les 
rextoi-ls de l'empire, produisait des conséquences contrai- 
res cl consommait la dissolution de la souveraineté. 

Avec l'unité de la loi impériale s'anéantit aussi In per- 
wnnalité des lois. La diversité des races, la nationalité 
dJaporurent dan^ le fief. La division des classes leur 
•uàeédn. Col une révolution profonde qui pénétre jusque 
dam \t* entrailles de la société. La loi devient sociale et 
lerrienna. Elle w matérialise dam le Def et borne son bori- 
ton i cet émulas limites. Par suite de la concentration des 
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condilion^ sociales dans la sphère restreinte da fief, Is 
prÉdoiDiDance du droit germanique sur celle du droil 
gallo-romain va marquer, suivant les contrées et les 
races, en France, en Espagne, en Anglelerre, en Lom- 
bardie, etc., les éléments en fusion qui peuvent concourir 
i la formation d'une coutume. En France, l'origine, les 
mœurs, les idées religieuses, les lois barbares ou romaines, 
tes règles dictées par les capitulaîres et les conciles, la 
tyrannie des seigneurs, l'indépendance des vassaux, les 
vestiges des munictpes, tout se heurte, se combat jusqu'à 
ce que les principes les plus forts éliminent lea plus 
faibles cl alllrment leur triomphe par le caractère original 
qu'ils donnent i\ la coutume. Les tyrans féodaux sont 
partout à l'œuvre ; la féodalilé pure va, sou* le regard 
des barons, éclore encore plus barbnrc que la coutume 
apportée des profondeurs de la Germanie, parce qu'elle 
l'est dépouillée de l'égalité qui distinguait le compagnon- 
nage primitif. 

Jamais l'asile religieux n'avait mieux répondu aux exi- 
gences sociales. Jamais d'ailleurs l'asile territorial n'avait 
pris une aussi large extension, car son rayon se rétrécit 
proportionnellement au fractionnement de la souverai- 
neté. Lorsque les roi^i avaient donné dea bénélices h leuns 
vassaux, ils leur avaient concédé en même temps le droit 
de justice. On sait par Tacite qu'une partie de l'amende 
mposée aux meurtriers par les lois barbares élail attri- 
buée BU roi ou à la cité, l'autre à celui qui poursuivait la 
vengeance ou h ses parents. La première était le fredum 
que le comte devait percevoir, c'est-à-dire le prix de la 
paix, l'offrande satisfacloire pour réparer le trouble 
apporté ft la paix publique. Le fredum apparlenail au roi 
représentant le trésor public. Aussi lorsque le roi avait 
concédé le privilège de justice à des bénéficiers l'avait-il 
fait dans le but de faire profiler les îmmunistes d'une 
libéralité plus complète. Dans le principe, les immunités 
avaient filé accordées surtout à des eccMsiasliques sur 
des biens qu'ils possédaient en propre. Peut-être y avait- 
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oa éié cngngf par )a conllance que l'on avait dans Jear 
science des lois cl par la Tacilité qu'ils avaient, à la faveur 
do droit d'asile exercfi. dans loiim églises, d'opérer des 
transactions entre l'olTcnsé et l'offenseur. Ces concessions 
ovaient eu l'avanlngedccnnslilner une libérait té pécuniaire 
sans exiger l'abandon de nouvelles terres. Les ccclésiiiâli- 
ques les sollicitaient avec d'autant plus d'ardeur qu'ils 
employaient I?s droits en provenant au rachat des captifs, 
au Eoutif^n des pauvres, à l'entretien des maisons de Dieu 
et «qu'ils trouvaient ainsi le moyen de satisfaire à la dette 
de la charité. A mesure que le domaine s'épuisait, on oc- 
troya (également l'immunité aux bénéflcicrs ou aux pro- 
priétaires laïques : puis enRn de semblables concesraoïiB 
étant devenues communes, la munificence royale n'avait 
paru dignement s'exercer que si la donation comprenait à 
ta fois la terre et le droit de justice, c'est-à-dire tous lea 
revenus, les fruits de la terre cl l.i moisson prélevée sur les 
crimes des hommiw. Ainsi cne charte de Chilpéric II, de 
717, contient la déclaration que toute concession d'un bien 
du Rse emporte de plein droit celle de l'immuniti-. C'est 
ainsi que tout seigneur s'était facilement trouvé en pos- 
session du droit de juilice quand il n'était pas un comte 
usurpateur et relwlle. 

Hais si le baron féodal avait hérité du droit de juger les 
malfaiteurs et de s'attribuer te droit du sang, ce qui coa- 
slituail la haute justice, sa juridiction expirait aux limites 
de sa baronnie. De m^mc que le roi ne pouvait faire subir 
son action en dehors des limites de son royaume qu'en 
fermant à jamais au contumax ses frontiôros, de même 
le baron n'avait d'autre puissance que celle de fermer au 
Aigitif l'étroite région où il commandait. Le banni aura 
donc pour refuge, durant la féodalité, non seulement les 
royaumes étrangers, mais encore la patrie tout entière, 
à l'exception de la baronnie où siège le seigneur qui l'a 
condamné. 

L'asile territorial ainsi agrandi n'ôlait toutefois réservé 
qu'aux privilégiés, aux seigneurs, vassaux et arrière- vas* j 
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aaux qui composent la hiérarchie féodale et qui liennent 
30US leur diîpendance, soi-disanl pour la protéger, lo»te 
la population rurale. Il sérail facile de diviser celle-là en 
plusieurs catégories au X' siècle, maU la liiérarchie de ceux 
qui souffrent daiii les dernières profondeurs de la société 
disparaît pour le seigneur. Qu'ils aient él4 libres ou non 
libres à l'origine, esclaves, serfs, collîberts, colons ou af- 
franchis, généralement tous ceux dont les labeurs sont des' 
tioés&la terre sont confondus dans laqualiPicalion de gens 
de corps et d'hommes de poeste, pauvres bâtes de somme 
qui gémissent sous le fardeau des taxes, des redevances ar- 
bitraires et des vexations infâmes jusqu'à ce que leur â.me 
indignée de cet abaissement et de ces immlliations, leur 
ordonne de lever leur visage vers le ciel et leur inspire ce 
cri de ralliement et d'émancipation : >< Nous sommes hom- 
mes comme ils aont. » 

Dans un état social régulier, en abdiquant les préroga- 
tives du citoyen on peut se soustraire à l'oppression par 
l'expatriation. On a vu même que par l'exil volontaire et 
lo bannissement la justice était salisfallc et considérait le 
coupable comme mort civilement et à l'abri de ses coups. 
Maiseousla féodalité absolue le maïnmortablc ne peut fran- 
chir les fossés de la seigneurie. Quelle que fùl la loi du 
despote, il la devail subir. On peut se figurer ce que fut le 
servage durant les siècles de violence qui marquèrent l'an- 
nihilation du pouvoir royal alors qu'au XIU" siùcle, sui- 
vant le témoignagede Beaumanoir.le pouvoir des seigneurs 
sur leurs hommes maiumortablcs continuait & être sans 
limites, n Li uns des serfs, dit-il, sont aisoujet àlorscignor 
que lo sire pol penre quanques que il ont à mort et à vie, 
et les cors tenir en prison toutes les fois que il lor plest, soit 
i tort soit à droit, que il n'en est tenu à répondre fors à 
Dieu. 1) 

Parmi les droits qui faisaient du mainmorlable l'acces- 
soire de la tenure, l'instrument de la terre, étiiil pour le 
seigneur celui de le poursuivre en tous lieux, absolument 
comme le maître pouvait, avant l'abolition de l'esclavage 



proprement <lil, réclaint-r IVsHavo, en d'BOtrei temiM, 
obtenir snn exlradilion.Suus IcsCorulingions, ce droit mr 
les esclnvea nvntt été exercé pluf rit^ntireueement qu'ik 
Rome en ce sens que l'esclave réfuj^M dans une «église, au 
lieu d'fttre enlevt! à wtn matlre l')rsiiii'il avait fiô mallraili!, 
lui était rendu. Celui-ci ilevail simplement Taire le serment i 
de pardonner au réfugtéet il était menacé d'excommunica- \ 
lion pour le cas ofi il violerait sa promesse. Il ne parait paa 
que le mainniortable ait eu mémo cette garantie morale 
contrelea violences de sanseigueur, car ce n'est pa« le pr£- 
g^dela modeste i^gliiie d'une seigneurie quieût oaé impo- 
li serment au fier châtelain qui faisait réclamer psr 
mmmea d'armer un tiomme ntaînmorlable. LafuUe 
»irs était chose Inutile. Le tyran était A la porte des 
B»iomoriablc3. Aucun d'eux n'était obscur pour lui ni 
é]oî|j;né de £i>n pouvoir :el, en supposant qu'ilfùt parvenu, 
& la faveur d'une guerre privée de sa baronnie avec les 
baronnies voisines. & se soustraire à la surveillance exercée 
sur lui, il savait qu'ailleuri son sort ne serait pas meilleur. 
Bn sa iinalité d'aubain ou d'étranger, car loitt habitant 
d'un autrcficF recevait celle dénominallon, il deveiinil serf 
du seigneur sur la terre duquel il s'établissait et il lui ap- 
partenait corps et biens. Ainsi le malfaiteur moinmortable 
n'avait pas la re^ource de l'asile territorial. Il était sou- 
mis à l'extradition de seigneurie h. seigneurie. 

Si l'oiile territorial, inlerdil aux *erf«, était sans limites 
pour les gentilshommes et pour les hommes qui, dans 
le naufrage de la liberté générale des personnes, conservè- 
rent leur franchise, en réalité les coupables quand ils 
étaient de condition privilégiée trouvaient dans les institu- 
tions judiciaires de tels moyiMis pour lutter contre la justice . 
qu'ils se seraient bien gardés de se condamner au bannis- 
sement. L'Église avait proscrit les anciennes épreuves par 
l'eau et par le feu et fait prévaloir les preuves rationnelle*. 
l'aveu de l'accusé, de* lettres écrites de sa main, les léraoi- 
gnagei, le Oogrant délit, les précomptions, etc. Uais la 
faculté d'attaquer lei témoins Bomme paijureaet d'accuser 
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les juges de priivaricalion avait annulé toutes les preuves 
et la force étailreslée seule luaitrease des luttes judiciaires. 
Le gage de bataille était d'ailleurs pour la noblesse un 
mode de prédilection de trancher les procès. L'Église avait 
bien cherché à réglementer le duel, mais les adversaires 
découragés par l'appareil et les formalités minutieuses 
dont on avait environné le combat en champ clos, pour en 
assurer la loyauté, effrayés par les serments redoutables, 
la mort, la ruine, l'intamie qui attendaient le vaincu, se 
faisaient justice à euK-mèmes elsa réglementation n'avait 
profilé qu'aux guerres privées. On arriva à des excès tels 
qu'on semblait remonter rapidement le cours de la barbarie. 
Le clergÉ eut recours à lu IrivedeDieu. « Tous les conciles 
provinciaux, dit un historien, décidèrent la réforme des 
abas et une paix inviolable. Il fut prescrit h tout parti- 
culier, clerc ou laïque, de sortir sans armes, toute aécu- 
n té étant garantie & chacun, quelle qu'eût été sa conduite 
antérieure, et toutes les représailles étant défendues pour 
les faits passés. On arrêta que quiconque ravirait le bien 
d'uuiruî serait dépouillé du sien propre ou condamné aux 
peines corporelles les plus rigoureuses. On défendit 
surtout d'exercer aucune voie de fait contre les gens qui 
voyageraient en compagnie d'un prêtre, d'un moine, d'un 
clerc ou d'une femme. Le droit d'asile, sacré en tout autre 
cas, fut interdit au sacrilège qui violerait les lois relatives 
au maintien de la paix. Se refugiait-il au pied des autels, 
il en devait être arracbé pour subir son châtiment '. » Les 
évéqties rappelaient la justice sur la terre. La conscience 
publique eut un réveil. La proclamation des actes syno- 
daux excita l'enthnusiaame universel. Dans plusieurs 
assemblées lesévéques levant au ciel leur crosse épiscopale 
et le reste des assistants étendant les mains versle seigneur 
pour implorer sa miséricorde et le prendre à témoin de 
leurs serments, n'écriaient dune voix commune : Paix 1 
paix 1 paix I II fut convenu qu'après cinq ans révolus ce 
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pacle de n^giini'riitioti sociali; soraît confinut* par de nou- 
veaux conciles duns la m^me forme. 

Celte pieuse (entalive dos évétjuea n'ubtinl qu'un élan 
d'euthousiasme bien(6t éleinl par les passions et les cu- 
Mres Kodales. Pour enchaîner ceUcs-d il fullait un aulra 
maître qu'un principe évany^lique. La douceur était 
ïinputHsanlo contre la violence. Les seigneurs, dt^positaires 
du pouvoir, auraient seuU pu garantir la paix ; iU furent 
le» plus ardents & la violer. Les «ivftques étaient dépourvus 
de puissance ; cux-ni£me!i furent souvent emportés par le 
désordre général. Eu lOil, reconnaissant l'impossibilité 
de garrotter le monde féodal on lui arrachant ses armes, 
lia se biiruèrenl k adoucir les maux de la guerre féodale. 
Raii^nbald, archevéqne d'Arles, et les évéqucs Benoit d'A- 
vignon, Nitard de Nice, ainsi qu'Odilon, abbé de Cluny, 
qui est représenté comme le principal promoteur de la 
trêve de Dieu, adressèrent en k-ur nom el au nom de 
tout l'cpisi^opal des Gaules une lettre aux archevêques, 
évéques et clercs de ritalie où on lit notamment : ■ Que 
celui qui n'observe pas la trôve jurée cl qui la rompt vo- 
lontairement soil excommunié... qu'il soit maudit, qu'il 
de^'icnne un objet de mépris pendant toute l'éternité, et 
qu'il «oit damné comme Dathan, Abiron et Judas I Celui 
qui commettra un meurtre durant les jours de la treuga 
Dti sera banni, rhasié de sa patrie, et, de^'ra aller en 
pèlerinage It Jérusalem pour y subir un long exil, etc. » 

Cet effort sublime de l'inspiralion religieuse fut plutAt ' 
un hommage rendu à la conscience humaine el h la puis- J 
sancn doul elle a élé douée pour arrocher l'homme i 
génie du mal. qu'un frein salutaire aux passions violentes 
delaféodalité.Hais si cette adjuration solennelle ne ni qu'a- 
doucir, sans leii supprimer, les violences par lesquelles les 
seigneurs s'entre-luaient ou se pillaient, elle réveilla du 
mnini le sentiment de la dignité humaine dans les kmea dé- 
primée» par la servitude el les excita i chercher, dans la 
solidarité de la résistance, le triomphe de leurs «ecrfetc* 
aspinUioBa vers la retonr de l'ordre, de lajustic» et de la 



paix. Le pacle de la trtve de Dieu propagé de province en 
province avait été précédé d'ussocialions spontanées qui 
prouvent que l'on touchait à une époque de rénovatioo 
sociale et que les populations courbées sous le joug des des- 
polea féodaux étaient résolues à poursuivre leur alTrau- 
chisBement par des Irailés de paix ou par la guerre. Ces 
aspirations préparârenl la révolulion communale. 

Ici, la royauté qui est en pleine voie de reconstitution, 
intervenait entre les seigneurà et les communes comme 
arbitre modérateur. Elle donne la consécration souveraine 
aux chartes communales, véritables lois d'ordre public, 
contrats politiques signés pour l'établissement de la paix 
après la révolte et réraeulc. Après les avoir revêtues du 
sceau royal ou signées de la pointe de son épée, le roi devient 
le gardien suprême des droits des conlraclanls et, parces 
actes de souveraineté succesaifs. reconstitue l'unilé du pou- 
voir. La royauté ne procède pas encore par voie d'ordon- 
aan ce générale, car elle a abdiqué le pouvoir législatif au 
oiinl de ne reconnaître d'autre loi que les coutumes locales 
el les conventions faites entre les seigneurs ef lenrs vassaux. 
Bile ne reconquiert la souveraineté judiciaire que par des 
moyens indirects, lasuprémalie de la cour du roi, la créa- 
tion des grands baillis, les bourgeoisies, l'inlroduclion des 
appels, la revendication du jugement des crimes intéressant 
la majesté royale, la religion, la sflrelé de l'État et généra- 
lement de ce que l'on nommait les cas royaux. 

Pour rétabbr l'autorité de la justice, la lutte dura plu- 
eieurs siècles ; il fallut abolir la coutume sauvage de venger 
■on injure par la force. Les confédérations n'avaient pas 
mieux réussi que la trêve de Dieu. D..-clarer la guerre à la 
guerrec'élait accroître lesviolencei el agrandir lechamp de 
bataille. Les membres des confréries avaient d'abord com- 
battu ceux contre lesquels ils s'étaient ligués, puis ils 
8*élaient égorgés les uns les autres '. La jurisprudence 
desassurements ou le droit pour l'un des guerroyants d'ac- 
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rèterUs hostilitt-s et de ac placer sous la protection de la 
Justice en citant son ennemi ilcvant le suzerain commun 
o*avajt |)u se gt-nt'raliser parce que les suteminj, entratnf^s 
par leurs instincts I>elli(iueiix, préréraîent prendre parti 
pour l'un de leurs vassauic que de devenir les arbitres du 
dilTOrcnd, SaintLouH promulgua l'ordonnance connue sous 
In nom de quarimtaine le roi et répnla coupables de haute 
trahison et punissables de la potence les infracteurs de la 
trêve. Cette sanction rendît h la justice les droits dont elle 
avait m dt'couronnée. Les grands vassaux restèrent seuls 
au-dessus de Uloi j)arcei]u'ils étaient encore assez puisiants 
|)ournHisteraupuitvoirroya). Saint Louis remplaçaenoutre 
le duel judiciaire par l'enquête cl entoura celte procédure 
de formalitéa protectrices afin qu'il n'y eflt aucun prétexte 
pmir se soustraire Ji la nouvelle coutume. 

Durant cette longufM.Vlips(! des droits de la aouveralnelé, 
le droit d'asile n'avait rencontré d'autre obstacle A son 
extension que celui de la violenct; des moeurs. Tous les 
décrets des conciles ainsi que les décrétâtes des souve- 
rains pontircs relatives i^ la trêve de Dieu l'avaient con- 
firmé. Ceux qui suivirent accordaient aux mnonstères des 
espaces privilèges entourés de murs cl de croix pour abri- 
ter les réfugiés *. Le concile de Clermont déclara que 
lescroixi^labtiea le long des chemins sont un asile de mfme 
que les «églises. •■ Quiconque s'eat réfugié auprès de ces 
croix ilnît, il est vrai, Hn livré à la justice, mais à la con- 
dition qu'on anrn auparavant garanti sa vie et ses mem- 
bres*. Les cloîtres di;s cathédrales, les monastères, les 
hl^pilaux. les élabliiuement! des chevaliers de Saint-Jean 
de Jérusalem et des Templiers, tous les lieux eu un mot 
sanctillés par la chanté devinrent des asiles. 
lîn Brela^me, lednùl d'asile fut étendu k tous les lieux 
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honoi-és par le souvenir d'un sainl. « Parmi tous les pri- 
vilèges parliculicrâ qui afTaibiissaienl l'aulorité des ducs, 
dit doDi Lobïneau, il n'y en nvail point dont l'abus tùl 
plus préjudiciable que celui do l'immunid} des miniiiig. Les 
minihis Ëtaienl de» lieux qui avalent i.Héconsacr(!s par la 
demeui-e ou la pénitence de quelque saint et ces lieux 
étaient quelquefois d'une grande étendue. Les ecclésiasti- 
ques prétendaient que c'étaient des asiles inviolables... La 
ville de Saint-Malu, comme bAlîe dans une Ho qui avait ùiè 
sancliiiéc par le séjour que plusieurs saints y avaient fuit, 
jouissait toul entière de ce droit d'asïle, et tous les cri- 
minels de quelque nation qu'iU fussent, ne pouvaient 
plus être punis ni même arri!l(Î8 dés qu'ils s'étaient réfugiés 
tk S^nt-Malo '. D'autre» moins célèbres, entre autres 
celui de Tréguier, qui ne contenait pas moins de quatre 
lieues de pay^, avaient sans doute été consacrés dans les 
siècles de violence que la Franc e venait de traverser. 

Les cités et les communes ouvrirent aussi leurs portes 
aux riîfugiés et tes rois ou les seigneurs conlirmaient ces 
privilèges par dos chartes ou par des ordonnances. L'asile 
religieux n'allait plus sufflre. Le moment était venu où 
dans son zèle contre les hénîtiques l'figlise elle-même 
avait recours jt la violence qu'elle intenlisait aux seigneurs. 
Des populations entières, poursuivies par le fer et parlefeu, 
frappées des foudres de l'excommunication, expulsées par 
leurs souverains, menacées par la croisade implacable, 
devaient cliercher d'autres refuges que ceux placés sous 
l'invocation de la croix et les multiplier. Déjà quelques 
cités étaient de vtiritabtes lieux de refuge. Ainsi par une 
coutume fort ancienne, confirmée par le rot en 1356, il 
était permis à ceux qui fuyaient le Huinaut pour homicide, 
non commis par manière de murdre ou Irahon, de se réfu- 
gier à Tournai et d'y demeurer paisiblement comme en 
un lieu d'immunité. Une cbarte du roi Philippe I" assu- 
rait franchise au voleur qui se réfugiait & Chapelande en 
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Berrj-, dans l'cspacu coinprU enlro qualre croix, pourvu 
t|u'U re^lituAt lu mulièrc du dc'lil '. Qucliiucfois l'osïlo 
»'élsLblil dnns l'îal^ritiur do la ville, ù un lieu privilégié. A 
féronne, il y avait Hiir l'i place publique un g,rès duquel 
un homme décrélô de prise du curps ne pouvait tire enlevé 
parla justice. A hyun. ancruutainujuuissaîl d'une immu- 
nité Bcmblable. 

Le druit d'usilcavAÎI dCt avoir des efTel^ nhsolua pendant 
la pi^riiide a\ga<i uù U fv'iidalilé i> elaît établie ut par cunlre 
il avait dA §ubir d'éclatantes violaUon». Du temps de Beau- 
moitoir on dislin^uail entre les lieux sainte proprement dits 
K les lieux religieux ou manoiré et terrains enclos de 
murs appartenaut h gens de religion. Gtwdrrniurâ ne jouts- 
auient de rsiile quo s'ils étaient reconnus leU par un pri- 
vilège du roi. D'allleuri la aé«euiléde défendre l'ordre 
public Ut excepter certain? criminels comme absolument 
indignes d'être protégés contre le^ pour^iiitci de la justice ; 
teU étaient les coupables de aacrilège, de brigandage & 
main armée elavecguet-apenâ 5urlesgratidichGmins,d'iu- 
cendie, de dévastât iun de vignes et de moissons. 

Saint Louis décréta que celui qui après s'être constitué 
prisonnier pour se racheter de la mort ou de la mutilation 
par un wergeld s'était ensuite sauvé de la prison, ne pouvait 
trouver un refuge dans l'église que si le clergé garantîitsait 
l'amende duc pour la punition de son crime. Quant au 
meurtrier ou autre crimioel qui était pan'eitu h se retirer 
dans une église oudana un cimetière, la justice laïque dé- 
sarmée cunlre lui avait du moins le droit d'exiger qu'il 
forjurAt le pays, c'est-à-dire qu'il en filt banni pour sa vie. 
fln lit lions les Établissements du saint roi: n Cil qui s'enfuit 
h Yégliif! ou m saints lieux, il y peut demeurer huit jours 
et au neuvième on doit lui demander s'il veut se rendre i 
la justice laie ou se tenir à l'Église ; flil veut, il peut 
te tenir à la cour laie, et s'il veut «s tenir ù l'Églive il for- 
jarera le pays. ■ L« pouvoir royal n'avait jamaia porté 
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une alleinle aussi directe et aussi iégilimo au droit d'asilo 
puisque BOUS les Carolingien sle clergé seul avait le droit de 
faire bannir le coupable s'il ne se soumettait pas h la péni- 
tence canonique. 

Les principes du droit primitif sur la mise hors la loi 
réglaient encore la procédure par contumace. Le prévenu 
demeuré libre était appelé en justice par trois sommations 
suivies lapremière fois, d'un délai de sept Jours, et les deux 
autres fois, d'un délai de quatorze jours. S'il ne comparais- 
sait pas avant l'expiration du dernier délai, tous ses meu- 
bles étaient saisis au prolît du baron et lui-mâme était 
banni. La sentence était prononcée en plein marcluî. Nul 
ne devait lui donner asile. Sa proscription rappelait celle 
du wargus des lois saliques et Scandinaves, car ses 
biens et sa personne tombaient au pouvoir du seigneur. 
Toutefois elle en diiïûrait en deux points essentiels. Tandis 
que sous l'empire de ces lois le wargus était un ennemi pu- 
blic que cliacun dans toute l'étendue du royaume pouvait 
mettre à mort, le banni ne pouvait être saisi que s'il re- 
paraissait dans le comté où II avait été condamné et le 
haut justicier seul avait le droit de le faire exécuter. 
Législation cruelle qui permettait de mettre à mort sans 
l'entendre et le juger le coiitumax qui avait eu l'impru- 
dence de se livrer àlajusticc 1 Législation impuissante qui 
réduisait la répression à un exil illusoire puisque le banni 
restaitimpuni pourvu qu'il ne franchit pas les limites de la 
seigneurie I Depuis les temps primitifs, la justice n'avait pas 
fait un pas, grftce au temps d'arrêt que lui avait imposé la 
féodalité I On pourrait dire même qu'elle était revenue en 
arrière. Comme autrefois, elle sedéclaraît satisfaite d'avoir 
frappé du bannissement celui qui avait outragé la loi. et 
au lieu de le rejeter loin du royaume, elle l'y laissait, 
de telle sorte que le pays pouvait être peuplé de malfai- 
teurs auxquels il était interdit, sous peine de mort, de re- 
venir dans la circonscription territoriale où ils avaient 
commis leur méfait. On retrouvera le souvenir de celte li^- 
gîslation dans l'usage oii l'on était aux XVII"" etWlIP* siè- 
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des de bannir cort(tin«criminobdc la ville où ild âUJ«nt Con- 
danuiés, ce qui leur donnail 1outi< liborlr^ Ae porpiStrer de 
nauveaux crimpii dans toute l'étendue du royaume. C'est 
ainai que les limites de l'aaile tcrritorinl, au lieu do dimi- ' 
niier, it'iSlaiunt agrandies l-1 que le droit d'extradition fut le 
plus méconnu préciniîmenl à l'époque oii il numit di) s'im- 
poser 1« plus impérieusement i la dorons sociale. 

La coutume de Normandie reproduisait exactement Iks 
dispositions de-iËlablî^sements relatives h l'obligation im- 
posée au coupable réfugié dans un asile de forjurer le 
jMys ; elle limitait aussi l'eEret du forjurement & la seigneu- 
rie. Cette coutume contL-nail de plus tout un râglement sur 
l'exécution dv cctt« peine. Il eet vraisemblable que cette 
disposition do la coutume a son origine dans les lois anglo- 
•axonnes, A'où il faudrait conclure que les Élabliâscmenls 
sont empruntés k la Normandie. Le roi d'Angleterre. 
Edouard, nvail eu elTel décidé que le larron réfu^éi l'é- 
glise. À l'atrium, à la maison on dans la cour du prêtre 
serait tenu de forjurer le pays pour toujours. De même 
le meurtrier ou tout aulre criminel h qui h roi aurait fait 
gr&cc do la vie et des membres, devait jurer do gagner le 
rivage et do passer le détroit dès qu'il pourrait trouver un 
vaisseau et an vent favorable. Les rois Athelslan et 
CEthelred n'avaient précédetninent accordé aux voleurs 
que neufjoure de répit, à passer dans l'église ; à l'expira- 
tion de ce délai, on pouvait les enlever et les punir. 

8n Angleterre le fugitif était déclaré outlaw ; mois avant 
que la proscription ou toutlawry fiH prononcée, un délai 
de cinq mois élail accordé au fugllir pour se représenter, 
et son appel élail porté successivement dans quatre comtés 
avec l'aulorisation du justicier. 

Lorsque le criminel s'était réfugié dans une église, le 
nrontr vcnaîl l'interroger de l'extérieur du lieu consacré. 
AprVia le délai de quarante jours, toute espèce de nourri- 
ture Ini était refusée et il ne pouvait plus réclamer le bé- 
n^Kco de l'abjuration ou du foijurcmenl. S'il demandait 
à sortir avant te délai de quarante joon, il confcs«ait tout 
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haul son crime devanl les coroners el demanflait à abjurer 
le royaume, à cause de sa félonie. Puis il prononvaïl la for- 
mule euivanle: b Entendez ceci, coroners, et vouslnus qui 
files préscnU. Ayant commis méchamment moi un tel, tel 
ou tel crime dans le royaume d'Angleterre, je m'engage 
devant Dieu à en sortir et à n'y rentrer jamais qu'avec la 
permission du roi ou de ses héritiers. >■ 

Le fugitif qui contrevenait à celle promesse pouvait être 
tué impunément ou jeté en prison. 

En g'éloignanl <iu royaume, le banni était soumis aux 
mt^nies humiliations qu'un condamné. Il devait porter la 
croix dans ses mains, à la fois comme un symbole et une 
sauvegarde, marcher pieds nus et sans ceinture, la tête 
découverte et n'étant revdtu que d'une simple tunique, 
comme s'il était sur le point de monter au gibet. Arrivé 
au bord de la mer, s'il n'y trouvait point de navire, il était 
tenu de s'avancer dans l'eau j usqu'au cou , puis de revenir 
sur la plage en demandant aide et secours et d'y rester 
jusqu'il ce qu'il trouvât & s'embarquer '. 

Voici comment disposait la coutume de Normandie : «Se 
aucun damné ou fugitifs'enfuyt en l'église au cymetière ou 
en lieu saint, ou il se sert à une croix qui soit ilchée en 
terre. la justice laye le doit laisser en paix par le privilège 
de l'église si qu'elle ne mette la main à luy ; mais la jus- 
tice doit mettre gardes qu'il ne s'enfuyed'itlecen avant que 
on luy apporte que mangier à souslenir sa vie, jusqu'il 
ce qu'il soit rendu h la justice pour ordonner selon sa 
desserte, ou jusque» ù ce qu'il oITre à forjurer le pays, elle 
foijurera en celte forme : il tendra les mains sur les sainctes 
évangiles, et jurera qu'il partira de Normandie el que 
jamès n'y revendra, qui ne fera mal au pays el aux gens 
qui y sont pour chose qui soit passée, ne le fera grever 
ou grèvera et mal do leur fera ou pourchassera ne fera 
foire par soi ne par autre en aucune maniiNrc, et que en 
une rille no gerrn que une nnyl se n'esl par grand deffaulte 
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tl(! sanU'. et ne m feindra d'nllor tant qu'il soU hors du 
Normandie, et no rcluurnera nux lifa\ «lu'il aura paués 
ne il nulreu pour revenir, ains ira toujours en avant, et 
si catnmoncora maintenant A s'en aller, et si ilml dire 
qucUe part il vouldra aller ; §i lui Inusera l'eu les jrturniîes 
selon sa force el selon la granl quanlîti^ el largeur delà 
voie ; elsi remainl en Normandie depuis qup le lermo que 
on Ini donnera sera pass^, ou il se retourne une lieue en 
arrière, il porlerason juKement avec soy ; car dès qu'il 
liera all<^ contre son sermenl. saïncte Église ne lui pourra 
plus aider. ■• 

[^s peines le^ plus sévères élaïenl établies pnur que le 
bAnnî«âemt!nl ne fiU pax illusoire. (Jutconque recevait ou 
cachait un bnnni daua toute l'étendar de iacircannicriplion 
(lû avait éUi promulguée In sentence de proscription pou- 
vait Atre eondnmné k une amende arbitraire el indéfini- 
ment mainleno t-n pris<in ; sa inaisrin profant^* par la pré> 
sencc du pros^crit était démolie et rasée au niveau du sol. 
En cas de condamnation k mort, le comte ou haut baron 
avait le droit de gracier le banni, commi; aussi celui de le 
relever de l'exil perpétuel si le coupable avait ignoré les 
sommations ou »i la peine lui parai^voit Uors de proportion 
avec le crime. En rappelant ainsi ses bannis, dit Beauma- 
noir, le seigneur fait wuvre de miséricorde. Ce qui permet 
de penser que la loi riracmienne aur les contumaee* rece- 
vait dans la pratique Ions les (empénimentii dictés par l'es- 
prit de Justice et de charité. 

En .MIemagnc, In pruscriplion était comme en France 
un des principaux ressorts de la pénalité. " Quiconque, 
lit-on dans le miroir des Saxons, dan^ une affaire où il 
s'Agit de In |>erle de la vie ou d'un m'ambre, ne comparait 
pas nprè^ trois sommations successives données de 
quînio jour; en quinte jours, pour comparaître devant le 
juge ayant le droit de ban, au lieu légal du tribunal, peut 
0tK condamné h la proscription. « La sentence de>'enail 
exécutoire par la rnliQcalion du coinle, apr^s quoi le 
proscrit était rondamoé au dernier supplice a'il ^il •"' " 
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dans l'inlérieur de la circonEcription. Mais le condamné, 
s'il se représenlail, pouvait faire réviser la sentence. L'a- 
naLhème n'élaîl irrévocable que contre les criminels de 
haute trahison. Comme le wargus des Scandinaves cha- 
cun avait le droit de le tuer dans l'intérieur de l'empire. 
Un décret de Sigismond de Hongrie de H3a défendait aux 
seigneurs de donner dans leurs chMeaux un refuge aux 
malfaiteurs proscrits par la justice, sous peine d'élre pros- 
crits eux-mêmes. 

Suivant Eichorn, la mise hors la loi était bornée aux 
limites de la juridiction du juge qui l'avait ordonnée ; 
mais on avait compris le danger d'érigeren asile territorial 
au profil du proscrit tout le sol 3e ta patrie, aussi l'accu- 
sateur pouvait-il étendre l'effet de la mise hors la loi en 
transférant sa demande à une cour plus haute et jusqu'à 
celle de l'Empereur qui pouvait la transformer en ban de 
l'Empire. 

En llahe, où les Lombarde avaient systématii|uemenl 
détruit l'organisation judiciaire des Homains et substitué 
leurs pénalités k celles de l'ancienne législation, le meur- 
trier qui arrivait k composition avec les héritiers de la 
victime était également condamné au bannissement per- 
pétuel. S'il revenait dans la ville d'où il avait été chassé, il 
devait être condamné à la mutilation de la main ou du 
pied. Les lois les plus rigoureuses furent promulguées par 
l'empereur Frédéric 11 pour prévenir et réprimer les actes 
de violence, les meurtres, les incendies, les guerres privées 
et les révoltes des grands en Allemagne et en Italie. Dans 
sa constitution sur les incendiaires ej, les violateurs de la 
paix, nous remarquons que l'incendiaire est proscrit ; 
qu'il peut se faire relever de li sentence lorsqu'il a payé 
le dommage àl'inceudié; puis la loi ajoute ; « Quant à l'in- 
cendiaire saisi dans sa fuite, si le juge peut le convaincre 
par de bons témoins, il le fera mettre à mort. Dans le cas 
de Hagrant délit ou d'une notoriété équivalente, il le fera 
pendre sur-le-champ. — Le seigneur qui donne asile à nn 
incendiaire dans son^chiUeau, n'est pas puni comme l'iii- 
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ceDtliaire lui-même, mais il csl Itnu h la r^p«rttion des 
d^sordrci citiis6«. Gependaul, quaml l'incendiaire est vaaaal 
ou parent du seigneur, nn ne fait i)as !i ce dernier une 
obligation slricle de le ri'i)rO-ienl(;r à la justice ; il ppiit, 
sinnn ciinlinuer h rt^cevoir le proscrit sous son loll, ilu 
nidins Toidcr à se cacher dans les forêts voisines de son 
ctiAteau et à gagner les frontières. ■> 

On l« voit, dans toutes les disposilion« que nous venoii* 
de parcourir, la pensée dominanlodu légiilaleur e*t tou- 
jours de purger le territoire de la présence du criminel qui 
y trouble la paix »ajis entrevoir l'inti^r^lque i>ourrait avoir 
la justice & <e (aire livrer les rugitîfji. Pour quelques-unes 
qui admettent le proscrit h venir faire sa soumission, la 
plupartTeuIenlqucson exil devienne pour lui uncIiAlimcnt 
irrévocable puisqn'elleis le menacent des supplices les ploa 
cruels s'il a l'impnidence de se laisser saisir. 

11 sembli' que certaines insliluliont auraient Au avoir 
))our cnn!i4^quence de prévenir l'impunité presque absolue 
qui résultait pour les criminels de la focilité avec laquelle 
l'asile territorial leur réservait ses faveurs dèd qu'ils* parve- 
naient à fuir le juge compi5tent pour les juger. Ain-i le 
pariage était une association fort en usage aux Xll" et 
\III**aièclc3 par laquelle un éT&pie, un nbbé on quelque 
seigneur qui manquait d'autorité pour maintenir ses vas- 
saux, partageait sa wignenrie et sa justice avee quelque 
autre seigneur plus puissant, roi ou prince, qui en 4ïchange 
des droits ci^d^s lui donnait aide et protection. On croirait 
sann doute que, dons les nombreuses chartes de pariago où 
lei associés stipulaient tout spécialement sur leurs droits 
de jusiictf, ils se faisaient la promesse réci]>roque de ^ livrer 
les malfaiteurs réfugiés sur leurs terres. U n'en est rien. 
Notre savant collègue. H. le conseiller Bon valot, qui a aoa- 
lv*é de nombreux documents de cette nature, a bien voulu 
noi»communt<|uer une charte de f259oii, par exception, il 
a trouvé une danse formelle d'extradition. Celte clause sti- 

lée entre l'archev^uv de lleîm» et IVvèque de Liège 

H ■» acte de p.iriagii relatif k loun Qef« conteatita de 



i()C DE LEXTBADITION. 

Donzv et de Sedan est ainsi conçue : « Item condiclum est 
inter nos et dictumarchiepiscopum quod iinus, nostrorum 
malefactorum, seu malefactores alterius aut terrarum 
Ruarum, qui nec ad diem née ad jus venire voluerint, in 
terrâ suâ non receptabit, nec receptari permittel : imô si 
possit eum vel eos commode excipere et detinere capiet ot 
detineri faciet per suos prœpositos et baillivos aut ser- 
vientes, tradendum vel tradendos illi domino contra quem 
vel contra cujus terram forefecerit vel forefecerant. » Il est 
toutefois permis de supposer qu*en fait le seigneur qui 
avait pris une abbaye ou une seigneurie sous sa garde ou 
son avouerie et qui avait tous les trois ans alternativement 
avec son protégé le droit de désigner les juges chargés 
d\v rendre la justice, extradait au profit de ces juges les 
délinquemts saisis sur ses propres terres. Peut-être les 
chartes de pariage sont-elles muettes uniquement parce 
que Tacte d'association faisait considérer les deux seigneu- 
ries associées comme faisant partie d'une seule et même 
souveraineté. Il en dut être ainsi tout au moins à Tépoque 
où la compétence du juge du lieu du délit commença à 
prévaloir comme principe général dans les coutumes. 
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A raffranchissemcnl des commiinp.-; correspondit l'amé- 
lioralion de la condition des populations rurales. Faible 
d*ahord, le mouvement vers la liberté s'accentua au 
Xlll"° siècle. Le christianisme avait posé le grand prin- 
cipe de Tégalité naturelle des hommes el tout conviait à 
It* pratiquer. Beaumanoir, après avoir sondé froide- 
ment lu plaie qui déshonore le XIII"* siècle, remonte vers 
la source divine» du droit naturel par un élan dr co»ur et 
î*'t*crie : « Suivant le droit naturel (;ascunz est frans, mais 
cell»» francliise est corrompue. »> C'est le rayon de vérité 
par lequel va être éclairé l'avenir. L'influence des croi- 
sadt^s ot celle de la révolulitm communale ne furent pas 
étrangères à ce mouvement. Parallèlement aux affranchis- 
sements généraux qui firent place aux actes individuels 
<«; produisirent des fondations nombreuses de villages et 
lie l>ourg4. Les seigneurs s'aperçurent que la servitude 
amenait la dépopulation et que les serfs abandonnaient 
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leur caselage pour chercher un aaile partout où ils espé- 
raient gagner quelque ombre de justice et de liberlé. Ils 
cDmparêrent l'opuleace des abbayes ou des seigneuriej 
dans lesquelles un régime protecteur avait attiré de nom- 
breux siyela. Ils y virent les serfs rendus it la liberté défri- 
cher avec ardeur les terres qu'ils ûlaienl certains de con- 
server. Us virent par suite les mutations se multiplier, les 
lods augmenter, les redevances grossir avec le nombre de 
feux et ils eurent recours à leur tour au contrat ifhostée en 
veiiu duquel ils attiraient les étrangers (hotpilei) par 
l'appiM de concessions avantageuses. Les serfs bénéficiè- 
rent naturellement de ces chartes où l'invariabilité du cens 
i.Uait stipulée, Une organisation municipale était même 
accordée à ces nouveaux centres de population et à l'instar 
de la commune urbaine la commune rurale multiplia les 
mailles de son réseau. 

Le mouvement général qui rapprocha les mainmorlables 
ou serfs alTranchis des tenanciers libres amena une sorte 
d'unité dans la condition juridique de toutes les classes 
inférieures dans les campagnesel donna naissance aux lois 
roturières. La législation et la jurisprudence coulumiére 
contribuèrent à ce résultat. Elles eurent pour premier mé- 
rite de réformer et d'nssurer les usager traditionnels de 
chaque pays, de dissiper l'incertitude relative à l'état des 
personnes et d'atténuer, quand elles ne les détruisirent 
pas, les effets de la mainmorte. 

La rédaction des coutumes et leur réformation concou- 
rurent aussi dans une large proportion à l'amélioration de 
la condition des personnes. Saint Louis ne se borna pas à 
promulguer ses Elablissements, œuvre législative considé- 
rable qui jetait quelque lumière dans le chaos en faisant la 
part du bien et du mal au milieu des usages créés parla 
violence ; il fit recueillir par ses baillis toutes les coutumes 
do leur ressort et les soumit à une commission composée 
des légistes de son parlement qui opéra un long et difficile 
travail de transformation et d'unîQcalion. Le législateur 
metlail il pnjftt la prépondérance acquise par la royauté 
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sur Ici barons puur \cur imposer lëgnlcment louttri les con- 
(|u4te} tmlvi sur leun prérof^ntivc!) seigneuriales ainsi que 
toutes celles qui liaient dues k l'initiative mnrnle et civili- 
satrice du roi soutenu pir des jurisconsultes rompus h 
l'iHudc des loi.4 romaines et ardeiils il transFornuïr un «.Hat 
sonial vicieux, injustfî et inhumnin. L'exemple fut suivi et 
l'on vil ilana toute* les provinces les juriscnnsulles ras- 
w^mbIer les usages locaux et les villes constater Icurx fran- 
chises et les Boumeltrp à la conlirmation du roi ou des 
spanagistes. I.i;» r^ri>rmatiiins sucressives de chartes ou 
de coutumes constituèrent ilésonnais un mode spécial sui- 
vant It^uel se manifestait le pouvoir U^gielallf du roi. 

Une des tnstitutioiM qui contribuèrent le plus active- 
ment h ce mouvcmeul des populations inférieures en faveur 
de la constntalinn de leurs droits et de l'uniformité de ce$ 
droits fut celle des bourgeonitt du mi. Les serfs n'avaient 
d'aulre juge ijue leur seigneur, mi*me pour les dîff^ 
rendi qu'ils avaient avec lui. Les roia usèrent do tous les 
moyens pourrecouvrer le droil de rendre la justice h leurs 
sujets. Ils eurent nolammenl recours à l'usage presque ou- 
blié des recommandations'. Le recommandé passait en 
effet sous la justice immédiate du gardien ou mainbourg. 
ses biens seuls rcst«îent sous la directe de son seigneur. Il 
s'fUblil dès lors une vériuble lutte entre les juridictions 
puisque le principal intérêt de se déclarer bourgeois du roi 
était d'être «oustraît à la rcvendtcalion du seigneur d'ori- 
gine. Dclkdans les chartes et coutumes le privilège stipulé 
au profit des bourgeois de n'fire jamais tirés hors de leur 
juridiction, mais bien plulùt celui d'être réclamés aux 
justices étrangères par leurs ofGcters. Ce principe profon- 
dtJment enraciné dans le droit coutumier servira de fonde- 
ment k cette règle admise )>ar tous les États que nul gou- 
vememcut ne livre ses nationaux. 

Les roi* ne se bornèrent pas à muUiplier les privilèges 
fli la traadtiscs des villes de leur propre domaine et ï 



I. rsimini. Il, H. 



tJÛ 



DE L EXTItADmOV. 



ai: Taire les iirotecloui-s des charlea consânlics à leur imita- 
licm par leurs vassaux les plus immédiaU, 11b élendiront 
la prérogative royale jusque danj les Étals des grands 
feudatairea. A cette fin, ils imaginèrent d'admellre aux 
bénéDces des bourgeoisies créés sur leur propre terre les 
vassaux des grands Hefa de la couronne. «Ils subâli tuèrent, 
dit M. Garnier ', le domicile fictif au domicile réel, condi- 
tion ju^qnc-lfi indispensable de tout accès dans une bour- 
geoisie. Dèslors tout sujet d'unvassaleut la faculté de s'a- 
vouer bourgeois d'une ville royale tout en continuant à 
réaider sur la terre de son seigneur, lîn agissant ainsi, le rot y 
trouvait l'avantage d'accroUre son autorité, de faire péné- 
trer sa juridiction là ofi elle n'avait jamais été acceptée, et 
comme à l'exempte de la garde, la bourgeoisie du roi n'était 
Jamais gratuite, d'augmenter les ressources du trésor. Les 
ducs et les évéquus dans l'impuissauce de résister ouverte- 
ment aux prétentions de la couronne prirent le parti de 
suivre son exemple et de se procurer sur leur propre terre 
les mêmes avantagea poursuivis, par la monarchie dans 
toute l'étendue du royaume. Ils eurent aussi leurs bourgeoi- 
sies récUesct personnelles. » Ces inslrusions de bourgeoisies 
royales dans les grands flefs qui tendaient à faire de tous 
Wsujets du royaume les justiciables du roi, sans distinction 
de condition, suscitèrent des conQits et des plaintes. Les 
ordonnances de 1287 et de ISOâeurent pour objetd'en préve- 
nir le retour. Entre autres conditions, celui qui sollicitait le 
droit de bourgeoisie deV'ùlse représenter devant son ancien 
seigneur en présence d'un sergent de la ville et lui signifier 
son désaveu et sa réception dans la bourgeoisie (ju'il avait 
choisie. 11 devait en outre acquérir uac maison dans sa 
nouvelle résidence, y demeurer pendant une partie de 
l'année et contribuer comme les autres bourgeois aux 
charges locales. Mais l'élan était donné. Les baillis ne 
«'arrêtaient pas devant les obstacles purement législatifs. 
Les seigneurs en étaient quittes en répondant à leurs usur- 
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|ialiiiii(i iwr dm usurpalions Bctoblables. Daiis loua ics ca», 
piiur se iliidummagcr da désertions îles inninmortables. U»- 1 
gardaient la lenore abandonnée par ces di^miers du obte^l 
naienl d'eux dw Irnnsaclitmji lucratives '. 

Irf droit de poiirsuile des niainmortnbles. celle forme 
crudlo de l'exlraditinn île H?i^ii<^unn à seigneurio, fut atté- 
nué lnr«qu'îl ne fut jml^ nbuli par loua ces efTorts directs on 
indirects vers l'améliorntinn do la condition des personnes, 
Ici on invoquHit une pivariripiton -, lÀun privilège. Le roi 
et les grands vai^sauxqui érî^aient des villes nouvelles ne 
« firent aucnn scrupule d'y recin'oir les serfs qni fuyaient 
l'opprcâsioii. Kn BourgoRHcTaUnl fut créû dans ce but. 
DansteTonuerroiB, la bourg^iisicdc Gruzy devint célfebrc 
en ce qu'elle conf<!Fdl la liberté des serfs nouvellcmenl 
mariés qui poavaicnt y piuner la première nuit de leur^ 
nuccs '. Ailleurs on se rachclait. Kn Alsace tout individu 
quitlantunc seigneurie pourâ'établirdanb une autre devitil 
l'abtug .m droit d'éinîgralion '. Les coutumes de Carcaa- 
aonnc, de Bézicrs et de Toulouse contenaient ce statut 
remarquable que loul hommo de corps qui s'établissatl 
dans cea villes devenait aussilàt libn- '. Dans un arrct du 
parlement deTonlimsc, rendu en 14*5, à l'occasion des 
serb ara|;onais, refontes dans la ville, et r^Imnéa par des 
«nvoji'* d'Arngon, les capîtouls fondent leur privilégia 
d'uik sur un usage immi^moHal. Le droit de poursuite 
s'évanouit dans loutM le^ eoulumM il nieaure qu'elles ae 
réfoiinsient. C'est dons la Champagne et U'. Nivernais qu'il 
s'est cons^rvt' li^ plus longlempç. 

En Allemagne. le droit de poursuite s'exerçait rigoureu- 
■n'ai''nt de cercle h cercle. Le Palalinal seul prétendait i la 
prescription contre le réclamant. Après un an et jour de 
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séjour le fugilif qui n'avait pas élé réclamé ôlait confisqué 
par rélt'cLCLir palatin à litre de wildfang ou de gibier. 

Le vilain Tugilif élnil également extradé, en vertu du 
droit de poursuite, en An^lelerro. La prescripliim d'an et 
jour y fui cependant (établie antérieurement aux chartes 
de franchise pour les réfugiés, par lesquelles, en France, 
la condition des mainmortAbles fut adoucie. Le seigneur 
après uu an et jour ne pouvail, suivant une loi de Guil- 
tnume-lc-Conquérant, réclamer le vilain qui se réfugiait 
dans les domaines du roi, dans les cités et bourgs murés, 
et il était délivré a perpétuité du joug de la servitude. 1^ 
droit d'aubainage ou de wildTang ne s'exerçait pas sur 
lui comme en France, en Allemagne, en Alsace. 

Si l'on fouillait les coutumes elles chartes des communes, 
on y trouverait des stipulations curieuses sur les privilèges 
ou franchises que se réservaient les bourgeois des villes 
relativement il leurs relations avec la justice criminelle. 
Ainsi le bourgeois de Mulhouse trouvait dans sa maison un 
asile inviolable ; il no pouvait y être arrêté, eill-il mûme 
commis un meurtre. Au contraire, sur sa demande, les 
magistrats se formaient en tribunal devant sa maison et 
il leur répondait de rinlérieur et de sa fenêtre quand cela 
était possible '. Dans le même ordre d'idées, en Espagne, 
l'ancien fuerode Léon assurait l'impuni té légale de la part 
du pouvoir il celui qui, ayant fui de sa maison ou de la cité, 
échappait anx poursuites judiciaires. En touchant le lerri- 
toireexlérieur, il acquérait l'inviolabilité; les privilèges de 
l'asile territorial s'incarnaient en lui et désormais il pouvait 
rentrer dans sa demeure et aucun sayon ni autre ofllciçr du 
fisc n'avait rien à lui demander. 11 n'nvnit plus h se garder 
que de seseniK 

La révolution que l'établissement des bourgeoisies opéra 
dans les relations des sujets, libres ou mainmortables, avec 
la justicecriminelle, si elle se caractérisa plus particulière- 
ment parla substitution des grands ressorts de juridiction 
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du roi ou dcsgrniidj fmdalaircit à ceux des petites seignon- 
rie*, ne fit pas disparaître pour autant l'extradition înlê- 
rienre. Mais celle-ci changea de caraclère. Le droit da 
poursuite qui était exclusivement dAnsl'inl^r^t du «eipeur 
Ht place au droit de revendication dont le carnctÈre était 
mixte, car il s'exerçait tout h la fois dans l'intérêt du bour- 
geois réclami^ et dans celui des officiers de Justice qui le 
revendiquaient. •■ Si un bourgeois forain on non «itait 
emp^clié dans sa personne ou dans ses biens « en autrui 
justice », dit H. Garntcr, il se rétamait de ea bourgeoisie. 
Le prtivAt de celle<î se transporlftit aussitAt devant le gou- 
verneur de celte justice lorsqu'elle n'était ni celle du roi ni 
celle du duc. car, dît la coutume, <• il est souverain <>. Il se 
faisait représenter le prisonnier et, sur la déclaration qu'il 
appartenait h telle bourgeoisie, U en requérait « le cognois> 
sance, la rt.'ndae ou le recr^ance au nom du duc ». Si 
l'inculpé lui était délivré, il Taraenait au lieu de la bour- 
geoisie et le remettait à ses juges naturels. En cas de refus, 
la bourgeoisie lésée " contrepainnait « c'est-à-dire dirigeait 
une action contre le détenteur de son homme, arrêtant 
même ses sujets en garantie jusqu'à satisfaction complote. 
■ Les comptes de la prévAté, de Plagey et de Vosne, les 
protocoles des notaires de la chambre des comptes, témoi- 
gnent auMi qu'en dehors des aveux solennels de bourgeoi- 
sies, il y en avait d'autres qu'on pourrait appeler désaveux 
m fxtremii. G'étsientceux d'individus détonus dans les pri- 
ons »nufl de graves inculpations et qui, pour échapper au 
jugement qui les attendait, se prétendaient bourgeois de 
FIngey et rMomaient d'être jugés « aur iw et eoulumei » de 
cette franrJiiw. Ces documentsne dirent point si au préalable 
le prévAt «'assurait de riuscriplimi du nom des réclamants 
Mur le rAIc de »a recette : mais comme il s'agissait avant 
tout de maintenir la prééminence de la juridiction souve- 
raine, le prévAt n'hésitait jamaisJk se transporter sur place 
ot 4 agir comme nous venons de l'expoeer. Le bourgeois 
da àw bourgeoisie, si le plaignanlel l'accuié tombaient 
' d'èceord pour une composition, l'amende ontr&ît dans U 
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avec labolftion progressive du droil de pour.'tuite omenii- 
l-elle une double coDsâquonce : d'une part celte aorle d'ex- 
Iradilion des serf^ disparut ; d'iuilre pari le cercle dans le- 
quel le malfailcur put l'IroKiisi pourfilrcdéréréàâe.ijugeâ 
s'agrandit et celui qui cuiiâliluait autrefois l'agite leirilo- 
rial interne diminua proporlionnellenient. Au point de 
inie de la justice répressive c'était un grand progrès, car 
la poursuite d'ofllce des malTaiteurs tendant k se substituer 
à celle (les parties lé^es, il en résulta forcément que la 
revendication, au lieu de s'exercer dans Tintériit des cou- 
pables fut mise, on mouvement dniii l'intériïl presque ex- 
cluùf de la vindicte publiqui*. C'c«l ainsi que les Tron- 
tiàrea qui sfparaient autrefois les comtés s'etracèrent cl 
que le coupable au lieu de se réfugier hors du canton et de 
trouver un asile dans toute autre circonscription que celle 
où il était condamné dut s'expatrier du duché d'abord et 
bientôt du royaume même pour se soustraire ù la justice. 
L'asile territorial interne disparut et il ne resta que l'asile 
territorial externe, cesl-à-dire celui des Étals étrangers. 
1,'idée de l'extradition proprement dite était si peu en- 
trée dans les muiurs du moyen lïge que l'on ne la trouve 
même pas formulée dans une hypothèse où une ville avait 
k se plaindre de délits commis au préjudice de ses habi^ 
tants pur ci^hx d'une autre ville. Ainsi dans les tUaluLs de 
Tancien droil communal de Nice, on voit que lorsque les 
délits a%'aient été commis nu préjudice d'un membre de 
celte cité par les membres d'une cité voisine, les coumiIs 
portaient leur réclamation devant les magistrats du pays 
auquel apparlensil le dcliuqiiant en vertu d'une responsa- 
bilité légale, et le déni de justice pouvait devenir un <*».■> 
de guerre. Les particuliers étaient aujsi autorisée » exer- 
cer eux-mêmes des représailles #ur les biens des gens du 
pays auquel apparlenaii le coupable, mais on ne réclamail 
pw M reddition. 

Cet usage qui n'était autre qu'un genre de guerre privée 
auquel on recourait pour le* cas où les gricft d'un f^lal 
contre un autre n'étaient pas «le nature n faire éclalirr la 
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guerre, eâl atleaté par la plupart des slatuls municipaux 
(les treizième et quatorzième siècles ; il n'était pas seule- 
menl établi dans les villes marilimes, il existait dans les 
villes intérieures de l'Italie et de l'Allemagne. Si, par 
Dxemple, un citoyen de Modène était pillé par un Bolo- 
nais, il portait plainte aux magistrats de la ville, qui de- 
mandaient justice des magistrats de Bologne. Si cette de- 
mande n'était pas accueillie il y avait lieu d'appliquer la 
loi de représailles. La victime avait le droit de se faire 
Justice elle-même en verlu d'une délégation spéciale de 
l'autorité publique. A cet effet on lui délivrait des lettres 
de représailles ou des lettres de marque. Les lettres de re- 
présailles donnaient au plaignant le droit de s'emparer 
des biens étrangers dans l'enceinte de la juridiction du 
souverain qui les accordait. Les lettres de marque l'auto- 
risaient â les saisir hors des limites du territoire. En France, 
on voit les États-Généraux se préoccuper des lettres de 
marque. On avait conféré aux gouverneurs des provinces 
et aux parlements le droit de délivrer de semblables lettres ; 
sur lareprésentation des Klats de Tours un édît de 1485. le 
réserva au roi seul. En 1560 la noblesse réclamait l' aboli- 
tion des lettres de marque, les ambassadeurs du roi devant 
veiller, disait-elle, ii ce qu'aucu n tort ne fill fait à ses sujets 
par les princes étrangers tant par mer que par terre. Ces 
doléances furent reproduites par le Tiers en 16U. Le 
seul remède aux maux engendrés par la piraterie devait 
Être dans la répression de ce crime par la justice sociale. 
L'impuissance où étaient les particuliers d'avoir par eux- 
mêmes raison des vengeances dont ils étaient victimes les 
amènera fatalement dans d'autre siècles à réclamer l'ex- 
tradition '. 

Les coutumes do Belgique sont remarquables par l'una- 
nimilé avec laquelle elles prononcent la peine du bannis- 
sement il temps ou à perpétuité. Le meurtrier est-il arrêté, 
on le condamne â la peine de mort ; s'il est pan'enu û fuir. 
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il est banni. ()i^néralcmi.'iit le tuinnisseinenl est prononcé 
pour cool ans et un Jour. La justiee no Tait aucun rttori 
pour le revendiquer hors de na juridiclion. Mais le fugitif, 
dit aubaîn ou bnnnt, i^laîf soumis à la chassi? du seigneur 
ou des nfllcicrs de justice. Ainsi a Lièf;c el n Maealrîrlil, ce 
droit de diagae conférait au justicier du roi le droit de re- 
chercher, de poursuivre de retraite en retraite, de prendre 
et du faire immédiatcmenl ex<!cuter les bannis el les gem 
dëclai^s aubaine, pour les crimes emportant des peinef 
corporelles, qui rompaient leur ban. La justice était satis- 
faite du ilépurl du meurtrier, mais s'il revenait dans la 
cité ou dans le royaume d'où il i^tail banni, il était voué au 
supplice auquel 11 s*é(ait «ouslmit. Quiconque le frappait 
durant le bannissement a no forfoirait rien de ce chef », 
Certaines coutumes ou franchises avaient pour objet de 
faciliter la fuite des meurtriers. Ainsi, d'après l'ancien sta- 
tut de Maestricbl, on ne pouvait arrêter le coupable tant 
que le bleisi5 était en vie el conservait assez do soufOe 
pour qu'on pûl voir une plume se mouvoir devant sa 
bouche. Cet usa^e fut modillé. La coutume du Pranc-de- 
Bmges accordait aux habitants le privilège exorbitant de 
n'Wre arrêtés, pourluules sortes de crimes, qu'après le ju- 
gement définitif. Les abus qui rn résultaient décidèrent le 
ducde Bourgogne, en 1 4G1 , & donner aux échevins, suivant 
les cas, le droit de décider, h la majorité de IS voix ou 
moins, s'il y avait lieu h arrestation prévcnl ive. Mais le pri- 
vilège de non arre$l<indo Tut rétabli par l'ordonnance du 
4Juin IS17. 

I^Mnnissement h li-mpi est la peine la plus commune. 
Il est prononcé pour toutes sortes de crimes ou de délits 
autres que le meurtre, la trahison, le viol, l'incendie, etc. 
Asaei généralement il est limité à un voyage ou à un pèle- 
rinage. On reconnaît ici l'inlluence prépondérante de l'nu- 
lorilé ecclésiastique. Elle a marqué plus fortement son 
empreinte que dans la législation frAi)çai«e. Tandis qu'en 
France, les législes du roi établissent tontes sortea dediA- 
timents corporels qu'ils subiUlueot aux péoilcnees ca~ 
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itoniques el aux pèlerinages, Jes bourgeois des villes de la 
Belgique fonl inscrire dans leurs coulumes la peine du 
bannissement temporaire ou du pèlerinage comme élanl la 
seule qui puisse les alleindre lorsqu'il ne s'agit pas de 
crimesgrftves. Non seulement ce syslème de pénalité devient 
uniTormedans toutes les villes mois de plus, au lieu de 
recevoir des modifications dans l'int^rèl d'une répression 
plus direcle, il se perpétue à travers bs siècles. Le délin- 
quant doit se rendre, suivant la gravité du fait, à Saint- 
Jacques en Galicie, à Saint-Jaoques de Compostelle, il Rome, 
ft Notre-Dame de Paris, a l'ile de Chypre, à Vendôme, A 
Rocamadour en Aquitaine, à Erdenborgl, etc. QuelqueTois 
deux voyages lui sont imposés ; l'un représente lu satisfac- 
tion donnée nia vindicte publique, l'autre la satisfaction 
due h la partie lésée. La plupail des coutumes lui permet- 
tent de se racheter, aussi fixent-elles pour chaque délit 
non seulement le lieu du pè^rinage mais encore le prix 
du rachat. Ainsi la coutume de Diest permettait de se ra- 
cheter du voyage de Rome moyennant dix réaux, de celui 
de Strasbourg moyennant trois florins et de celui de Milan 
pour cinq florins. La peine consistait quelquefois à se 
rendre au lieu indiqué et à en rapporter une attestation ; 
dans d'autres cas il fallait en oulrc y fairi! un séjour plus 
ou moins prolongé. Celui qui présentait de fausses lettres 
de voyage était banni à perpétuité. S'il rentrait, il était 
puni de mort *. L'homicide qui revenait sans attestation de 
séjour à l'Ile de Chypre encourait la même peine '. Quel- 
ques actes législatifs, mais fort rares, substituèrent In 
peine de l'emprisonnement ft celle du bannissement. En 
général, les villes et les princes préféraient le rachat ù prix 
d'or. L'ordonnance de Jean de Bavière, du 2i mai 139i 
ayant pour titre : le iioui-eau Jet, portait que si après i\un- 
rante jours le condamné au voyage était retrouvé dans I» 
cité, franchise cl banlieue, on l'empriBonnerait durant trois 
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mois. Le banni pour deux ans, qui rentrait avant l'eupira- 
lion de sa peine, subissait <^uatre mois dVmprijOonement. 
Ue recel d'un banni élail puni par toutes les coutumes, 
tantôt (le l'amende, lantAt du bannissement. 

Au moyen Age. les garanlit^s de lu liberté Individuelle 
stipulées dans les statuts des villes se liaient intimement au 
droit de bourgeoisie : aussi ]es habitants d'une cité reven- 
diquaient-ils comme un privilège le droit d'être jugés par 
leurs juiçtcs naturels et suivant les formes protectrices qui 
les rassuraient contre tout acte arbitraire ; hors le cas de 
flagrant délit, ils ne [>ouvBienl être arrCtés qu'en vertu 
d'un décret rendu par les échevint», après information 
préalable, cl le jugement était prononcé par les mêmes 
magistrats à la requête des écoutâtes. Toutes les disposi- 
tions dos coutumes de Belgique sont dictiJes par la vo- 
lonté énergique des bourgeois de n'être jamais soustraits k 
leur juridiction. L'extradition n'a point d'autre but. Au 
lieu d'iMr« une mesure inspirée par l'intérêt de la justice 
sociale, elle n'est presque jamais formulée que dans l'in- 
lérilt de l'accusé. Ce n'est pas Itiî-méme qui est revendiqué 
par le juge de répression, c'est lui-même qui rt?v<3ndique 
«es franchises, sa loi, sa juridiction. L'extradition, c'est 
l'évocation. Les officiers de justice sont intéressés A faire 
prévaloir ce principe général soit dans tes statuts soit dans 
l'application, parce qu'il leur assure le proQt des droits de 
justice. Ils pouvaient donc faire l'évocation même dana le 
cosoCl l'accusé renonçait \ la bourgeoisie pour ne pas 
être livré à sa juridiction. On lit dans les coutumes d' .An- 
vers : « Ni le drossnrt du BrabanI, ni aucun officier ou quel- 
qu'un de la part de notre clément seigneur ne peut con- 
duire des prisonniers hors di^ la ville uu hors du marqui- 
sat, |>our autant qu'ils y aient été emprisonnés, maison 
doit faire droit & chacun au banc où il appartient en droit 
nu là où il a été emprisonné. —Nul, quel qu'il soit, nepeut 
appréhender un bourgeois d'Anvers pour quelque délit 
que ce soit et le faire conduire hors dudit quartier, mais 
il doit le conduire h Anvers et l'y livrer & l'odlcier, cl les 
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officiers d'Anvers doivenl adrniniBlrer droit oi justice. — 
Lorsqu'un bourgeois d'Anvers est appréhendé hors de la 
ville, dans le quartier d'Anvers, pou r causes criminelles ou 
autres, l'offlcier forain qui a arrêté le susdit bourgeois 
doit, sur lettres évoi-aloires de k ville, livrer le susdil 
bourgeois, et cela dans la ville ou sa franchise. Et si 
l'écoutèle ou partie veulent procéder contre lui au [crimi- 
nel ou au civil, ils peuvent faire cela devant les échevîns 
d'Anvers, et nulle part ailleurs. — Les officiers du dehors 
dans le quartier d'Anvers qui retiennent les bannis de lu 
ville sous leur juridiction et ne les livrent pas immédiate- 
inenl sur les letlres évocatoire* de la ville, peuvent être ban- 
nis sous les mêmes peines.... quand même il aurait été pro- 
cédé contre eux au définitif etjusqu'à condamnation inclu- 
sivement, — D'autres cliers-villes du Brabant ne peuvent 
évoquer leurs bourgeois ou habitants, étant arrêtés ou ap- 
préhendés dans la ville ou franchise d'Anvers, ni les af- 
franchir par quelque privilège ou exception, à l'encontre 
d'Anvers. — On ne peut conduire ou contraindre un bour- 
geois k aller hors de la ville ou franchise d'Anvers, pour 
aucune cause quelconque, non plus que pour aller déposer 
en justice quelque part dehors. 

.K Tervueren, il était défendu comme dans toutes les cou- 
tumes de conduire hors de cette ville une personne arrêtée 
dans la franchise, mais même une personne arrêtée ailleurs 
et à qui on la faisait traverser. Celle-ci avait le droit de se 
fairejuger à Tervueren par cela seul qu'elle en avait tou- 
ché le territoire. 

La coutume d'Alost est une de celles qui renferment les 
, dispositions les plus précises sur le droit d'extradition au 
profit de la juridiction nationale des bourgeois, u Quand 
un bourgeois ou une bourgeoise est en prison ou que sa 
personne est saisie sous quelque juridiction que ce soit, 
dons le ressort des villages propres au prince, comme sou? 
tous autres vassaux dudit pays et ses enclavemens, ap- 
pendance et dépendances, si l'arrêt a eu lieu pour cause 
criminelle, roflicier qui a fait l'arrestation est tenu de li- 
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rrer Irdit prisonnier, avcr boh ncciisalion, entre les tnmiif 
du haut bailli, de son lieulcnAnl on de celui (\a\ y esl com- 
mis, ce jusipi'iiux exlrêmes limites de saJiiridicUoD hWm 
condition que l'oflicier d'Alosl on de Grammont, avant 
liiule livraison, paie les fruiH jasliliables de l'arrestatioi 
de In détention, do la livraison et de l'information, anm 
taxation do la loi dan^ la juridiction de laquelle l'arreslu- 
lion a Été faite et sous réserve d'appel en la chambre du 
conseil en Flandre (art, t7ct IH). Cette coutume étaitencorc 
otHcn'ëo au XVIll"f;iècle. car un décret du duc de Lor- 
raine du 13 juin 1769 statue sur les fraia d'extradition oL 
détermine le point du lerritoirc d'Alottt aà la livraison de 
■'«xtradé doit être elTectuée. 

Les règles générales sur l'extradition ainsi formulées 
dans l'intérêt des bourgeois ne recevaient d'exception nue 
lorsque deux villes avaient établi une convention en sens 
con(raii-c. « S'il arrivait qu'un bourgeois d'Alosl eât un 
différend avec un bimrjreoisdeOrammont, ou proférât des 
injures contre lui, ou se battit avec lui ou vice versA, la 
connaissance de ces faits appartiendrait ù la loi dans In 
juridiction de laquelle iU se sont passés, et si le fuit s'est 
posté dans la juridiction de vassaux, la connaissance en 
appartiinidra k la loi de l'une ou l'autre des deux villes, 
par prévention •> [art. 15]. Il y avait encore exception 
lorsque le délit était antérieur h l'obtention du droit du 
bonm^isie ou h la renonciation régulièrement faite à ce 
droit (Coutumes d'Anvers et de Oruxelles). 

La coutume de Di est renferme des dUpositiansoù éclate, 
d'une façon remarquable, la vivacité avec laquelle le^ cité^ 
défendaient leurs privilèges de juridiction et surtout la 
répugnance avec laquelle on subissait les premières exi- 
gences de l'extradition même entre territoires Umitroplieft 
et soumis an m6me souverain. 

Art. 'M. Quaut aux forainn ou personnes étrangères, de 
quelque condition qu'il» puissent être, qui sont appréhendés 
pour un débt dan» la ville de Dieitt ou dons sa cuve.... les 
édievins ne prononcent pasdesenleace detoorl ou d'autres 
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peines corf)oreUe3 mais (suivant les anciens droits et exem- 
ptions de celle ville, usités Jusqu'à présent], ils laissent 
senlencier pareils prisonniers par les échevins du pays 
externe, et cela se fait de la manière suivante : Art. 31. 
Lorsque l'offlcier de Diest appréhende un forain ou personni' 
étrangère de ladite \ille ou sa cuve du chef d'un délit 
commis par lui là ou hors de là, les échevins de Dîesl 
sont aussi juges de pareils détenus, et le procès est instruit 
par eux au point et jusqu'à ce qu'il soil en état d'être défi- 
nitivement déterminé. 33. De telle manière que l'action 
devant la viersckaere doit aussi ôlre poursuivie devant eus, 
et qu'ensuite toul doit être fait tel que cela est dit ci-ilesaus 
au regard des bourgeois ou habitants délinquants de Diesl, 
même au regard de la torture inclusivement, si elle était 
décrétée par échevins de Diesl. 33. Et après que la cause, 
par conclusion lïnale donnée Afc inde est mise en état et 
qu'elle est dûment fournie, inventoriée et signée parlée, 
procureurs de part et d'autre, elle est envoyée au mayeur 
et échevina de Caggevine par lettres closes des drossart et 
échevins de Diest et par leur ordre, soil par un clerc jurr 
de la secrétairerie ou par un varlet des éclievins ; le tout bien 
entendu après que l'entier procès, étant ainsi fourni, a été 
préalablement lu par bourgmesires et échevins de Diest, 
afin qu'ils voient s'il est disposé à être délinitivemeril ter- 
miné, vu que les échevins de Caggevine ne doivent donner 
que laderniëre et définitive sentence, toutes antres sentences 
interlocutoires étant réser\'ées au jugement des échevins 
de Diest. 34. Le procès étant ainsi transmis, il est lu par 
les échevins de Caggevine, lesquels, après lecture el la 
semonce du mayeur, concertent leur sentence, après avoir 
ou non pris l'avis de jurisconsultes. 33, La sentence étant 
ainsi concertée, le mayeur de Caggevine fixe jour pour la 
prononcer à l'hfltel de ville de Diesl, et le mayeur doit 
foire part du jour fixé au drossart de Diesl et aux bourg- 
mestres de ladite ville, lesquels convoquent pour ce jour 
les échevins de Diesl à comparaître à la vierschenre vers 
lesonïe heures ou midi, ou pour telle heure qu'il leur 
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plaît. 36. Tout co qui pn^cCde ttyoïit 616 ponctaellement 
atnïi ob!<erv<.', et l<!s dros«ar(. buurgnicâtreN et dchevin* 
tit* Dieal Biégt&ni en leur vienckeare, le nmyeur de Cagge- 
vi ne amène le prisonnier devant lailitc i^iertrAeare, disant 
aux droRsart, bourf^me^reii el échovins de Dicsl, eu sub- 
ilaiiee : » Sieurs, au siyel île ce priwuiuer el de son procts. 
il noui envoyé, îl a été, à mu eemonce, concerté une ecn- 
ttnec par les ichcvins de Caggevine qui sont présenta el se 
tiennent ici dehors sous le ciel bleu, pour la prononcer ; 
iïlce-vous, fiieurs, disposés à l'entendre ? » Et le droasart 
et les autres y ayant répondu : « Oui. et Bat jusIJlia, » le 
susdit mayeur sort de la vienrheare et en plein aïrse place 
au milieu de ses échrvinï et les semonce de prononcer h 
sentence. 37. Ce qui étant fait, l'cchevin président dt* 
Caggevino se place tout pris do la porte ouverte de la 
vitrteheare de Diest, le prisonnier se tenant le visage en 
face de lui, el prononce ainsi la sentence h haute voix, afin 
qu'elle puisse Être entendue par les drossart, bourgmestres 
eti^berinsdeDiesl, ainsi i\ut par tous les autres assistants. 
38. Toutes semblables sentences doivent Pire exécutî-es 
hors de la ville et cuve de Diesl, sur te territoire ou juri- 
diction de Caggevinc. soit Gaggevine-Louvain ou Cagge- 
vine-Campine. selon qu*on trouve appartenir. 39. La sen- 
tence (tant prononci^e <le la m&iiiùre susdite, el le jour de 
l'exécution t-lant lixé, l'onicier de Diest. conjoinlemeat 
avec le mayeur de Caggevine retire le prisonnier de la 
priiion, pour le ronduîrc an lieu d'exécution ; et l'oftlcier de 
Diest porte la verge de la justice à travers la ville, ayant le 
mayeur de Caft^evine à se* calés, auquel, étant arrivii» 
en»Gmble *ur les limite-: de la cuve de Diest. il délivn? en- 
suite ladite verge, et le mayour continue alors à la porter 
turson territoire jusqu 'À cequelVxécutionsoil accomplie'. 
Là, les antique* prérogalivca de l'asile lerritorial s'effa- 
Vaienl devant la nécossîltt de la déronse sociale, maïs au 
prix d»r«|uellot garanties I L'étranger jouinsalt desTormo* 
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prolectricca de l' in formation UGÎtées dans le pays où il était 
arrêté. Les magistraU de sa ville venaient rendre la aen- 
imce de condamnation là oii il était détenu et ils étaient 
suivis jusque sur le lieu d'exi.^cutJon par ceux-làmémes qui 
l'avaient livré et qui a'aasnimienl ainsi par une immixtion 
constante dans le procèsi que tout s'était passé conformA- 
meiità la loi. 

Les bourgeois de Louvain, de Bruxelles, d'Anvers et de 
Matines jouissaient dans la terrt de Division de certaine!^ 
franrhisesqai donnèrent lieu à de nombreux conflits de 
juridiction . Ce pays était devenu sans doute une sorte de 
repaire de malfaiteurs qui continuaient ù y commettre des 
crimes et qui auraient pu $e procurer l'impunité en passant 
d'une seigneurie dans une autre, car finalement il fatiut 
trancher les différends qui s'élevaient entre les seigneurs 
auxquels ils appartenaient, par un traité d'extradition. On 
lit dans la coutume de Halines sous le titre VI : des droits 
de la terre de Oii'isian : « En matière de crime entraînant 
la peine de mort ou perle d'un membre, tous les délinquants 
doivent comparaître en justice dans la localité où ils ont 
eommia le dernier méfait, et le juge ou officier de la sei- 
gneurie im ils sont domiciliés ou ont été appréhendés doit 
les g envoyer et livrer à la requête du juge ou de Cofficier 
de f endroit oii le méfait a été commis. Celui-ci est obligé de 
désigner et exprimer dans ses lettres le dernier fait du 
chef duquel il le réclame et requiert qu'il lui soit livré et 
de procéder ensuite contre le délinquant, ainsi livré, à 
punition el exérution, ainsi qu'il appartient, sans qu'il 
puisée d'aucune manière composer avec le délinquant. 
— Lorsqu'un prisonnier domicilié dans la terre de Division 
est chargé par d'autres seigneurs ou olUciers, d'un autre 
délit ou méfait que celui pour lequel il est arrêté el livré 
dan» la localité où 11 a perpétré le mérall dnns la Juridic- 
tion de la terre de Division, l'ofllcier du lieu dans lequel il 
n été livré doit fixer à tous les officiers qui ont appré- 
hendé ou accusé le prisonnier un jour convenable afin 
qu'il» virunetit munis et fournis pour procéder contre le 
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|>ri«oniiior selon l'exigence Hé* cas, — S'ils ne comparais- 
sent pas, pareilles charges snnt tenue) pour nulles cl sans 
valeur cl on continue h procéder cuirtre le prisonnier 
comme §i elles n'avaient pas 616 produites '. ■> Ce n'était 
I& À vrai dire fju'un règlement de compétence car il ne pa- 
rait fiasque ledclinquant pût ttre extradé hors de la terre 
>le Division pour des crimes qu'il aurait commi:) hors de ce 
Icrritoîre. L'arl. 16 ajoute en efTet : •> Celui qui est banni 
de la ville de Uahnes à cause de son méfait peut bien aller 
et venir et séjourner dans les locahtés placées sous le droit 
lie la terre de Division hon» de la franchise de Halines 
«ans que ceux de Halines puissent le Taire arrêter pour Aire 
restitué ou le réclamer, " 

Il est incontestable que le droit d'extradition stipulé au 
prollt'ttcs bourgeois qui se réclamaient de leurs juges na- 
lorels, bien qu'il eAt l'inconvéaient de créer le conilit qui 
s'i'lcva dans les siècles suivants entre la compétence du 
juge du lieu du domicile et celle du juge du lieu du délit, 
eut l'avantage de préparer les voies ii l'extradition pro- 
prement dite, de la faire entrer dans les mœurs, de sti- 
muler le lêle desofHciers de justice et de la faire considérer 
par les magistrats comme une orme indispensable du 
droit de punir, par les malfaiteurs comme un obstacle à 
l'impunilc qu'ils cliercliaient k s'a^iurer par la fuite. L'ex- 
tradiliun ne s'exerça d'abord que dans les limites des 
marnes États, entre les villes et les fiefs qui dépendaient 
de la rn^me souveraineté, Kilo abaissa les barrières locales 
et permit insensiblement aux souverains de reconquérir 
les droits de juridiction que la féodalité avait si impitoya- 
blement fractionnés à son profit et de rétablir l'unité rela- 
tive dans le fonctionnement des institutions judiciaires. 

I. Art. 11. 13.11. 



CHAPITRE IX. 



SoMMAiRB. — La proscription, au moyen àgc, était en harmonie 
avec rétat social. — L*absence de régime pénilentiaire, d^ambassa- 
deurs permanents et l'instabilité des relations internationales fai- 
eaient obstacle à l'extradition. — L'asile territorial fortifié par les 
persécutions religieuses. — Les proscrits illustres sont seuls pour- 
suivis à l'étranger.— Thomas Becket. — Le bannissement et l'extra- 
dition dans les républiques italiennes. 



Si l'inviolabilité de Tasi le territorial était une conséquence 
forcée de T unanimité avec laquelle les législations crimi- 
nelles des barbares, comme celles du drx)it primitif, pro- 
nonçaient le bannissement des malfaiteurs, il faut recon- 
naître que la perpétuité de la peine devait être, dans bien 
des cas, une compensation du bénéfice que la justice répres- 
sive retirera dans les temps modernes de Texercice du 
droit d'extradition. Au premier abord, on s'étonne que les 
peuples se soient si peu défendus contre les criminels, 
qu'ils n'aient pas songé à se les livrer réciproquement ; 
puis en pénétrant dans les mœurs des premiers siècles on 
arrive à cette conviction que ce système universel de pros- 
cription était le seul qui fût en harmonie avec l'état so- 
cial. Les mœurs étaient trop barbares, les natures trop vio- 
lentes, les représailles trop sanglantes pour que la justice 
déployât ses rigueurs à l'extrême. N'est-il pas vrai que 
dans la Corse, de nos jours encore, en pleine civilisation, 
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les habitudes iiivél(r<^ de lu reiidella font considérer le 
meurtre comme an crime nioiuâ grave qu'ailleurs? Lejnry 
ne s'y montre-t-il pHs d'une indulgence presque sans li- 
mitée uDJquemcnl parce qu'il croit la vengeance légitime 
cl lient i>nur principe que le sang appelle le sang ? 

L'Église, par une intercession ({ui ne se dénientil pa>. 
obtiit non seulement aux inspirations de la chiiritc chré- 
tienne en ravissant à la mort tous ceux qui se rérugiaîenl 
au pied des autels, mais en outre elle se rendait exacte- 
ment compte que la cruauté des exécutions n'aurait point 
raison de la violence des barbares et que celle-ci s'amor- 
limit plulAt au spectacle des humiliations qu'elle împosaiL 
aux coupables. Il y avait un grand et persévérant effort 
du christianisme pour relever la dignité de l'homme déchu 
dans celte pratique du droit d'asile associée h l'abjuration 
que faisait le réfugié de son pays et de sa nationalité. 
Lorsque, par exemple, les Anglais se réunissaient en foule 
devant le portique d'une église pour assister à une abju- 
- ration, carces expiations avaient la même solennité que 
l'exécution d'une peine capitale, et qu'ils voyaient le ré- 
fugié s'avancer vers le rivage, dans le costume des suppli- 
ciés, portant dans ses mains la croix, symbole de son ra- 
chat, et quitter sa patrie pour toujours, c'est-à-dire mourir 
n la vie nationale, l'impression produite par ce spectacle 
devait être salutaire pour eux. Elle était autrement exem- 
plaire, cette exi'culion nOrale, dégagée de supplices maté- 
riels, que la condamnation par contumace prononcée par 
les législations modernes, destinée à Hre elTacée par la 
prescription, après un certain nombre d'années, si l'extra- 
dition du fugitifn'cst pas obtenue ou si elle est impossible 
parce qu'il s'agit d'un crime politique. 

Les rois et le^ seigneurs du moyen âge, s'ils n'avaient 
pat eu recours au bannissement pour se débarrasser des 
malfaiteurs, se fussent heurtésik dcsdinicultéstrèssérieusfK 
|ft>or lea soumettre ii une détention dont la rigueur fût «n 
rapport avec la gravité des crimes commis. Lorsque de 
notre temps on voit les embarras qu'éprouvent les ^ts 
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h organiser un eyslëme pénitenUaire à la fois répressif cl 
moraliBateiir, alors qu'ils dispascnl de sommes considé- 
rables affectées à celte destination, d'élabiîssements sans 
nombre, d'un personnel façonné de longue date par des 
règlements uniformes, on se demande comment dans les 
temps d'anarchie, de désorganisation sociale où tous les 
éléments d'ordre el de fonclionneraenl gouvernemental 
étaient perpétuellement à l'état de décomposition ou de 
reconstitution, les pouvoirs publics auraient pu recourir 
à d'autres pénalités qu'à la mort, la mutilation, l'amende 
et le bannissement. 

Quant à l'extradition proprement dite, outre qu'elle 
n'avait aucune raison d'être puisque toute accusation pou- 
vait être soldée par l'exil, des obstacles sans nombre se 
fussent opposés à son exercice. Cette institution suppose 
des relations faciles, fréquentes et suivies entre les Etats. 
Or tout faisait barrière entre les nations ou même entre les 
provinces de chaque nation. A l'Intérieur elles étaient en 
proie à tous les désordres qui suivirent l'invasion des bar- 
bares, le classement des nationalités, l'enfanlemcnl social. 
C'est à peine si la guerre extérieure faisait diversion il la 
guerre civile tant celle-ci était la conséquence nécessaire 
el fatale de la situation de tous les Etats. La guerre à l'ex- 
tcrieur était non moins nécessaire. Elle était l'étal normal 
et constitutionnel des peuples qui avaient envahi et boule- 
versé l'Europe. Exclusivement guerriers, il fallait qu'ils 
guerroyassent. Or, l'extradition ne peut fonctionner qu'entre 
pays où règne la concorde et liés entre eux par des relations 
amicales, uniquement préoccupés de développer leur civi- 
lisation el d'assurer l'ordre public et le perfectionnement 
des institutions de la paix. C'esl h la diplomatie qu'incombe 
naturellement la mission de nouer, d'entretenir et de l'égu- 
lariser les relations internationales. Durant le moyen 
âgo, les cours, exposées sans cesse à des révolutions do 
palais, ne donnaient qu'une attention distraite aux relalioni 
étrangères en vue desquelles aucun service spécial n'étail 
organisé. Sans doute les formes diplomatiques se déve- 
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iQppèrent. Des hérauts inviiilablc^il<^iiiinçaicnl lus guerres. 
Des (lépulé). <les conimissairus (également inviulolilei 
négociaient Ua trêves et les IrniliSs. en glanerai, brcfi et peu 
compliqut^. Mnie In paix signË« ou jur'5c, Ice ni^-gucialours 
déposaient leur caractère et retoumatcnl près de leur« 
maîtres. D'oîUeurseeux-cif^tanlen cxpi^ditionsperpéluelleB 
uégociaienl directement entre «ux leurs pactea il'aUiance 
dans des entrevues où la magnificence de la mUc en sciine, 
le déplyiemeiil d« richesses et des forces fiiodale^ dont les 
seigneurs de l'escorte (étaient la virante ropréeentatioii, 
tenaient lieu d'habileté diplomatique. Maia comme la poîi 
était violée aussitôt quelle avait été conclue, il était inutile 
d'entretenir auprès des gouvernements des négoeialeun 
en permanence puisque les hostilités reprenaient lorsque h 
peine elle» venaient de cesser. Le pape seul, |)our relier à 
lui U hiérarchie sacerdotale de tous les États, et pour 
s'arroger sur les rots la duminalinn suprlïmc en vertu de la 
puissance spirituellf, entretenait dans les monarchies les 
plus puissantet». des légats pour faire exécuter ses décisions, 
lancer l'excommunication, négocier et décréter la paix ou 
ta guerre, enfin tenir le chef de l'Ëglisc universelle au 
cuuriint de la politique des princes et de leur conduite pri- 
vée. Ces ambassadeurs apostoliques furent l'origine des 
ambassades fixes adoptées successivement vers le XV* siècle 
par les Eouveraint de l'Europe. 

Soivant M. de Flassan ', chaque prince, quand il n'avait 
pas d'ailleurs d'objet spécial k traiter avec une nuire puis- 
sance, vivait chez lui isolcmenl plulét sur la foi publique 
qne sous la garantie de la force armée alors très faible. 
Les guerres qui survenaient avaient lieu plutAl pour des 
niccdisions d'États ou des infractions aux devoirs de féoda- 
lité que par le dédr immodéré des conquêtes, il par suite 
de plans d'a^fression formés dans le silence des cabinets. 
La loi deM flcfs, base de l'ancien droit public européen, 
aemût k décider la plupart des dinicoltéa entre le vouai et 

I . Bitt- fàtr. df ia iiplomali* fr«n(ciu, p. SD. 
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, Elle ûtail appliquée en France par la cour 
du roi. En cas de rébellion le princ« avait recoure aux 
armes. 

Les traités d'alliance avec des gouvernemeDls étrangers 
étaient peu nombreux et ne se faisaient guëre qu'entre 
voisins immédiats, et rarement pour organiser une ligue 
contre un ennemi, parce que le roi se tenait pour satisfait 
de marcher avec ses grands vassaux ou ses apanagers. 
« Le rayon diplomaliqueétait fort raccourci, et l'enlacement 
des cours par de continuelles communications ou des 
négociations sans objet, était inconnu. Ainsi existeront 
les différents Etals de l'Europe jusqu'au commencement 
du XVr siècle. » 

Si Vasile lerrilorial avait été fondé au profit des malfai- 
teurs par la justice criminelle universelle des peuples, il 
fut fiingulîèremenl fortifié par la nécessité où se trouvèrent 
les membres dissidents de la foi chrétienne de se soustraire, 
dès le XIII' siècle, aux persécutions religieuses en se réfu- 
giant dans les paya où l'Inquisition ne dressait pas ses 
bùcbers. 

Tandis que dans la France du nord, par l'influence des 
évoques et les réformes successives de l'Église et des mo- 
nastères, l'Église orthodoxe avait solidement établi son em- 
pire, la France méridionale était livrée au désordre moral 
qu'entraînent la diversité des sectes, l'audace des doctrines 
philosophiques, l'abandon des croyances et les enivrements 
dn sensualisme surexcité par le climat, le luxe, les poésies 
licencieuses de j troubadours. Le manichéisme n'avait ja- 
mais été déraciné du sol méridional. Il s'était, au con- 
traire, répandu avec les cendres des bûchers dispersées 
parle vent, et ses adeptes s'étaient organisés en société 
secrète. Saint Bernard, le vaillant défenseur de l'unité ca- 
tholique, était mort, emportant le regret de s'être brisé 
contre le flot montant de l'héréâie et, quelques années 
après, les manichéens tenaient près de Toulouse un concile 
où furent consignées les coutumes de la primitive Église. 
Quelques-unes des sectes dissidentes prêchaient le retour 
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vers la simplicité des Icmpi 6v»ngi:-liqucs, d'autrea «acri- 
Bftient aux périlkuse* exitlULÎons de l'ascétisme ou aax 
égaremenU <le l'imagination. Saint Bernard poursuivant 
Abélard avait dit : « L'esprit humain usurpe tout, tic lais- 
sant plus rien àlaToi; 1)11 ruiiilk'Jiiiiqu'BUX entrailles les 
secreU de Dieu l >■ et l'eiprlt humain n'avait pas abdiqué 
devant Ivs an&ltièines. Lu pui§4ancc ecclésiastique et la 
puissance séculiëro, excitant mutuellement leur zâle par 
li^ partage des bten^ des hérétiques, s'étaient vainement li- 
guées contre lui. On avait vu le roi Rubert présider le tri- 
bunal qui envoyait les )iérétit)ues au bâcher, Louis VU 
autoriser les moines & poursuivre les persécutions, Phi- 
lippe-Auguste se Taire l'instrument des exécutions cruelles 
fie l'ËgliHt et du comte de Flandre ; l'esprit d'examen et 
de critique des mœurs du clergé ne s'était pas moins ré- 
pandu. Les sectes hétérodoxes allaient se développant en 
deux branchei. les manichécnit et les vaudois. (Jes der- 
niers, qui furent les nïeux de Luther, ne reconnaissaient de 
règle dans l'iulerprélation des livres saints que l'inspira- 
tion individuelle et proclamaient l'égalilé politique, reli- 
gieuse et sociale, fous réprouvaient la violence eu ma- 
tière religieuse. Ils proclamaient le pardon des injures et 
ne protestaient que par une patiente douceur contre lea 
persécutions que quelques siècles plus tard les lérorméa 
repousseront avec lo fer et le feu. Les manichéens étaieat 
de moiurs austères et paraissaient avoir recueilli les tradi- 
tions de l'esprit évangéhquo ; lo clergé, au contraire, que 
la réforme ccdési astique n'ai'ait pas discipliné comme dans 
le Nord, donnait l'exemple de la légèreté et de la licence. 
Innocent III. au Itfu de reprendre la réforme du clergé 
comme Grégoire VU. voulut s'attaquer au mal plus qu'aui 
diverses causes qui l'avaient amené et qui rcntrelcnaienl. 
Il nt dans les ravages du ralinuulisme dans le sein d'une 
Mociété cDcoro barbare, la ruine du christianisme et de la 
civiUiation, et il résolut de porter le fer dans la plaie. Son* 
le nom de patorins et d« cathares, le* hérétiques avaient 
été refoulés par la persécution de la Lotnbordie dons la 
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Toscane et jusque dans la Provence el le î-anguedoc, La 
croisade contre les Albigeois fui déchaînée. 

Dèà 1198, Innocent III avait adressé une circulaire qui 
se terminait ainsi ; <■ Nous enjoignons à loua princes, 
comtes cl seigneurs de vos provinces, d'assister nos en- 
voyés contre vos héréliques, de bannir ceux que le frère 
Régnier aura excommuniés, de confisquer leurs biens el 
d'user envers eux d'une plus grande rigueur, s'ils persis- 
tent à rester dans le pays après leur cxcpm m uni cation ; 
nous avons donné pleins jpouvoirs ou frère Régnier de 
contraindre les seigneurs, snit eu le^ excommuniant eux- 
mimes, soit en lançant Tinterdit sur leurs terres ; nous 
enjoignons aussi ù tous les peuples de vos provinces de 
s'armer contre les hérétiques, lorsque le frère Gui et le 
trëre Régnier les en requerront, el nous accordons à ceux 
qui prendront pari à cette expédition pour le oiainlien 
de la foi, la même indulgence qu'aux pèlerins qui visitent 
Saint-Pierre de Rome ou Saint-Jacques de Compostelle '. 
Pierre II d'Aragon ordonna à tous les vaudoia el héré- 
tiques (Je vider ses États à bref dûlai, sous peine de mort 
et de confiscalion. Après la première croisade, c'est-à-dire 
le massacre de Béliers el le siège de Carcassonne, les vain- 
cus se réfugièrent diins le Toulousain, dans la Catalogne, 
dans l'Aragon. Les comtes de Toulouse et de Provence, 
l'archevêque el le vicomte de Narbonne rendirent contre 
les hérétiques tous les décrets exigés par le légat. A son 
tour le comté de Toulouse devint le théâtre de la guerre 
civile. Les victimes qui avaient pu échapper à la rage des 
croisés ou des inquisiteurs «e dispersèrent et se cachèrent 
dans tous les coins de l'Europe surtout dans les pays slaves 
du Danube, centre et point de départ de leur religion. 
D'autres restèrent dans quelques retraites sauvages des 
Cévennes el des Pyrénées, ou se concentrèrent dans les 
vallées alpeslres, sur les confins du Piémont et du Dau- 
phiné. 

I. Innocciil II], I. I, Episl. ai. ~ Synode ilu Toura, tîas, afi. *. 
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L'Inquisilion avec son corl6gc odieux et sanglant dere- 
naît nne ïnstilution nationale «1 rOfjuliére sous la direction 
des év^ues. CVlail Rome inlroiiisép dons l'Étal et ayant 
trouvé enfin le moyen praliquc de s'emparrr malRn^ elle 
de l'Ame tiiimainp, et de lui imposer par la violence la vi- 
sion rie U lumiàre (ilcrnelle. L'hén^BÎe (^lait un crime ca- 
pital.... Les coDciloa auturiBsicnt le premier venu h arrC- 
tcr tout suspect d'hén-'sie pour le livrer & l'évéque '. Tout 
ce que l'imagination de l'homme corrompue parle fuDa- 
lisme pi^ul inventer fut mis au scn'icc des inquisiteurs : 
l'organisation de In délalîob, la coalition do toua les 
pouvoirs contre l'hérélique. une procédure monstrueuse 
oA la justice est prostituée à ThypocrUie et à ta trahison. 
des pénalités arbitraires et cruelles ! Celui qui tentait de 
fuir était livré au bras séculier, c'est-à-dire ù la mort. L'a- 
eîlc lui-même, miséricordieux pour les plus grands crîmi- 
oels, fermait se« portes au suspect d'hi5r(-sie. qui élait in- 
digne d*élrc soumis aux péuîlcnce^ canoniques. Le pape 
Jean XXII autorisa, en elTel, les inquisiteurs à ne tenir 
aucun compte, dans l'exercice de leui's fondions, du re- 
cours A l'aiile que voudraient opposer les personnes pré- 
venues d'hérésie et les juifs apostats '. 

Tandis qu'il exterminait les Albigeois. Innocent III ne 
perdait pus de rue les patarins d'Ilalic. Il n'osa les pour- 
suivre h Milan qui était loin de Home et sous le joug de 
l'empire ; « les hérétiques y accoururent comme à la sentine 
de l'erreur n. C'est dans le patrimoine de Saint-Pierre, où 
ils n'avaient pas craint de se réfugier aussi, qu'il lit flam- 
boyer son glaive. Les bûchers furent allumée h Viterbe. 
Aux habilanls II prescrivait do dénoncer leurs concitoyens 
hérétiques ; au dénonciiiteur, il livrait en partie les biens 
«unfisqués. Toute maison ayant donné anie aux coupable)* 
était détruite, sans qu'il fét permis jamais de la réédiBer ; 

I. CotuHe prar. de }4l<nM ea de Btden, ISI3. V. Mfr tléttlé. 
flùr. lUt conrlln, », STB. 

3. Thomtuln, D>»-ipirnr rfr tiiilix-, U> It. c. £8; du Ikaureptiri'. 
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loul ami qui leur ouvrait sa porto partait, en cas de ré- 
cidive, pour un exil perpétuel. De là. la persécution s'é- 
tendit à Sienne et à Florence où elle dégénéra en guerre 
civile, le pape ayant su armer les Gibelins contre les ré- 
fDg:iés, L'hérésie y fui étoulTée par le massacre et la 
proscription. 

Les empereurs d'Allemagne, comme tous les princes de 
la cbrélienté, se soumirent à l'Inquisition dont les bases 
définitives avaient été posées dans le quatrième concile de 
Latran, « la plus imposante assemblée qu'ail réunie le ca- 
tholicisme du moyen ûge. sa plus fidèle et sa plus complète 
expression 'n. Frédéric 11 en recevant la couronne impériale 
dans l'église de Saint-Pierre jurait d'observer la loi par 
laquelle le pape mettait ou ban de Fempire toute commu- 
nauté ou personne qui s'obsiinait une année entière dans 
l'exeommunication. 

Devant toutes ces rigueurs, les suspects du crime d'héré- 
sie n'avaient d'autre moyen de salut que l'expatriation. 
L'exil leur permettait seul de se souslrairc aux recherches 
des inquisiteurs. L'asile territorial leur fui d'autant plus 
libéralement ouvert par nombre de princes, qui promet- 
taient d'extirper l'hérésie mais qui se gardaient d'en rien 
faire et de chasser leurs sujets, que ces infortunés pros- 
crits, soumis aux lois du pays de refuge, respectueux de 
l'ordre public, ne pouvaient être confondus avec de vul- 
gaires malfaiteurs. On peut donc considérer la protection 
donnée par les gouvernements aux hérétiques réfugiés 
comme «ne des causes les plus actives et les plus puis- 
santes qui assurèrent au moyen Age l'inviolabilité de 
l'asile territorial, sui-tout pour les crimes religieux ou po- 
litiques. 

Malheur toutefois au proscrit illustre poursuivi parla 
haine de son souverain, carie droit d'asile sera impuis- 
sant k le protéger contre ses poursuites implacables. C'est 
f^râce h celle ténacité des monai-qucs à assouvir leur co- 
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lèro (juc l'iisilo lerriliirial reccvr« ses prcmièreti allc'tnlcs. 
La plupart n'exigt^roiiL d'abord >)ite rRxpiiIsion ilc k*am 
ennemis; plus lard iU 1rs rt^clumcront sou-t prétexte de 
paralyser l«urs trames cl leurs ligues. Ils n'invtmupront 
d'abord que l'intérêt de leur sécurité persutinflle et eelui 
de la slabilitédo leur IrAne, et ne Teront appol i^ l'omnipn- 
tence du droit de stmveratnct»? des princi-^ élrangctB, pour 
taire écbec au droil d'asile, quu contre des TcudalftireB re- 
belle* cuupnblcii de hante tmliisori. Telle fut ta cniivenlioii 
qui intervint en lll'l entre le roi d'AnglcIerro, Henri II, et 
fiuilLiutnc (l'Ëeosse, et dons laquelle on slipnlait l'obliga- 
lion réciproque de livrer les individus coupables de ftjlonie, 
qui viendraient se rdrugier soit dans un pays, goit dans 
l'autre '. Puis intcrviiuidront des trailt's d'aJIianco danc 
laaqoels Ui proscripUon sera stipulée réciproquement non 
«BOlement rnntrc les princes ou ueigneurs ennemis deI^ 
' COnlrncInntF', iniiis en outre contre Imirs cumpagnr ni de 
Çiierre. l'uii^onlin, invoquant lit sécurité sociale de leurs 
Etats.ili en arriveront, par une conséquence forcée, k exiger 
la restitution des coupables que l'alrocilé m^me de leurs 
forfaits ei<;nBle à l'an imad version publique. 

L'une des victimes les pluâ illustres do lu révolution 
leste et pénible que subit l'asile lerritoriol fut Thomas 
BrclcGt, archevêque de Cantt)r4>^. Loniqu'eo 4SC4 le 
prélat se réfugia en France, pour se eouriraire^i la colère 
du ruî HiniriU, qui considérait sa résistance à ses Tolontif-s. 
dans la latte qu'il arnil cngagiSe contre t'épi^copat, comme 
un acte de baule trahison, le monarque envoya ii Louis YII, 
roi de France, une ambassade composée d'évôqucs et de 
barons « la Wle desquels se trouvaient les plus ardents 
ennemi* de Thomas, comme Roger, archevêque d'York et 
tiilberl Kalliot. évéque de Londres. Les tnslructîons des 
ambassadeurs portaient qu'ils devwcnt remettre au roi 
de France et au comte de Flandre des lettres dans les- 
quelles le roi Henri demandait arec instance h ces prince», 
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de ne pas donner asile à tancien archevêçtte de Cantor- 
bèry, qui, dans une réunion de la curie royale, avait été 
déclaré traître à aon pays. Ces ambassadeurs rencontrè- 
rent le roi de France à Compiègne, mais ils ne parent 
obtenir ce qu'ils demandaient. « Vous appelez Thomas le ci- 
devanl archevêque, leur dîl-il. Eh! qui l'a donc déposé? 
Je suis roi tout aussi bien que le roi d'Angleterre, et tou- 
tefois je ne pourrais déposer le moindre tlerc de mon 
royaume. >■ Il leur déclara donc qu'il n'empfcherait pas 
plus l'arthevÉque de résider en France que d'aller trouver 
le pape h Scna. Le comte d'Arundel eut la perfidie de faire 
remarquer que lorsque Beckel élail cliancelier, il nvaîl 
toujours été contraire aux intériMs de la France. Le roi ne 
releva pas celte réflexion. Lorsque l'archevêque ee pré- 
senta devant lui. il le combla d'honneurs. Le pape, de son 
côlé. cassa la sentence donnée àNorlhampton contre Tar- 
chevi'que. Le roi d'Angleterre exaspéré rendit une série 
d'ordonnances lyranniqucs. Tout les parenls et amis de 
l'archevêque, clercs et laïques, sans en excepter même les 
enfants à la mamelle, furent exilés sans pitié ; leurs biens 
furent saisis et on menaça d'emprisonnement toute per- 
sonne qui entretiendrait des relations avec Thomas Bec- 
kel ou avec le pape. Thomas choisit pour sa résidence le 
couvcul de Pontigny, appurtenant h l'ordre de Cllcaux et 
^ilué en Bourgogne, h douze lieues de Sens. 

Le conflit qui devait avoir une fin si tragique dura plu- 
sieurs années. Le roi d'Angleterre, qui ne désespérait pas 
de ramener le pape à sa cause en considération dea secours 
financierti qu'il lirait de son royaume, le faisait assiéger 
par ceux de ses cardinaux qui lui étaient favorables. 
Comme il ne négligeait aucun moyen, il écrivit au chapitre 
général de Clleaux qu'il saisirait les possessions de la con- 
grégation en Angleterre et dans !a Gaule occidentale, el 
qu'il en chasserait tous ses membres, si le proscrit n'était 
renvoyé de Pontigny. L'ordre de Cllcaux céda. Thoma» 
écrivit au roi de France pour lui demander im aulre asile. 
* religion ! qu'es-tu devenue, s'écria Louis Vil en rece- 
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vaut la lettre de rarchcv^igtic!. Voilà que «onx qui ao 
dirent morts lui su>cle rcpousBC^nt, par attachement aux 
biens du siècle, l'pxilé pour la cause de Dieu. » Suîvanl 
Mgr Ilérélii, l'Archevêque se fierait di!cid(^ k quitter volon- 
tairement cette retraite pour ('vilcr aux mnirics, qui 
l'avaient reçu avec cnthoiisiu^ine cl ipiî n'avaient ceësn' de 
lui prodiffuer (oui les bienfaits de l'hospitalilé, Icj (éclats 
de la bnitalilé d*un monarque liabitui! à briser des- 
potiquemcnl tous ks obalactea. \\ce l'assentiment de 
Louis VU, il BD relira daiu le couvent de Saint-Colomban, h 
Sens. Un moment, le roi de France, Irompi^ par les inlri- 
Ruos de Urari II, fut «nr le point de faire cause commune 
avec lui. Il venait même de retirer & l'exil£ Ica secours 
qu'il lui accordait lorsqu'il reconnut la fourberie de ce sou- 
verain. Bn 1370, Thomas Becket, quoiqu'il pressentit son 
martyre, feif^nit de croire à une réconciliation que le mi 
de Frnnrc avait mrnagi3e cuire lui cl Henri H et revint A 
Canloriu-ry. On sait comment il fut assawinO au pied de 
l'autel par les sicaires de son souverain. 

Les guerres perpétuelles qui cnsiingtantërcnt Ii^s com- 
munes italiennes et la proscription qui frappait alternati- 
vement les Guelfes et les Gibeline, suivant quf^ les uns ou 
leiaulrei ('■taienl vainqueurs, font voir de quelle utilité fut 
l'aaile terrilnrial au moyen Age. Mais à mesure que les 
partii acquL'raicnt plus de puissance dans les cités, la pros- 
cription ne suffit plus ù y maintenir la paix. Les vaincus 
étaient en trop grand nombre pnur s'expatrier, lis trou- 
vaient dans les ch&teaux comme dans les villes du voisi- 
nage nnrefui^ menn*;ant. Ceux'U marnes que ne jetait 
pas hors de knir pairie le d6[»l de la défaite ou une sen- 
tence d'exil reprenaient courage en voyant des nllit^ h. la 
portée de la voix. Les bannis allaient grossir les armées 
des rilés rivales et revenaient reconquérir par la victoire 
le pouvoir dont ils avaient été dépossédés. Pour mettre 
un terme à ce* révoluUom toujours renaissantes, Florence 
eut recour* à des traités par lesquels elle imposait aui 
cités vaincues l'ubligaliond'expuûcr les bannis. Dans un 




ExniASITIOIl, 
traité conclu, le 31 juillet 1233, entre Sienne et Florence, 
les deux villes se faisaient la promesse réciproque de ne 
pas recevoir ceux que l'on aurait chassés pour cause de 
vol, de brigandage sur les routes, de blessures ayant causé 
cITusion de sang, d'homicide, de tromperie, de trahison, 
de sédition, de conspiration. Par ce traité, qui avait pour 
sanclion deux mille marcs d'amende, on interdisait l'asile 
aux coupables de crimes de droit commun uniquement 
aBn de Trappcr des mâmes rigueurs de^ adversaires politi- 
ques. Aussi l'exécution en était-elle impossible. En 1238, 
les Gibelins ayant succomb<; dans une sédition, leurs chefs 
furent reçus à Sienne en violation du traité. Florence en- 
voya des ambassadeurs pour adjurer les Siennuia de ne 
pas permettre que leur ville fôt plus longtemps un récep- 
tacle des Gibelins exilés et surtout de ne pas donner d'en- 
couragements à leurs projets. Ils répondirent que s'ils 
avaient donné asile h des Florentins, c'était faute de savoir 
pour quels motifs ils quittaient leurs foyers. Qu'ondémontrAt 
que ce fût pour des mérail^i prévus au traité. Sienne ne 
manquerait pas d'expulser des gens qui auraient surpris 
sa confiance en cherchant asile dans son sein. Florence 
organisa une ligue guelfe pour soumettre sa rivale. Mais 
le sort des armes ne lui fut pas favorable. Les Siennois 
écrasèrent les Guelfesà la sanglante bataille deMalaperti. 
Ces derniers, à leur tour, durent prendre le chemin de 
l'exil. 

Lorsque Florence eut reconquis sa suprématie sur les 
villes de la Toscane, elle conclut avec elles des traités dont 
l'efTet devait être de diminuer le nombre des réfugies, c'ost- 
à-dire des bandes armées qui se joignaient à ses ennemis. 
Leur expulsion ayant été une mesure absolument illusoire, 
elle eut recours à l'extradition. 

L'article i" des capitulations passées entre la commune 
de Florence et celle de Pistoie est ainsi conçu : « Les Prieurs 
des arts et le Gunfalonier de justice do la commune de 
Florence, les Gonfaloniers des compagnies et les XHBuono- 
mini, considérant qu'il est dn devoir de^ gouverne- 
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mentâ do tl(*barras8pr In province des malfailears ; vu le 
décret tigvé le 3 juin dans le cnnsoil du Volfisla,, leur 
donnant le ilroit de pnurvoir k tout ce qui fnil l'objei 
de tout ce qui siiil. et) suite des uégoci;ilionf ayant eu 
lieu cn(r« deux citoyens de Florence elles ambn^sadeura , 
de Pisloie. décrètent: 

B Que tôut citoyen, payuin ou habitant du district de Plo-] 
renceou de tout autre lieu, qui, dans la ville, lacampa^e < 
ou le district de Florence, «lirait commis un crime, puni par 
le droit commun ou par Ivr statuts de Florence de la peine 
i« mort, et qui serait nSfugiâ dani la campagne ou dans 
le district, paifitte ttru arr^li! par tout chacun, en loat lieu 
horKdesmursdePistoie, etlîvri! h ta commune do Florence 
pourtïtre jugé et puni. Qu'il en soit demfimcde quiconque 
aura aida A commetlro un homicide on en aura conseillé 
la perp<*t ration, et de quiconque aura fait des blessures 
nvec une arme quelle qu'elle soil. » Les ordonnances de 
justice de 1294 (Orrlinametla), pour faciliter l'exécution 
d'un trailéqui était condée n tous les citoyens, prescrivirent 
que les noms cl prénoms des bannis uu réfugiés, leurs 
crimoset condamaation^ fussent inecrils sur un registre re- 
lié, séparé de tout autre, attaché avec des chaîner de fer 
cl qui contiendrait toutes les sentences rendues depuis 
l'année 1380. De plus, on accordait la rt^compense de mille 
florins ù quiconque remettait un banni aux mains de la 
juAice. 

Ce n'éltît pas XH le droit d'extradition proprement dit, 
car le réfugié jouissait du droit d'asile, taut qu'il restait 
dans les mur* de la ville. Sa tête n'était mise à prix que 
lorsqu'il s'en éloignait, parce qu'on supposait qu'il se diri- 
geait sur le territoire d'où il était hanui, pour le désoler 
par rie nouveaux vols ou de nouveaux homicides. Mais Flo- 
rence imposa bientôt aux villes une interprétation plusri- 
gourenFie, soit qu'elle vouldtassurcr la paix par des extra- 
ditions qui fajiirajent ses ennemis dan* le sein même do 
l'asile qu'ils avaient choisi, soil pour prouver à set voisina 
qu'elle voulut leur ravir toute indépendance. Pratos'étoJt 



ïiéo pur un truilé semblable & celui de PUtnic. Sanj être 
rebelle, celle cilé se croyait libre encore de faire reapecler 
son droit d'asUe dans l'enceinte de ses mura ; elle refusait 
de rendre im meurlricr. Sommation lui est faite de le 
rendre dans les Iroîa jours, ou de payer dis mille livres 
d'amende. Gomme elle lenti? de se dûrober h celle alterna- 
live, le Irolaièmejour les enseignes florentines se déploient 
Ku dehors, les milices reçoivent l'ordre de marcher a osle. 
Pralo effrayée envoie les dix mille livres et loul ensemble 
le coupable, dont la lèle tombe sous la hache du bourreau. 
Florence construisit des prisons nouveliej pour y rece- 
voir les extradés. Malgré les discordes civiles, les proscrip- 
tions et les supplices, elle touchait au fatte de lu puissance 
et Machiavel écrivait qu'elle ne craignait plus ni ses exilés, 
ni l'empire et qu'elle était en force pour lenir lîte à tous 
les Étals de l'Italie'. 

Afin (te prévenir la coalition de» proscrits politiques, la 
Hépublique de Venise avait cherché à atténuer, avec d'ha- 
biles prëciuliuns, les conséquences de la peine de la conlis- 
calionqui se trouvait jointe iicelledu bannissement. Il fal- 
lait éviter de les réduire h la misère et au désespoir. On lit, 
en effet, dans les statuts du tribunal des inquisiteurs d'Élat, 
lajuridiclion qui fit régner pendant plus de trois siècles une 
împlacible tyrannie à Venise: b 11 peut n'être pas indiffé- 
rent aux inlêrèla de la République que ces condamnés, 
bien que proscrits el odieux, se fixent dans un pays plu- 
tôt que dans tel autre, c'est-îi-dire cbei le prince le mieux 
disposé pour nous, le plus éloigné de nos frontières et le 
moins porté à élever des prétentionssur notre territoire. En 
conséquence, lorsque le cas se présentera, enprononçan' 
le bannissement du coupable, il faudra lui laisser une 
voie ouverte pour qu'il puisse implorer la miséricorde du 
gouvernement, ol connaître nos intentions sur le choix 
du lieu où il serait vu avec moins d'à ni mad version de 
la part de la République. Alors nos successeurs, aprèi 
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avoir mis dans la bnlmire l'importance il» condamné 
el M fortniip, puiirront lui accorcli-r iinu partie du pro- 
duit de nos biens, qui n'«Ci5ilera jamais le tieri, antia 
la condition <ie résider dans les ^lats d'un prince qu'on lui 
désirera ; maiti en fournissant une caution i{iii ||;ar;intiase 
la restitution de tnul ce ijui ini aura H6 payC- s'il sort da < 
lieu qui lui aura M assigné. Dans le cas ufi il se verrait ^ 
dans la néce»(ilii de cliaiiger du ré«idcnco, il devra pnSala- 
blemcnl en «nlltcilcr et en obtenir la pcrmi^^ion. Tous W 
anp, (t l'époquo où il aura à recevoir la portion de revenu 
qui lui aura 6li accordée, il devra justifier de la continuité 
dosa résidonce. 

Sont csceplés de (outc« les dispositions cî-deasas les 
condamné! dans la sentence desqneUilcat énoncé qu'on 
rédamei-a leur extradition afin que. ramenés sur le terri- 
toire de la RL'publique. ils subissent la peine capitale on 
expiation do leur crime. Pour coux-là, on ne pourra point 
revenir surin i^nnli^cntion. Quant aux États qui pourraient 
être «lignés pour Résidence aux autres, on choisira entre 
l'Anglotern', la Hollande, la Suisse, toutes le^ villes libres 
de rAllemagnc, la Pologne, la Suàde, le Danemark, et en 
tféuéral toutes les poîssancoi qui oe possèdent rien en 
décide ces monts '. ■ 

Il y a là, outre la preuve de la vigilance avec laquelle la 
République suivait tous les agiMemonts des bannis, une 
îndicaliiin précieuse quant A l'cxcrcici; du droit d'extra* 
dition. Tandis que, dans tous les K ta t h où l'extradition était 
pratiquée, le souverain seul avait le pouvoir de recourir h 
celte m-isure. i Venise, le tribunal de^ inquisiteurs se 
l'était n-servét'. 

D'ailleurs, par l'ensemble des dispositions des capitulai- 
nu, il eut Tacile de conjecturer par quel moyen odieux le 
redoutable tribunal avait raidon des condamnés que les 
Êlal* étranger» reru&aient do lut livrer. Pourquoi ne le» 
aurait-il pas fait as)ia««ner, alom que d'aprôa «e« stalula il 
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éUil 'ordonné 4^ Inereem qu'on ne posTÛt p 

rlij {mL-ijh lien «mba — dgiir» <^ln bannài^ ( 

terr'trjf & TittrwigiT et qui refuMioU de se eoiH&laer pri- 

•onnien *, jstqv'ft romH«r de rAneuI qui panait aa 

Mrvi«rt if nfie pi m a a ncq étrangère ' nu r«rtîiuui qai expor- 
I«i1 k réIran ger quelque pritc^di^ iJc llnduitrie nalîooale *, 
tout pAtrki«n tya »am ptrmaaagit iafla«at des colonies 
dont ta con<lait« fil d^ircr .i-tx gén^rans qu'il n« resUt 
pM <m vie :.. 

Or ci>mme W alatiiu penDFiUienL de déléguer aaz am- 
btwad«urA le ponToir de faire périr sans jugement tuut 
fjitipnM- d'inl Ia FU^ubliqrie avnit intérêt à se di^barrasser, 
W«qiic li*K cironslanrai nVJmeUaieat point les délais 
qiiVnl raineraient leeforniM de lajugtice ordinaire, il va de 
Mri qne le condamné qui trouvait asile à Tétranger tombait 
dan* celle catégorie fl se trouvait h la merci de l'a 
deur cl dce spadassins k na twidc ', 

1. Ari. JB. 
I. An. SI. 
I. Art. Il, I" Supplimcnl. 



cuapithe x 



I 



SoMMAini, — La n-roinllon op^r^e «n XIV' tUole dans U procéilare 
criminelle ilcTail cmbrt**cr l'vilrtdition. — L'absoliillime fiyal ]« 
Jells bon de* roi«* U^ni. — Canclèra prtulra de* IratUa duia 
iMqufl* Tlla (<*t KltpuMr. — Pr&c^d^^ RrbUr.iiras de Philippa de 
VtloU conlra RaborI d'ArtoU. — Ch*rlc> V oompnnd 1c vîrlUble 
bul de revtrtdlUon ei l'attiquc aux abus de l'iiUo InlArieur. 



I.e XIV* sifïctc a marqui- pour la Justice criminelle une 
sorte de révolulioo qui reconstilua au profil du pouvoir 
royal cette branche eBsenticlle do la souveraineté. Le 
règne de l'inquiaitiouotla prfipondérance conquise parles 
jiuUccs ecclrisiaaliques étaient renua au secours de la 
royauté pour courber les ftmcs à la résignation et à l'obéis- 
uncc devant la majenlé de la justice. 

Le droit d'accusation, qui oit une des diverses formes de 
Tégalité, ainsi que la publicité des débats, avaient jété de 
tout temps les principes lie la législation. Hais, les tribu- 
naux ecclésiasliciues avaient une tendance marqufe vers 
lea formes secrâtcs alln de dissimuler les fautes des clercs. 
KenlAt celte tendance s'accusa énergiquement dans les 
procès d'liéré«it. Le «yslèmc de l'accnsiilion publique en 
effet ne pouvait suflirc aux agents do l'Inquisition. I.cs 
bftcber* ie leralent éteints faute de victimet si la persécu- 
tion n'avait urgani«é U déJalion. [.c concile àv l^traa 




bkthaditiou. 
avait décrélû: « Chaque évoque visitera, au moins une fois 
l'an, la parlîedeson diocèse qui passera pour reciïler des 
hérétiques. Il choisira trois liommea de bonne renommée 
DU davantage, et leur fera jurer de lui dénoncer, dès qu'ils 
i;n auront connaissance, lesh:îrétique3, les gens tenant des 
cnnvenlîcules secrets ou menant une vie singulière et dif- 
férente du commun des fidèles. » En outre de ces agents offi- 
cieux, l'Inquisition transformait en délateurs tous les héré- 
tiques sur lesquels s'appesantissait son brosvengeur. Pour 
que le repentir de l'accusé fût jugé sincère, il devait dans 
la confession révéler ses complices. En lui promettant 
de le soustraire à la raoïrl, le moine astucieux et perfide, 
avidement suspendu h ses lèvres, obtenait de lui des révé- 
lations qui agrandissaient sans cessele champ delà persé- 
cution. La procédure secrète fut la conséquence forcée de 
la délation. 11 fallait bien rechercher si le révélateur avait 
dit vrai. On le fit par l'enquête, per inf/ttisilionem. Par la 
crainte de la mort on avait arraché h l'hérétique l'aveu de 
sa croyance et la révélation de ses complices ; par l'audi- 
tion des témoins en secret on obtint des confidences que 
le fanatisme religieux lui-même n'cAt pas divulguées, Au 
témoignage loyalement et courageusement proclamé en 
présence de Dieu et à la face des hommes, les inquisiteurs 
substituèrent !e témoignage clandestin, qui encourage la 
lâcheté el avilit le caractère. Les noms des témoins res- 
taient inconnus des Juges aussi bien que des accuses. La 
procédure secrète, formellement sanctionnée par le concile 
deNarbonnede 1233, allait envahir le droit criminel dans 
tous les pays où l'Inquisition faisait sa sangUnte trouée. 

Celte forme nouvelle qui supprimait toute contradiction 
en substituant la terreur à la justice, donnait une satisfac- 
tion trop facile aux passions aveugles des persécuteurs 
pour ne pas recevoir une rapide extension. Des procès 
d'tiérésie tes cours ecclésiastiques retendirent à ceux d'u- 
sure, de simonie cl finalement l'adoptèrent pour tous les 
délits. Ainsi battu en brèche dans les cours ecclésiastiques 
où la justice morale s'était réfugiée pendant les siècles 
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troublés par l'anarchie féudalc, k> droit d'accnsktion fat 
bienUil vaincu devant les juridiclions aeigneurUles et 
roy&lea. Éclo^ sous le souCfle de la liberté dons les conslt- 
tutious des ri^pubtique^ grecque cl romaine, comme dans 
celle Aeg Francs, il suppose une siinplicilé dans les clussî- 
flcalion^ sucialfs, une sulidarili^ d'intcrOU et un respect 
réciproi]ue des droits qui ne se renconlruieul plus dans la 
féodalité. Comment cette fonction publique aurait-ello été 
exercise avec indépendance par les citoyens dans une su- 
ciélé uii l'égalité primitive était remplacée par un sysltime 
où la Boburdination avait multiplié les degrés à l'infini, où 
l'unité des droits s'était morcutée selon les caprices de l'in- 
dividualisme, où la lutte armée résoh'ait tous les couOitsT 
Pour apporter de l'ordre daus l'anarcbio sociale qu'elle 
voulait détruire, la royauté n'aurait trouvé qu'un instru- 
ment insuffisant dans la procédure par accusation. Elle 
proc'da parai I et cm eut û l'inquisilion. Elle proscrivit les 
guern-â privées et le duel judiciaire. Les enquêtes rempla- 
cèrent la bataille. Ayant soif de justice, les peuples com- 
prenaient cnlin l'ubsurditédu duel. Les justices séculières 
imitèrcDl les formes judiciaires employées devant les offi- 
cialilés. « Lorsque dans les tribunaux laïques, dit Uontes- 
quiea, on voulut cbanger de pratique, on prit celle des 
clerci parce qu'on la savait. » 

L'institution des appels rendit les enquMea nécessaires. 
Afin d'éviter d'assigner devant la cour de parlement les 
lémoinB qui avaient figuré au procJ-s devant la juridiction _ 
inférieure, on re^ut leur déclaration par écrit et on se borna 
à envoyer la procédure comme l'avait établi lo code ihéo- 
dosten. Or, lorsque le pouvoir central fut en possession de 
ce mojen de preuve, il s'en ser^■it pour rechercher les cri- 
nùoels. Avant le règne de saint Louis, la justice était dé- 
sarmée en dehors de l'aveu ou du flagrant délit, s'il ne ae 
pn:-scnlait aucun accusateur. Ce prince, qui proclama que 
toute justice <Hnano du roi, enjoignit aux jug<^de proc^er 
d'oIftH à uni enquête contre les malfaiteurs a car il ap- 
partieiil i l'otBce da prAvdt ol à tout loyal justice de net- 



loyer la province el la jiipidiclifin des maaraîs hommes et 
iIm mauvaises reaimes ». Celle rémlulion, nui remplixi;ail 
la justice arbitraire rtégoïslede HnlérW privé par la Jus- 
tice sociale égaU; pI exemplaire, est caroctériaée par le nom 
qoa reçut l'emiuMe rf'office. On l'appala apiisv parce 
qu'elle apprenait an juge tes dâlitj que ta lui commandait 
dft chAtîcr. De leur côté, tes p&rliea lésées, pour ne paa 
n'ftiprtter aux pi;iiiea de la calomnie auxquelles les expo- 
•ail l'insuccôi de leur accusation, se bornèrent à dénoncer 
an juge les délita qu'elles vonlaient faire punir. Ainsi Tac- 
lion piihli<)ue se trouva concentrée entre les mains des 
officicri rnyaiix qui prncédaienl soit d'office, soit sur la 
dénonciation des parties. 

La poursuite d'orfice, née de l'indolence des citoyens et 
de la prépondérance que prenait la royauté en récompense 
do ïèlc déployé pir ses agents pour assurer Tordre public, 
devenait une charge trop lourde pour les prévùts el les 
baillis. Pour nvi^ùr ses libres allures d'initiative et d'indé- 
pendance, elle devait être contîée à an magistrat dégagé 
des préoccupation» mnltiples qui pesaient sur les chefs des 
circonscriptions judiciaires. Lorsque avec les empiétements 
de* justices royale» s'élevèrent les conHils de juridiction, 
lorsqu'il Tallut débattre le^ intérêU fiscaux avec les pro- 
cureiir-i de» justices ecclésiastiques el seigneuriales, lea 
baillis chargèrent des avocats ou procurateurs du recouvre- 
ment de» amendes et de tous les droits royaux. Ces procu- 
reurs ne demandèrent qu'il lulter de zèle avec tes prévôts 
et le» baillis pour le service du roi. lis étaient tiers de s'en- 
rôler dans cette milice judiciaire dont les conquêtes se 
courondaionlavcc la résurrection du pouvoir royal, rabais- 
sement d't Tarislocratio el l'élévation du la classe bour- 
geoise dimt ils étaient Télile. Les fonctions judiciaires me- 
naient aux plu* hautes dignités; chacun essayait d'ac- 
croltrc Timporlonce et les services de celles dont il était 
investi. N'cil-ce pas In tendance qui facilement coraetért- 
serait encore le fonctionnarisme moderne, en général, si 
les limites dpidépartcments ministériels n'étaient soignen- 
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•emoRl tracées et ininutii>iis<;mcnl ilifFcnduCM par Ie> int^ 
ressés 1 Charg(!s de recouvrer IcHamondci, les procureni* } 
Hignalirenl Ich diHinquanU qui leur paraissaient devoir 1m I 
encourir, ils provoquèrent m^me le^ condamnations, 
leur concouri Tut accppt<^ nv<!c il'nulant plus dVmpresee- ' 
miMil que l'iidiiiini^l ration, pour régulariser son action, 
avait bcioin de plua de ressources. Investis d'un mandftt 
purement privé, les procureurs lo changiïrcnt insensible- 
ment en unmaiidatpublic. Depuis Louis le Groi, la royauti^ 
s'tftait incarnée dans la justice. En aDlrmant le droit sou- 
verain déjuger les seigneurs, de parer aux dénis de justice 
et de faire raviser les sentences injustes ou irréguliôres, les 
rois avaient repris la direction d'une société tombée en die- 
solution, ta Justice devint aux XII* et XIII* siècles la 
wmle puissance politique parce qu'elle Ht renaître dans 
les Ames le sentiment du droit qui s'y était obscurci. Cette 
institution divine dont la conscience humaine a été dotée 
comme l'instrumcul indispensable de la sociabilité, l'idée 
du droit, qui est pour l'Iiomme ce que l'instinct est pour la 
bêle, se prit k renaître et à refleurir. Ce fulcomme la révé- 
lation d'une religion nouvelle dont les clercs cl les légistes 
devinrent les apAtrcs. La justice entreprit de dominer les 
clameurs de la guerre, de réprimer les révoltes des sei- 
gneurs contre le roi> du peuple contre les seigneurs. En se 
Taiiaiit l'arbitre de tous les conflits, le régulateur do tontes 
learvlalîous sociiUes au profit de la royauti;, le pouvoir - 
judiciaire acquit la paiisance politique et ressuscita la ci- 
vilisation expirante. La justice avait été la plus haute ex- 
pression (te In puissance féodale même quand elle revêtait 
an carnet ère guerrier, dési^irmais elle tendait & tout absor- 
ber pour tout créer. Pour accomplir son eeuvrc de répo- 
ralicMielIe multiplia ses agents et flt du roi son véritable 
repréfcntant. A lui seul le droit de réprimer tous les crimes, 
& lut de créer de^ magiîtrat^ pour les actes de recherche 
et de répresûon. Cette restauration du pouvoir public sur 
les boKs sacrées de la justice effaça le caractère privé dont 
La féodalité avait tenté de le marquer en assimilant le roi, 
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malgré son droit de suzeraineté, à un seigneur dont la 
puissance dépendait de l'obéissance de^ grands vassaux, 
de la richesse de ses domaine^i, du nombre de ses soldais. 
Désormais les intérêts du prince furent asser. agrandis pour 
se confeuidre avec les intérôla généraux de l'État. Le roi 
absorba tous les droits dans une administration souveraine 
comme était souverain celui de qui elle émanait, et les ofR- 
ciera qui avaient paru ne poursuivre que les intérêts de 
son tréwr poursuivirent en réalité tous ceux de la justice 
sociale et du gouvernement. 

Telle Fut l'institution du ministère public, institution 
nationale, expression énergique de la puissance des légis- 
tes, sou venir de leur lutte glorieuse contre la dissolution de 
lasociété. La loi, longtemps ensevelie sous les décombres 
amoncelés par la féodalité, se relevait vivante el militante. 
Il n'était aucun citoyen que son glaive ne menaçai. La 
ligue des intérêts égoïstes ne pouvait plus prévaloir con- 
tre l'impartiale justice. Avec l'institution du ministère 
public s'ouvrait l'ôre de l'égalité des citoyens devant la 
loi. 

La royauté était en possession de la prérogative souve- 
raine. Ualheureusemenl les légistes la poussèrent dans les 
voies du desputisme. Que son char fût déjii sur cette 
pente, il serait injuste de le nier. La royauté des Capétiens 
n'étant constituée par la conquête allait fatalement au des- 
potisme par cela seul que son triomphe définitif était au 
prix de la chute de la féodalité. Pur son origine elle tenait, 
il est vrai, soit de la royauté impériale dans laquelle 
Charlemagne avait cherché k identifier l'État avec la 
couronne, soit de la royauté chrétienne dont le clergé 
avait voulu lui conserver l'empreinte, mais elle n'avait ni 
les droits ni la force d'une dictature impériale el théocra- 
tique. En droit, elle n'était limitée par aucune institution 
sociale comme l'était la royauté germanique ; en fait, elle 
était exposée A la ligue des pouvoirs indépendants et ri- 
vaux au détriment desquels elle poursuivait sa grandeur. 
Cette absence de limites précises ù la souveraineté royale 
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lui livrait tlee horiion-i inlinis. Il iui suffisait pour etagft- 
rer «a droiU li'iibattre ses adverî^aircs. Chaque victoire 
augmentant ses forces, ses ressources, s« puissance, la 
royauté s'babilua fi consîdi^rer que gouvcrDer celait 
vaiocni. Vaincre les puissants rcbclks de linli^rieur par 
fles armes, par sa Justice, par ses luis nouvelles, par son 
administration, c'était faire du despotisme en aclioa et 
pr^arer par ce combat perpétuel la théorie de l'absolu- 
Usme. 

Ces (In>it9 et ce caractère général de la royauté fran- - 
çuse au XIV" siècle expliquent comment, une fois investie 
du droit de faire rechercher lea criminels par des agents, 
^e eut recours plulAl k la ruse et aux tnoyena détoornéa 
ainsi qu'A la violence, lorsqu'elle rencontra l'obstacle résul- 
tant, pourlar^rewîon, des privilèges de l'asile territorial. 
On pourrait s'étonner qu'elle ne se soit pas attachée pour 
faire prOvaloir les droîlîi de la répression sociale k obtenir 
plus tût par des conventions diplomatiques ce qu'elle de- 
vait obtenir plus tard par ce moyen : la restitution des 
crimineU qu'elle voulait livrer & la justice. L'explication 
dea procédés arbitraires que nous rencontrerons dans 
l'exercice du droit de recherche de^ malfaiteurs dont la 
royauté était désormais pleinement investie, elle est om- 
quement dans les traditions absolutistes que Philippe le 
Bel, inspiré par ses légistes et par son propre génie, im- 
posa k la royauté, tes princes, habitués k voir toutes les 
volontés plier devant leur volonté souveraine, ne cumpri-* 
rent pas que les frontières étrangères lissent obstacle &' 
leur droit de revendication des réfugiés. Au lieu de cher- 
cher k convaincre les souverains qui se considéraient 
comme liés par les obligations de l'asile territorial, qu'ils 
poavaieDt, par des conventions basées sur l'intérêt réci- 
proque dm Étals, se départir des usages anciens, ils eurent 
recours à de* moyen» d<;tournés ou violents pour surmon- 
ter la ré«i«lancc qui leur élaît opposée . Loin de s'inspirer 
de* motifs d'intérêt poMic, d'ordre social, de sécurité uni- 
ranelle pour foire reconnaître comme maxime du droit 



des gens que la pratique des bannissements était fatale tt 
tous, puisqu'elle n'était qu'une assurance d'impunité au 
priifit de tous les réfugiés, et qu'elle consliluoil un simple 
déplacement de mairaiteura et non leur répression, le» 
souverains ne aongËrent qu'à satisfaire leurs exigences par 
des actes isolés, qui ressemblaient plus h des acies de ven- 
geance et de violation du droit d'asile qu'à des actes de 
justice et de réparation sociale. 

Que des malfaiteurs vulgaires eussent déserté leur jus- 
tice, lesooverain national n'avait cure de les réclamer pour 
donner à la viclirae et à l'opinion publique, effrayée par 
leurs forfaits, la réparation qui leur élait due, et le souve- 
rain du pays de refuge ne s'inquiétait pas davantage du 
danger que leur présence dans ses États faisait courir à ses 
regnicoles. Celte insouciance réciproque entretenait le pré- 
jugé de l'asile territorial. Mais qu'un rebeltepuissantsefût 
réfuj,^.^ k l'étranger, le courroux du monarque ee manifes- 
tait par des sommations hautaines au monarque étranger 
de lui refuser asile ou de le livrer. Naturellement le prince 
àqui ces injonctions étaient adressées n'avait garde d'obéir. 
Il eiU pu livrer sans éclat des malfailetii^ inférieurs, des 
assassins, des incendiaires, dans l'inlérét desquels nul 
n'eût i5levé des protestations, et dont la reddition eût été 
justifiée par l'atrocité môme de leurs forfaits ainsi que par 
l'indignation générale qu'elle soulève. Mais lorsqu'il 
s'agissait d'un prince du sang, d'un feudataire puissant, 
d'un favori dont l'inDuence i la cour était attestée par 
l'importance même donnée à sa disgrâce, le souverain de 
qui on sollicitait l'acte de reddition se raidissait devant 
une prétention qui pouvait compromettre ses intérêts ou 
son honneur. Ses intérêts, car le réfugié pouvait rentrer 
en grâce et, une fois remis en possession de ses États et de 
ses armées, devait se venger de ce qu'il considérait comme 
une trahison ; son honneur, car le proscrit était son hAte 
et le livrer était une lâcheté que les mœurs féodales eussent 
flétrie sans pitié. Faible ou puissant le souverain du pays 
de refuge ne pouvait céder. S'il était inférieur en puissance 



BU souverain rcqui'rant, cV-lait avouer la Talblessc «l 
paraîtra acccssiblv n riritimidnlion. S'ît lui était supérieur, 
c'élall abdiquer (uiilo Kt^nérositë, lout senliment rhcvalo- 
rest|ue, sans avoir même IVxcuse de la contrainlt» morale 
Rt du sonci de la Iranijuillité de ^es peupl>>s. Kn présence 
d'une résistance qui ne ci^dait iVorrlinaire qm^ par suite de 
calculs odieux, de In corruplioi) ou de lo trahison fondée 
sur quelque vieille rancune. le prince requérant renonçait 
donc à sa demande s'il était modéré et prudent. La pa.'ision 
l'cmpurlail-elle chez lui sur la sagesse, il se considérait 
comme investi par le droit du plus fort ou du plus habile, 
d'un droit de poursuite sans limites, et, pour l'exercer, il 
«DVabîssail le^ Étals où se trouvait le réfugié ou bien il y 
enruyail des émisMires chargés de s'emparer de su pei^ 
sonne. 

Bien qu'on ne retrouve dans les événements de celte 
époque que des traces Irè* rares de l'exercice du droit 
d'extradition, on peu l présumer que les souverains unis 
par des traités d'alliance usaient quelquefois de leur pou- 
voir à cet égard, puisqu'ils accordaient aux habitants de 
certaines villes le privilège de n'être pa^ extradés hors du 
royaume. Ou ht dans Du Cangc nu mut (tcniissio : « charla 
n Phihppi Pulchri pro libcrl. ViiliE Boccyo anno 1294 in 
>> reg. 59 chortoph. reg. cli. 63 : Concedimua etiam quod 
ndo tiabilatciribus didiloci non Rat alicui rcmissio extra 
■ regnum . - 

Kn iâ93, nous voyons Philippo-le-Del faire une tentative 
infruclueiisc pour exercer le droit d'extradition. Edouard I", 
roi d'Angleterre, était venu dans le Parlement de 1286 
faire hommage àPhihppecnea qualité de duc d'Aquitaine. 
Édouanl, qui se déliait des légistes du roi. stipula qu'il ne 
pourrait tomber en forfaiture et par conséquent être privé 
de Ms fiefs par suite d'aucun appel porté contre lui au 
^ ' lent. Cette réser^'e, en indiquant la situation privi- 
• que voulait m faire l'orgueilleux va^isal, à cauite de 

I titre de souverain, présageait de nouveaux dilTércnda 
enlrc les deux royaumes. Une querelle entre un matelot 



anglais el un matelot normand allunia la guerre entre les 
navires marchands des deux nalions. Des scènes meur- 
Irièrcî ensanglantèrent les ports ; des deux côtés on arma 
des flotdlles et on combattit. Les équipages l'rançaîs furent 
massacrés dans une de ces rencontres et les corsaires 
anglais, non contents de cea représailles, surprirent La Ro- 
chelle avec l'aide d'aventuriers gascons, tuèrent les bour- 
geois et pillèrent les magasins. Philippe, irrité, demanda 
satisfaction à Edouard qui oITrit de se soumettre au juge- 
ment d'arbitres, Philippe refusa, exigeant qu'Edouard 
envoyât dans les prisons les principaux coupables, pourj 
subir telle peine qui leur serait infligée par ses officiers. 
De fait, le sénéchal de Périgueux cita à sa barre les Gascons 
complices des Anglais et ordonna le séquestre provisoire 
des places fortes de la Guyenne. Les officiers anglais qui 
les commandaient chassèrent outrageusement les huissiers 
du séoi^chal français, punirent comme traître quiconque 
obéissait au suzerain de leur prince et exilèrent, dépossé- 
dèrent ou pendirent les Gascons qui interjetaient appel de 
leurs sentences au Parlement de Paris, Le roi fit des repré- 
eentaUons h son vassal et le menaça de l'assigner en sa 
cour. Edouard répondit fièrement ;« J'aimacouren Angle- 
terre, s'il y a des plaignants, qu'ils y viennent ; je ferai 
aussi bien justice que Philippe-le-Bel. » Edouard fut assi- 
gné. Se melire en rébellion ouverte contre son souverain, 
c'était donner un exemple dangereux au roi d'Ecosse avec 
qui Edouard était en différend; d'ailleurs le souvenir de 
Je an -Sans-Terre ne s'était pas effacé. Le vassal récalcitrant 
négocia et obtint un traité par lequel Philippe lui donnait 
sa sœur Marguerite en mariage à condition que la Guyenne 
serai t donnée en fiefà l'alné des enfants mâles qui naîtraient 
de cette union. 

Les différends ne s'en renouvelèrent pas moins jusqu'en 
1303. A cette époque, les deux adversaires, préoccupés 
d'autres soucis, firent la paix et conclurent un traité (20 mai 
1303) où ils stipulaient qu'aucun d'eux ne souffrirait 
dans ses domaines les ennemis de l'autre, ni na donnerait 
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aailt aiLT bannit phts dir guaranir j'inirt. Une i«cinblable res- 
triction de l'atile ti;rrilonal, si (.'Ile se fât propagée et géné- 
roliséooiitrc puissances limitrophes, eùl amené forcément, 
dons an tem[>s peu éloigné, l'élablia^ement de l'i^xlradUion 
par 1r raison qu'une concession en nmène bienti^t d'niJ- 
Ires. Mais la plupart des stipulations relatives à l'expul- 
sion des bannis, lùen qu'elles se soient produites fréquem- 
ment du XIV* au XVII' siècle, ne figuraient qu'à litre extrê- 
mement accc-ssuirc dans des traités de paix ou d'alliance 
fort importants par cus-mfimcs. Au lieu de devenir per- 
manentes, elles restaient presque toujours sans exécution, 
précisément parce que leur sort dépendait d'actes dont 
l'exUtence était toujours éphémère. Cent là ce qui expli~ 
que comment le droit d'expulsion, bien qu'il soit moini 
rigmireus que celui d'extradition, puisqu'il constitue sim- 
plement un ncle de défense de la |>arl des souverainetés 
étrangères sans alti'intc directe À la liberté personnelle du 
réfugié, chaque État étant maître absolu de son territoire, 
ne prit cependant point place dans le droit des gêna comme 
mesure liabituellement appliquée. II était hors de contesta- 
tion que tout souverain pouvait user b. son gré du droit 
d'expulser les réfugiés, et par conséquent de consentir 
defl traités où cette obligation serait stipulée en échange 
d'une faveur semblable ou d'avantages différents, mais 
le droit d'asile restait la règle générale et on n'y déro- 
geait que dans des circonstances exceptionnelles. 

Ceci nous amène à dire qu'à raison même des circon- 
stances politiques uù se produisaient habituellement les 
réclamations contre l'asile territorial, au lieu de placer 
celles ci d.tui le domaine de la justice, on les aventura dans 
le domaine de la politique. On ne sut pas distinguer le 
droit d'expulsion qui relevait de l'ordre puliliquc du droit 
d'extradition qui re«ortiB*ail plus particulièrement de 
l'ordre judiciaire. Im haine seule animait les gouvernants 
et rinlérét de la sécurité publique était complètenenl , 
effacé cl méconnu. Comme on ne demandait l'expukloa 
ou rexIradiUoD qoa decrimineLt de marqua, pour réussir. 
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les souverains requéraiils n'invoquaient pas des moLifs 
dordre social, mais ils se bornaient à mettre en avant tou- 
tes les considérations d'ordre politique qui leur parais- 
saient devoir déterminer le monarque requis, ou toutes 
les promesses qui, en flattant ses intérêts et ses convoitises, 
pouvaient l'amener à manquer au devoir de protection 
envers les réfugiés que le droit des gens avait consa- 
cré. 

La fragilité que les stipulations relatives au droit d'asile 
territorial empruntèrent aux traités d'alliance, au sort 
desquels elles se trouvèrent liées, contribua ît imprimer 
au droit d'extradition le caractère de précarité qu'il a 
toujours conservé et qu'il conservera aussi longtemps 
qu'on s'obstinera à le rendre dépendant de la politique en 
le Ifûssanl dans le domaine de la diplomatie, au lieu de le 
transporter d'une Ta^on absolue et radicale dans le domaine 
exclusivement judiciaire. En effet, dès que par la rupture 
des traités d'alliance s'évanouissaient les obligations rela- 
tives à l'expulsion ou à l'extradition, les malfaiteurs réfu- 
giée ou bannis recouvraient leurs franchises et les peuples, 
qui, à la rigueur, auraient pu ignorer les mobiles secrets 
et égoïsttrs d'une mesure conforme en réalité aux exigen- 
ces de la sûreté publique, s'habituaient & considérer l' en- 
gagement contracté par deux souverains de se i-estituer 
des malfaiteurs on de fermer leurs États à des bannis, non 
comme un acte de justice sociale nécessaire et imposé par 
la solidarité dans la répression des malfaiteurs, maie 
comme une faveur, un acte de courtoisie purement arbi- 
traire que chacun des contractants pouvait et devait annu- 
ler, dësque le moindre différend s'élevait enlre eux. Du- 
rant longtemps, c'est là une des marques principales de 
la barbarie du moyen.àge, la rupture des relations diplo- 
matiques entraîna celle des relations internationales de 
toute sorte. Ainsi, lorsque le comte Gui de Dampierre décla- 
rait la guerre à l'hiUppe-le-Bel, il terminait en ces termes 
sa déclaration : << K raison de quoi nous chargeons nos 
ambassodeurs de déclarer et de dire, par nous et de par 
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nous, un riLii (Idssus nonimi*. qu'à cfluse de »«i méfaits H. 
déf&uU do droit, nom nou^ tenons pour délié, absous., 
el délivré de tous lît-ns, de louta alliancet, abtigatitmtr* 
tonveniiant,tujélion$, services et rei/epanr«suuxqiicIsn0UB^1 
aron» pu Hn obligi^ envers lui. » Il en ré»iillH que tandis 
oue ]o commerce se trouvait interrompu cnirp deux 
Etala par Biiîte de la guerre, les peuples taissaient néan- 
moins leur? frontières ouvertes aux incendiaires et aux 
assassins comme s'ils ('prouvaient une certaine satis- 
faction h Ivur pr<'H;urer l'impunité, ne songcuni pas que 
s'ils inftifteaient un double mal ik leurs voiiine en leur 
envoyant des criminels, et en soustrayant h leur justice les 
coupables que ceux-ci auraient voulu ch&tier. Us s'infli- 
geaient absolument lemjïmc dommage, sans nuire bénéfice 
que celui de se r^ouir d'une malignité! qui leur était bien 
rendue. 

L'or est rarement pur de tout alliage; nous ne commetr 
Irons donc pas une exagération, car l'obiervalion parait 
presque banale, en afllrmant que l'asile territorial vît se 
maintenir se) immunités grAce, non seulement aux senti- 
ments d'humanit<! el de génériisilé qui avaient présidûa leur 
établissement cl A leur extension progressive, mais en- 
core À la jalousie réciproque des peuples et k l'étal d'boa- 
tililé permanent qui W séparail. Les souverains donnaient 
asile aux réfugiés avec d'autant plus d'empressement qu'ils 
savaient par Ih exciter le mécontentement d'un rival, ou 
qu'ils espéraient mettre k profit la rancune des fugitifs, 
■Ils étaient auez puissants pour fomenter des intrigues 
contre le prince qui les avait bannis. 

L'usage de faire des stipulations sur le droit d'asile dans 
les traités d'alliance, outre l'inconvénient qu'il avait de 
soumettre l'extradition aux Quctuations de la politique et 
d'imprimer k l'asile un caractère haineux, présentait un 
autre danger. Si la clause de la restitution des réfugiés 
liguroit dons un traité de paix conclu apriis une guerre 
tnalbeurcuse pour l'un dos adversaires, it arrivait souvent 
que le Tainqneor se laîsuil entraîner h aboser de la vio* 



toire, et à inQîger aux vaincus une répression lellement 
disproporlionnéo avec leurs lorta originaires que l'odieux 
de ces rigueurs rclombail sur le droit d'extradition lut- 
mCme autant, sinon plus, que sur le prince qui en avait 
fait un cruel abus. Après l'insurrection de Bruges, suivie 
de la défaite de Courtrai, Philippe-le-Bel ayant levé uoe 
nouvelle armée aussi nombreuse, au dire des chroni- 
queurs, que les grains de sable du rivage de la mer de la 
Propontide à l'Océan, s'établît k Arras non sans toutefois 
engager des négociations avec les Flamands. Leura en- 
voyés se réunirent aux siens dans une église ruinée sous 
les mura de Douai. L'un des envoyés de Philippe, Jean de 
ChAlons, demanda en son nom, que le roi fût reconnu 
seigneur de toute la Flandre et autorisé il punir l'insur- 
rection de Bruges, promettant la vie sauve à tous ceux qui 
y auraient pris part. « Quoi donc, dit le flamand Baudoin 
dePaperode, on nous laisserait la vie, mais ce ne serait 
qu'après avoir pillé nos biens et li^Té nos membres à 
toutes les tortures? — Seigneur châtelain, répliqua Jean 
de Chôlons, pourquoi parlez-vous ainsi? Il faut choisir, 
car le roi est résolu de perdre sa couronne plutôt qu'à ne 
point se venger. » Un autre flamand, Jean de Renesse, 
qui, en s'appuyanl bur l'autel brisé, avait jusque-lfi gardé 
le silence, s'écria ;" Puisqu'il en est ainsi, qu'on réponde 
au roi que nous sommes l'enus ici pour le combattre, non 
pour lui livrer nos concitoyens ; » et les envoyés flamands 
se retirèrent. La bataille de Mons-en-Puellc étant restée 
indécise, la Flandre se prépara à une résistance (elle que 
Philippe craignit de la pousser au désespoir et qu'il reprit 
les négociations pacifiques. Par le traité du 3 juin 1305, il 
obtint de punir du bannissement jusqu'à trois mille per- 
sonnes de Bruges, comme coupables des désordres passés, 
savoir mille outre-mer, et deux mille en deçà de la mer. 
Mais les bourgeois de Bruges remplacèrent leur sceau par 
le lioD de Flandre portant la couronne et armé de la 
croix, avec cette inscription menaçante pour l'avenir: 
n Le lion a rngi et il a brisé ses fers. » 
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Mous ne rappellerons pat û la suito de quelles proeédant 
Roberl d'Artois, après avoir auccombiî daiH s ea prétentions 
■ur l'Arloij;. fui condamne' nu bannissement par la cour du 
pair4, pour crime de faux commis de complicili^ avec la 
Divion, i|ui fut brûlée vive. A l'origin» ilu procù:t, au lieu 
d'avouer ses torts, le coiipaiilo fil cmbarijuer secrùtement 
ses ii(|ui|iage< & Bordeaux et les envoya eu Angleterre ; lui- 
mfmo» relira k Dnixellos auprès du duc de Brabanl. Il 
engagea i|uelqueB-una de ses complices à le suivre, eu en- 
voya d'autres dans divers pays et fit périr ceux de la Ter- 
nu>lé desqueU il n'était pas sAr. La comtesse d'Artois s'était 
retirée en Nomuindie et tAchait d'éloigner les plus cou- 
p«Ue« des complices ; mais presque tous furent saisi». 
Robert d'Artois, ou lieu de comparaître devant la cour sur 
1«« trois ajournements qui lui furent signifiés, vntrelenoil 
des relations avec les bannis du royaume qui étaient h 
Bruxelles et \ei engas^cait par serment k l'aider eni'ers et 
contre tous. L'arrêt solennel (19 mars I33t) par lequel il 
fut condamné porta au comble son irritation. Il n'y eut 
rien qu'il no tentât contre le roi, dit H. Lancclot ; il tra- 
vailla 4 envouster le roi, la reine son épouse et le duc de 
Normandie, leur lits aine, c'est-à-dire à les faire périr par 
une fiRure de cire <]ue l'on piquait au c«ur; opération plus 
criminiille riant l'intention qu'elle ne peut être réelle dans 
aoo elfet. Il envoya eu France des gens alïldés pour assas- 
uner le duo de Bourgogne, le clioucclter de Saint-Maure, 
le seigneur de Trie, maréchal do France, et le comte de 
Bar, quil regardait comme des ennemis déclarés. .Maïs 
ce» horribles projets ayant été découverte, et ne trouvant 
plus d'asile assuré dont les terres du comte de Namur oit il 
s'était retiré, obligé d'errer cunlinuellcmentet de changera 
lonl moment de demeure, il sedéguisa enfin en marcliand, 
et passa en Angleterre. oA fidiuiard 111 le reçut avec joie, 
lui luaignn des terres et des pensions, concerta avec lui les 
moynnsdn s'emparer du royaume de France ; et II ne tint 
pas k Hubert que cela ne fût exécuté. 

Une coadnîte ausâ criminelle contre son suuTerain et 
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conlre su patrie, contraignit le roi à le déclarer son en- 
nemi ', mais ce ne futqu'aprës lui avoir laissa tout le temps 
nécessaire de se reconnaître et cinq ans après !e premier 
arrêt de bannissement. 

Par une requête présentée à la cour des comptes par 
Robin du Martrai, eergent du roi à Montpellier, pour 
obtenîrle remboursement des dépenses qu'il avait faites en 
allant, par ordre du roi, ûla recherche du comte d'Ar- 
tois, et de plus, une récompense de ses peines par forme 
de gratification, on a une connaissance assez exacte des 
moyens employés par Pbilippe de Valois pour s'emparer 
du rebelle. Nous surprenons ici les premiers errements du 
droit d'extradition ou plutôt de la lutte engagée parles 
eouverains contre le droit d'asile territorial, 

Robert d'Artois s'était d'abord réfugié à la cour du duc 
de Qrabaiil et y avait séjourné une année entière. Le duc 
ayant obtenu pour son Hls ta main de Mtirle, tille du roi 
de France, s'engagea par «ne clause du traité de mariage 
à chasser Robert de ses Élats. Le banni passa l'année 1333 
sur les frontières du Brabant ou chez le comte de Namur. 
Le bruit s'étant répandu en France, qu'au sortir de Na- 
mur, le comte avait passé en Provence, le roi prit le parti 
de le faire arrêter. Le gouverneur de cette province pour le 
roi de Nuples était alors à la cour de Philippe de Valois, 
à qui il promit, dans un entrelien qu'il eut avec ce monar- 
que, de faire arrêter le comte en Provence é'i on pouvait 
l'y diicouvrir. Assuré de l'assentiment du gouvernement, 
Philippe de Valois enjoignit verbalement ù Philippe de 
Brie, sénéchal de Bcaucaire et de Nîmes, sans doute comme 
plus voisin des terres du roi de Nnples, de veiller à l'exé- 
cution de la commission et de choisir un homme capable 
de s'en bien acquitter. Celui-ci étant retourné en Langue- 
doc choisit Robin du Martrai, et, après lui avoir fait jurer, 
sous peine do punition corporelle et de la perte de ses 
biens, de garder le secret, il l'instruisit des mesures que le 
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n>i avilit [irisns H lui ordonna d'alW en Provence, da par* 
cunrir la ti-rro <lii nji de Xapk'i, pour iiC<]iiLTir de* lumiè- 
res sur In marche du comte d'Ai-Ioîs, et, s'il «pprq 
quelque diosc, dVii instruirrproinpti-m<^nt lu gouvernAarf j| 
qui lui prescrirait aloraec iju'il iiurait ii faire. 

Uuui do ces initructions, du Marlraî partit ponr la l'ro- 
vi>ace qu'il parcourut saus auccès. Lo guuvcrnour à t\ut il 
niKlit compte, et qui faiuiit son séjour à Nice, apparte- 
nant alors nu comte de Provence, ainsi que Vintimlllc, lui 
conseilla de tourner ses pas vers l'Allemagne, oi'i l'un pou- 
vait pr^iumer que le comte avait passé en sortant do la 
Flandre. Du Marirai se rend donc en Allemagne, et pénè- 
tre jusqu'au lieu qu'il nomme Philibert et de là, repassant 
le Rhin, U se rend & Genève, on il apprend que Itnbort 
avsil eu un entretien avec le comte Hugues, qui lui avait 
donné une escorte de six hommes & cheval. De Genève, 
du Marinii reprend le chemin d'Avignon, oii îl apprend 
que le prince était rt-ntr^, sans rien savoir de plus. U 
recommence donc à parcourir la Provence aussi infruc- 
tueusement que la première fois. Le gouverneur, soupçon- 
nant que Koberl avait pa.«sé en Lombardie, donne l'ordre 
a du Jlartrai d'aller k Vintimille, ensuite h Coni, puis à 
Asli. Le eomte n'avait para ni dans ces lieux ni dans plu- 
sieurs autres. Alors Hobin du Hartraî, par l'ordre du gou- 
verneur, se rendit 4 Ntmes pour faire son rapport au 
sénéclial. Philippe de Bric guerroyait en (îascogne. L'é- 
mùaaire le rejoignit ensuite à Paris '. 

Lm historiens ont contesté le dmit de Philippe de Valois 
de traquer Robert d'Artoi.t, comme il le lit, dans tous les 
lieux où il se rt^fugiail, sou« prétexte de prétendu» sorti- 
lèges ou de desseins homicides qui, en fait, ne furent révé- 
las par aucun acte préparatoire de la part des complices 
qu'on lui aurait prêtés. Robert éloil baitni el & ce titre seul, 
le roi n'avait pas le droit de se le fnlre livrer, puisque l' ar- 
rêt de condamnation ne lui donnait pai le droit de le pri- 
ver de u liberté. 

1. Call. ds Lstwf, Oiram. du Pirt GrttMt ((. I, p. IIS «t luI*.)- 
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Quoi qu'il en soll, le roi n'élanl pas parvenu û se saisir 
du proscrit avant qu'il se Tût réfugié en Angleterre, fit 
«mprisonner la comtesse d'Artois et ecs enfants et publia, 
dans louLe l'étendue de son royaume, la déclaration du 
7 mars 1336 par laquelle il déclarait Hoberl « ennemi de 
l'Étal, criminel de lèse majesté, et défendait à tous ses 
vassaux liges et féaux, de quelque état qu'ils fussent, 
demeuransen dedans ou au dehors du royaume, sous peine 
de confiscation de corps et de biens, de lui donner secours, 
de le souffrir dans leurs terres ; leur enjoignant, s'il y 
était, de le retenir prisonnier et de lelui renvoyer, ou de le 
p -garder jutqu A ce qu'il tenvoyâl prendre pour en faire jus- 
Litûe. » La déclaration visait directement le roi d'Angle- 
Lterre. En effet, Philippe envoya commission h ses baillis 
■ de séquestrer le duché de Guyenne et le comté de Pon- 
thieu par le motif que le roi d'Angleterre donnait refuge 
dans ses États à Robert d'Artois, ennemi mortel du roi, 
banni du royaume, criminel de lùse-majeité, et qu'il l'y 
retenait contre la foi et loyauté qu'il avait jurées en vertu 
de son hommage lige et comme pair de France. Les exi- 
gences de Philippe de Valois ont paru d'autant plus ri- 
goureuses que lui-même donnait asile à David de Bruce, 
ennemi capital du rot d'Angleterre. Vainement le roi pré- 
tendait-il qu'Edouard III était son vassal et qu'en cette 
qualité la protection donnée au réfugié était un manque- 
ment à la Toi jurée. Ce motif eût été fondé si le banni eût 
trouvé un refuge dans le duché de Guyenne ou autres 
terres qui relevaient de la couronne. Mais en Angleterre 
ic roi avait la plénitude de souveraineté et sa qualité de 
vassal pour une terre du royaume de France ne pouvait 
le priver d'esercer les droits de sa couronne. 

Le règne de Charles V, dit le Sage, est marqué par nn 
véritable traité d'extradition. Il fut pasjé le <! mars 1376 
entre le roi de France et le comte de Savoie. Les deux sou- 
verains, considérant que de détestables crimes restent 
mpunis par l'asile t|ui^ les coupables trouvent dans leurs 
domaines reipectifâ, déclarent avoir résolu, pour assurer 
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la siiciirit^ do leurs gu^JcU (.-h procédant h la rûpreaston des 
crimes, de se rt-mellre rL'cipniqncmenl, A première r^(iui- 
ùlion, ceux de l(>urs tnijels qui auront commis des crimes 
ou des délifB Attna l'Ëlal de l'autre souverain, et i^ui so 
sont reirnii dans leur [wys. ainsi qu« ceux qui après âîilre 
rt-ridus coupables d'iiclrs semlilnblcs dans leur pays se 
sont rt^rugiës sur le territoire de l'autre souverain : 

» Camlus, etc., Qund Doa considérantes delestabilin cri- 
roina et actus nefanos qui per subditos uLrùmque uns- 
Irûm, su|K>r certis jtirisdictiunibus cujuslibft noslrûm, 
defnlu remiêiionii •Uliru/aent'Um non factx. sine rnrrec- 
lioiio débita hinc inde sepius vice miitualA c^mmilluiitur ; 
nosquc liceat circa statum Iranquillum et paciflcum ter- 
rarum (idclium et sulidilurum nostrurum principal iler 
inlender«, obviarcquo nequissimis proposilis pntral'trnm 
scelerum predictorum. babii& super iis deliberalionc ma- 
turû, ex nnsirîs certi» scienliis in liunc modum providîmua 
ordinandum : videlicel, qiiod no« Rcx Dalphinus predictm ^ 
omnei et sinftulos bomines doaI nw nobis mtidialè vel imm&- 1 
diatè subjectos, qui delinquerunl et delinqu<!nt quornoilo- 
libct in fulurum in comitalu Sabaudis>, Incis cl lerris 
Djusdem, si pcnes no» et lerra^ nujlras Ualphinalui aut 
Qddium noslrorom palerunt reperiri, dicto cnmiti vel 
genlibus sui consilli l^hambcriaci residentis, factA nobîs 
aut ^ntibus oostrif prius Hd« summari/k de criminibus 
«t deticlia comniia4i§ cl comoiitlendis, ad requixilionem 
dïcli oomilift seu genlum eunrum predictarum, persona- 
liler reoiittemus aut remitli faciemus omni excusfilione 
remotd, d> commissis per eo^ cxigente jusIiliA piinieudos. 
Et nos dictuj cornes otones elfingulos bomines noiilroB 
nobi« medialË vel immédiate BubdJtos. qui delinquerunl 
et dclinquenl quornodolilicl in futurum in Dclpliinatu, 
locîs et terris ejusdem si pcnes nus et terras nuslrus aut 
fideUum et subdîtunim nualrorum pulerunl n-periri, diclo 
domino nosiro Régi Dalpbino, vel gentibuisuid. faclA no- 
lûa Ku geotibus nuilris prius Dde âummariA de criminibus 
cldetietis oommiiiiîs et committendis, ad rcquiiilioucm 



les »E LBXTRADITIOX. 

dicli domini noslri régis Dalphini seu ^entunt Buarum pre- 
diclarum, personaliler remittenius aul reniitli faciemaa 
■ imni excusatione remolA de commîs^ia per eos mediaiUe 
juslitià puniendos ; el ulteriiis. Nos Rex Dalphînus et Co- 
mes predicti, cupîentes qaibuscumque maleracloribus 
nmnem viam percliidere relinquendi. inter nos Jtctum 
exiilil et convpnlum. quod homines noslri Uegis Dalphini 
])ri!'ljcti, nobis mcdialé vel immédiate fubjecli, qui crimina 
et eitcessiia commiserunt vel committent qualitercumque 
in nostro Dalphinatu, terris et locis pjuadem, et qui in comi- 
latu, terris et locis ejuâdem se reduxeruiit vel reducent, 
iinbis aiit gentibus noslris pev dîclum comiten~. Tel gentea 
suas prodictas, quamprimum requisiti exlîteriat, perso- 
iialller remiltemur, Tactà fide summariA diclls comiti 
aut suis |>redictis gentibuf^, de criminibus et ilelictis, ut 
preraissutii est, per homines el subditos sic îii nostro Del- 
phinatii contmissis; et idem volumus nos comeapredicluâ, 
quod nostri hominee nobis médiate aul immédiate eub- 
jecii, qui crimina elexcessus commiserunt vel committent 
qualitereumquc iu nostro comilatu. terris el locis ejusdem 
se reduxerunt vel reduccnt. per diclum dominum nuslrum 
regem Dalphinum vci génies suas predictas.quamprimum 
reqiii$iti extiteiirit, personalllar remittanlur. factà Bde 
sammariA diclo domino nostro régi Dniphîno nul suis pre- 
diclis gfntibuj. de criminibus et dclîclij ulpremissum est, 
per hommes el subditos noslros, sic in noslro comilatu 
Commissi« ; promiltentes nos dicti Ilex Ualphinus et co- 
rnes, aller alteri ban& fîde ordinationem presenlem, et 
'i in preeentibascompreliensa. servare cl altondere, 
et facere perpetno inviolabllUer observari, omni excep- 
tione CGssanle, etc. » 

Ce qui ai remarquable dans, cet acte c'est d'abord la 
pensive d' assistance mutuelle qui l'a dicté, c'est la nécessilé 
de réflislep an désordre causé dans les deux Élals par le 
défaut d'extradilion des malfailours (remlssio) et par l'im- 
punité qui en est la conséquence. Les conlraclanU veulent 
résolument enlever aux crimin>di (oui moyen de com- 
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meltri) leiir^ mérnîls. Ln pcnsf^c pulilîque n'est point pré- 
dominante ici. C'est bien de la rcpret^ion sucisle i^u'O" 
*'l^it el non d'actes de vengeance ou de persécution !j 
rét par l'esprit de parti. C*(.>sl l'cxlraditlun judiciaire daaa 
lit plus large acception du mot. telle que t'inspire le droit 
naturel, dans l'intérêt do la djren^e sociale, sans ambagea 
ni reslriction* ; et c'est l'cxtrâdilion non seulement dans 
le fond mais cncort! dans la Turme. DaU'i le Tond, car les 
deux souverains ne placent entre eux aucun privilège, 
aucune exception de nature k faire naître à t'avonir la dé' 
(lance, les difQculttis d'interprétation et Ici conflits. I^ 
coupable doit être livnS au juge, qu'il soit national ou 
étranger, qu'il ait commis le crime dan* >ion pays ou à 
Tiilninger. On ne dislingue pas entre les crimes et les dé- 
lits, car il faut que In loi reprenne son empire el que 
l'ordre pulilic m- reçoive plti-i d'atteinte impunément. En 
la rorm>:, car k' coupable doit flre livru' nu comte, au roi 
ou à leurs agents, promptement, h première rfquiiilîon, 
pourvu que le fait soit ctmstatiS par un examen sommaire. 
Quand un compare Icj cnmplications dont lu science mo- 
derne a h{ri«33 cette matière, on «c prend à regretter la 
«implicite- du traité émané des légistes du XIV* siècle. 

Ce traita, dit M. du Boys, marquait une véritable révo- 
lution dai^a le droit public do la seconde partie du moyen 
Age, en di'truisnnt l'idée d'inviolabilité supei-slitieuse qui 
a'atlachail & l'asile territorial. 11 appartenait A l'un de nos 
mcïlleiin rois d'honorer son nom parce monument diplo- 
matique '. A coup sûr, un acte l'gidatif ainsi conclu 
entre deux souverain* unis par la pcniiie liaulement pro- 
clain':e k la face de.* peuples de refuttcr aux criminels 
l'asile que la tradition avait cuniocré. parle motif qu'il 
constituait un cneouragement au crimael qu'il était dès 
lors contraire au salut des Etals, devait avoir une bien 
aulro portée que It-Ji déclarations reteu lissantes de Phi- 
lipp t de Valois soutenue» par les violenc«s de la guerre. 
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On ne fonde pas le droit par des aclea isolés, individuels, 
qui alTeclcnt toujours un caractère de rigueur exception- 
nelle et parlant de persécution, mais par des mesures gé- 
nérales, «lianl droit à loua les sujets, les menaçant et les 
avertissant tous. 

A l'époque oii Charles V portait à l'asile lerrilorial une 
atteinte si éclatante. l'nsile religieux élail lui-même eu déca- 
dence. C'est lA une coïncidence qui doit Élre remarquée, 
L'Église avait alTaibli le prestige de cette institution, soit en 
laissant tomber en désuôLude l'ancien mode des pénitences 
canoniques, soit en excluant du bénéfice de l'asile les héré- 
tiques qu'elle poursuivait. Ellle-même d'ailleurs avait & lut- 
ter contre les etîortâ Taits par les tê^îslesdu parlement pour 
la déposséder de su juridictinn. La lutte engagée par Phi- 
lippe-lc-Bel, dans l'ordre politique, entre le pouvoir epiri- 
tuel et le pouvoir temporel n'avait pas été éteinte par la 
façon brutale dont le problâme de la limite des deux 
pouvoirs avait été tranché par ce monarque. Elle se pour- 
suivait sourdement dans l'ordre judiciaire c'esl-ii-diro dans 
la réalité de la vie sociale- Par cela seul que Pliilîppe-le- 
Bel avait exagéré ses droits en abainsanlct en opprimant 
la papauté, une réaction devait se produire. La science du 
droit public n'était pas assez avancée pour que les légistes 
du roi eussent tiré des principes qui triomphaient de» con- 
séquences précises, de véritables conquêtes législAtires. 
Des hautes sphères de la spéculation ofi la plupart des 
publicistes ou réformateurs soutenaient ie principe do la 
séparation des deux puissances il fallut descendre à l'appli- 
cation. L'auteur du Traité des deux puigsances avait cherché 
& déduire tes conséquences qui devaient résulter de ce 
principe relativement à la compétence de l'autorilé judi- 
ciaire au eivil et au criminel. Ouillaunie Ockam avait agité 
les mêmes questions dans un écrit, sous forme de dialogue 
entre un chevalier et un clerc qui servit plus tard de 
module au songe du Verger. Kn 1329 on y putsa l'idée 
d'un véritable tournoi juridique pour juger lés préten- 
tions réciproques du clergé et. des légistes. An moment 
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■n£n)<>, on cflH, où len n'rormulcim encouraient [es 
censure ponlillcale.'t pour 1» dnctrino qu'ils avaient mute- 
nue, une querelle violente sY-levail entro lea barons et 
le» évoques sur les limites dp la juridiction eccléslai- 
Uque et de la jurïdiclian laïque. A la faveur de la rî-aclion 
féodale de 1315, ie* juridiclinns cccIC'siailiquc^ iivnient 
recaromnnci^ leuri em|iiàlemfî(its et lorsque le pouvoir 
royal se rafTormit, [a jtiges royaux voulurent, h leur 
tour, miirendre ce qu'il* avaient perdu On trouve les 
traces de celle lutle dans le« nombreuses prescriptions des 
conciles provinciaux. Tandis que les ovâquca se réunis- 
«aient pour défendre les immunitéi eccîéaiaïUques. le 
parlement dénonçait officiellement au roî les entreprises 
des juge) d'ËglUe. Cette attaque Huit inspirée par la 
comprdbension des exigences de la justice. Les privilèges 
judiciaires du clergé et l'immiiniti^dc l'asile avaient eu leur 
raison d'élre nu mojen-Age, mais leur maintien dons un 
État qui aspirait A Tordre et ^ l'unité paralysait le fonc- 
Uonnemenldes institutions civilesinauguréea parla royauté. 
L'expérience avait démontré au Parlement que san^ un 
règlement général il serait impuissant à alTranchir la jus- 
Uce des liens inextricables d&nâ lesquels le clergé la gar- 
Tottail pour la soustraire h son action. Il était résolu h 
refouler l'Église dans son domaine spirituel et à séculari- 
ser la justici-. Il avait l'illusion que le roî «outenu par les 
barons et par la plus haute cour du royaume accomplirait 
cette révolution judiciaire facile à réaliser pour un monar, 
que doué de quelque fermeté. Ports de leur conviction, les 
légistes provoquèrent une délibération solennelle. Ils 
avaient cru qu'il sufUrait d'étaler au grand jour les abus 
pour amener les prélats à l'abdication de leurs prétentions 
on le roi à la leur imposer. Ils eurent \ù tort de ne pas 
rédiger à Tavance la charte; fondamentale des libertés de 
Tordre judiciaire et de se borner à formuler leurs griefs. 
La tentative échoua. Soit qu'elle fAl intimidée par le 
parti pris des évéqucs de ne faire ancunn concession, 
Boil qu'elle craignit de dépasser les limilcs que compor- 
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lait une premièru révision des usages ecclésiastiques, 
l'assemblée qui Hvait entendu l'accusation et ta défenso 
ne décida rîen. Le roi se borna ii infliger aux évoques une 
sorte de blâme, les avertissant que si, après le délai d'un 
an, les mêmes désordres duraient encore, il y apporterait 
tel remède qui serait agréable it Dieu et au peuple. 

L'assemblée d". 1329 avait simplement confirmé le prin- 
cipe de la suprématie du parlement sur le^ justices ecclé- 
siastiques. Le parlement ne remportait qu'une victuîre 
morale, mats c'était bien quelque chose dnns un tempj oit 
les esprils étaient .si divisés qu'on n'osait jeter les baaes 
d'une transaction. 11 pouvait poursuivre plus rranchement, 
avec la consécration que cette nouvelle épreuve donnait à 
son rôle de modérateur soprûme de la puissance ecclésias- 
tique, la réalisation de ees vues unitaires pour l'sbolition 
graduelle des privilèges dans l'ordre de la justice. Le 
clergé ne s'y trompa point, à en juger parla haine qu'il 
montra envers le magistral, Pierre de GugnJèrcs, qui 
avait eu le cour.igs d'attaquer à la Tace du pays ses cou- 
tumes et ses abus. A partir de cette époque, les atteintes 
portées au droit d'asile se multiplièrent. A la suite de la 
discussion qui s'était engagée entre Pierre de Cugniéres et 
le clergé, il fut défendu de donner refuge à quiconque s'é- 
chapperait des prisons du roi. Les légistes étendirent l'in- 
terdiction de la franchise ik celui qui s'échapperait des 
mains des sergents. Il était de règle que l'Église était fer- 
mée à celui qui l'avait souillée par son crime ; par une 
enblilité d'interprétation semblable à celle qui fonda la 
jurisprudence des cns royaux, les législes en conclurent 
que celui qui avait commis un méfait sub spe immunilatit 
devait être assimilé au premier, conclusion, dit M. de 
Beaurepaire, qui ouvrit la voie aux présomptions les plus 
larges et rendit par cela même fort rares les cas d'agile '. 

Bien que la jurisprudence se fût ainsi emparée de l'bi- 
terprétation des textes canoniques relatifs au droit d'asile 
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en les rap[iruchftnl <lci captlulaire», de« ordonnances 
royales cl des couiiimes. on vil so perpirtucr les dlTers'itfs 
quiexîst&Jciil dmislc roncliunnemeiil de celte ÏDslilulion, 
coRuno oo tciule matière du droit, suivant que les parle- 
mont* provinciaux lui étaient plus nu moiu.s fnvoniblcfi. 
Hai« un grand pas «ïlait fait : l'esprit do riTorni'ï s'atlaquail 
hardiment au droit d'asile, sans distinguer entre les lieux 
de refuge. Ainiî. en 1356. le procureur général du parle- 
ment de Paris jlénonçBtl Ira Tranchises do la ville de Toui^ 
n&iau pro il l des meurtriers involontaires alli^nant, <> (jue 
Mlewulume n'est k soutenir, mais est contre le droit com- 
mun et le buin de justice » et requérait «^aurnementeonlre 
les habitants, afin que s'ils en avaient usé au temps passé 
par abus, il leur fût fait défense d'en user dorénavant ni 
recevoir en leur ville telle manière de gens. » Le parlmneitt 
Bl droit a ses réquisitions, mais le roi ne ratîfla pas son 
arriM. Le* tribunaux veinèrent i ce que l'exécution de la 
peine du bannissement ne fût plus paralysf^e par le droit 
d'a-iile. Duluc indique un arr^t qui enjoif^naitaux chanoines 
(le Saint-HartiR de Tours de ne point recevoir les bannis 
(ians leur francliise, et d'en faire sortir incontinent tmix 
qui pourraient s'y trouver. 

De son cût^, le pouvoir législatif s'unissail au pouvoir 
judiciaire pour restreindre le privilège de l'asile. Une 
ordonnance du roi Jean obligea Ici chirurgiens de Paris h 
prêter serment devant le prévôt de dénoncer & ce magi»- 
Iral ou aux auditeurs du Châtelel les bleseé^qui se seraient 
retirés dans les lieux saints immëdiatnnent après un pre- 
mier panvMMnenl. Charles V, en mars t35fi, fit défense de 
faire grAce ou rémission Jk riiomicide qui avait employé 
la ru»t! ou le* embûches, aux ravisseurs, aux incendiaires, 
aux violateurs de la foi jurée et de la sauvegarde. L'exclu- 
l'étendait aussi h l'empoi sonneur, 
idant longtemps la confcsëion avait été refusée aux 
mes h mort. Cette coutume déplorable n'avait piut 
à quelque loflucnce pour la conservation dee privi- 
lèges de ronle <)ai ménageaient au criminel, en même 
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temps que la vie, la possibilité de participer à la grâce du 
sacrement. Vers la fin du quatorzième siècle, celle inter- 
diction ayant été abolie tant par le pape que par Charles VI 
(ordon. du 12 février 1396), TÉglise dut déployer moins de 
zèle dans son opposition aux actes de la vindicte publique 
puisque, pour absoudre les criminels, elle n*en était plus 
réduite à user de ruse ou de violence et à faciliter l'éva- 
sion des condamnés sous prétexte de les réconcilier avec 
Dieu. 



SoHMAiHE. — L'extradition pr»Ui]u*c la XV* «ifcclo. — JeiD de 
Vllliye. — DfoU» et oblIgiDona de* feudtilalm. — L'ui'e lerriloriil 
ItmlU aui ËUU lDdtp«nd>nt>. — La vlolenco dii misur» rtodllt» 
et t« MloYwait tant obaUdo à l'^Ubliuamcnt refiler de l'Qxtrv 



L' exemple doiini' par Charles V de slîpuler l'extradition 
des malfaiteurs par mesure de sAreti- gén6riï\e n'avait pas 
trouvé d'imitateura. Si on s'en rapportait uniquement k 
l'absence de Irailés, ce sentit k titre de représailles seule- 
ment qnc la rémission des fauteurs de désordre ou des cou- 
pables de haute lignée fut requise eieepUonnelleroent par 
les gouvernemenU BU XV* siècle comme durant les ^ècle» 
précédents. On trouve par exemple, h la date du 14 sep- 
tembre t413, mie lettre de Charles VI «ii roi d'Angleterre, 
demandant de lui livrer, pour être punis, les fauteurs des 
tmublcj de Paris : Itloi nobU in urbem nnslram Parisien- 
semsub lulA lido mitlere cuslodià puniendoa '. Toutefois 
nous avons la relation de la négociation ordonnée en 1454 
par Charles VII ponroblenîr du roi de Sicile l'extradition 
de Jean de Village, neveu de Jacques Cœur, dans laquelle 
il est énoncé par l'envoyé du roi, le procureur général de 
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Moriipellier, que l'usage de se resLîluer réciproquement les 
mairaiteurs existait, dès celte époque, entre le Languedoc 
et tous les pays limitrophes et de laqnclle il résulte que 
cet usage était fondé sur des conventions internationalos, 
D'oiiil faudrait coni^Uirc que l'exlradilion était pratiquée 
au XV' siècle bien plus qu'on ne le croit généralement. 

Malgré les sftreli?â qu'on lui avait envoyées, Jean de Vil- 
lage, qui élait citoyen de Marseille, avait refusé de venir à 
Monipcllier, pour yrendrese^ comptes sur les terres du roi. 
Le procureur général reçut la mission d'aller à Aijt deman- 
der au roi René la reddition du prétendu complice de l'in- 
fortuné Jacques Cœur. Les documents de celte nature 
sont trop rares pour que nous ne rapportions pas en entier 
celui-ci qui nous permet de juger eKactement ce qu'élait l'a- 
sile territorial au milieu du quinzième siècle. 

« Du vendredi XXI" jour dudit mois de juin H31. — Pour 
ce que sire Oclo Caslellani et moy ensemble et moy parti- 
culièrement avoir receu par Tanlerinemenl lellres dotes 
du Itoij par ksqwlles il noua escfipl et mande que pour ce 
que Jehan de Village avait promis venir rendre ses comptes 
dont ilne tait rien, aussi estait couipuble de plusieurs malé- 
fices et que on disait qu'il avait et détenait les papiers de 
Anthoine Noir qui estaient bien nÉcessaires à veoir pour le 
fait de l'exécution de l'arresl dudit Cuer ; nous eussions, 
ledit sif Oclo et moy bon advis et délibération ensemble, 
savoir s'il soil expédienl de aler par devers le roy de 
Sécille, en Prouvance, pour luy requérir qu'il baillast et 
délivrasl en mes mains le dit Village comme subjecl 
fit justiciable du roy, pour procéder avec lui, ainsi qu'il 
appartiendra par raison ou au moins pour requérir audit 
sieur le roy de Sécille qu'il contraignît icelul Village k me 
bailler et délivrer les papiers dudit Anthoine Noir, el que 
se il nous semblait que ainsi se deust faire, je me transpor- 
lasse par devers ledit sieur le roy de Sécille pour lui faire 
lesdiles requêtes. Et nousescripvaitleroy queluy semblait 
que le meulx serait d'avoir el recouvrer le dit Village se 
faire se povait, H à cette fin escripvail le roy au dit tieur tvy 
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éeSéeiih Itltres bim expretsu, Ie^i[iir ilcs il notis ODvoîa arec 
eeDes qu'il nniiâescripvil sur ce. [•:€)tii>' eîroOcto el moy 
nous avons ou ftdvis el di^lîMralion <.-n!ifmbIo sur ce, et 
combien ii^'il nous semblnst bien quo le roi deSécille rcrnil 
grand difRcullû do foiro prendre el me baillicr el di^tivrcr 
la personne dudil Village, veu le port et Taveuripie on 
diMJl le dit Village avoir en la maison du dît seigneur en 
ProaVance, toutefois nwis sembla que mon a\ée vers le dit 
eei|[neur roy de Si>cillc pourrait prouflller i^ deux cIioms ; 
supposé que je n« puisse avoir ne recouvrer lu personne 
du dit Village, l'une pour contraindre et induire le dît 
Villngo à venir rendre son compte, l'autre pour trouver 
mo^en Je recouvrer do luy les livres du dit Anthoinc Noir, 
et au3i^pou^ dire diligence d'avoir expédition et déli< 

rronce de la maison que le dit Cuer avait k Marseille 

Ht pour ce, le XXI* jour nu soir m'en partif du Uiru do 
Montpellier, nrcumpagiié de mnistre Pierre Granîer, pour 
m'en nier par devers le roi de Sécille en Aix en Prou- 
rance oit il était, et le XXIIII* jour du dit mois, je arriva 
au dît lieu d'Aîx, et incontinent que je fu^ descendu de 
cheval, accompagné du dit maistre Pierre Granier, me 
transport)^ par devers le roy de Sécille auquel je fis révé- 
rance, et luy dis que j'avais lettres du roy adreci^B à 
luy ; mai« pour ce que leure était tarde, luy dis que se 
cestait son plaisir, je luy présenteroye le lendemain & 
matin les dites lettres ; «t sur le contenu en iccUos lui 
esposeroye la charge qne le roy m'avait donnée. Sur ce 
quoyio dit seigneur mn répondit que le lendemain après 
la messe je vinssis«c de%er8joy, il verrait les dites lettres 
du roy el me orrait en tout ce que je lui vouhis dire, et 
alanl me desparti de luy s.ins autre chose lui déclarer. 
> Kt le lendemain au matin, mardi XXV' du dit mois, me 
transport.? par devers le dit seigneur roi de Sëcîlle, et lui 
estant *cul et appart en son jardin, luy pri!aenté le^ dites 
lettres du Roy, lesquetlei il vit et lut au long et aprë} lui 
roraORstjtf à plain comment le dit Village avait eu grant 
charge et adnînistmtion en fait do navigage, de marcliaii- 
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d'seel aulrement ou fail du dit Cuer, et avait été prïnd- 
pal palroit de ses galces. et que k cette cause avait grand 
deniers et grand mardi andie, lesquels deniers, biens et 
marchandises appartenaient au Roy par le moien de l'ar- 
rest prononcé i l'enconlre du dit Cuer, et iceux deniers, 
biens ol marchandiez estait le dit Village tenu et devait 
estre contraint rendre et restiluer au Ftnyou A ses commis 
quoy que ce soit et soil ten'.i rendre compte el reliqua. Et 
ainsi l'avait promis le dit Village, el il m'avait escripl pîeça 
deux ou trois fois mny estant à Montpellier, qu'il drejsoit 
ses comples et viendroil par devers moy les rendre et af- 
(]ner dont îl n'avait riens fuit. Et d'autre pari que le dit 
Village estait trouvé chargi^ et coulpable de plusieurs grands 
crimes et milé/lces, et il avait et détenait le* papiei-a du dit 
Anthoine Noir q li avoit esté un des principaux facteurs du 
dit Cuer et il avait esté cause de la prinsc, invasion el des- 
Irousse de la galée Magdalaine, qui esloient grands entre- 
prinses et otTenses contre le roy. en quoy il avait grand in- 
térest ; el pour ce que le dil Village eslail el est subject et 
.justiciable du Roy, el que les dits deniers et antres biens 
que le dil Village avait du dît Cuer par devers luy appar- 
tenaient au Roy, dis el remontré au dil seigneur le roy de 
Sêcille que, par ses moiens, i7 semblait au Roy el à mes sei- 
gneurs de ion eonseit que le dit seigneur roy de Sécille de- 
vait faire prendre le dit Village, et le me baillier et délivrer 
comme subject et justiciable du Roy. pour sur ce procéder 
avec et à l'enconlre de luy ainsi qu'il apparliendrail, et 
reguis le dit seii/neur le roi/ de Sécille que ainsi le voultist 
faire. 

n A quoy icelliiy me dist el respondil que cesle requcste 
lui semblait bien estrange, cl que, en loules choses à luy 
possibles, vouidroil tousiours obéir el de corps el de biens, 
mais gue son pats de Prouvance, n'esto't point subjecl du 
Roy nidur'iyaume. combien gn il fustaussibienaueommande- 
ment et service du H'iy, comme le pais tf Anjou gu il tenait 
d'i roy el de la couronne ; cl disoît le seigneur Roy de Sé- 
cUle qu'il eavoit bien que le Roy ne vouldrait asservir, ni 
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rendre sulyect lo dit paU >\a Pri>uvanc(> aa royaume, et 
que pnr «insi n'eUait tenu de rm'lrt ne ùaHlifr au rog, ne 
i tel geat l-^dit VUtagit, ne autre estant ensûnpaXt iiel*rau- 
vance. Et rum! se le vouloil faire, il np pniirrriil juiiir ce 
que lo dit Village e«lait demniiranl k Hurâeillc. ^u> rtloit 
ville piiviUgiée. dont il ne le pourrutl tirer «'ans etiTraindrc 
leur* privilèges, doot il se pourrait cnsuir grands incon- 
rt^niens A Iny ni \ nm dit païs deProuvance. 

B A qiioy je replicqu*^ au dit seigneur que it sembloîl que 
la matière cMoit bien disposée à prendre el me baiUîer et 
délivrer le dit Village ainsi que le roy le requérait, et que 
lo roy avaîl tûen grand intérest que ainai se fitt veu ce que 
dît esl dessus, et que se le dit seigneur roy de Sécilte te 
far»oit ainsi, il ne f*y assenirait en riens son pais de Prou- 
vance, mais ferait le devoir et la raison et il complairoît J 
au roy: et je luy dis qu'il fallait con^idiirer que le roy 1 
ne luy escripvoil pa*, ne n'enviiel devers luy pour te re-. 
qu^i-ir eomme un /irinre cstrange voisin, maïs comme soa 1 
frire et prochain parent, ri pour la grant-confianrcqu'll .] 
avait en luy, espérant que en ce icelluy seigneur de Sé- 
ciUo complairait et obtempérerait pla^nement à la ruqueâte 
Booa nulle dintcultô, et que il me semblait que ainsi lo de- 
voit faire, mesmemeat que le dit Village n'eitoit paa per- 
sonnage pour qui il en deusl faire difflcnllé, mais esloit un 
mauvais gardon qui avuit fait et commis plusieuriolTeniies 
et mal^lice» contre le roy. cnmmir dît est, par qunj me 
sembirtît que ne le devoit porlrr, soustenîr ne favoriser 
contre le Roy. 

•> Ht a donc le dit Seigneur de Si^cille me dit qui! à mes 
argumcns ne me. saurait soulder. et puisque il ne me con- 
tenloye de sa respiinsc, il envoicroit quérir messire Jehan 
Harlin, son chanccllier de Proavance, et m>»8ire Vidal de 
CabannCB pour me reiipondre et débattre la matière ave< 
moy, et qu'il ferait ce que le dit Chancellicr et Cabaone* j 
lui conwilloroienl. 

>• A quoy jc lui resp'indi que jo ne avoyc pas charge de 
d<!clarvr ni magniCeiler cette matière à auittres que k luy. 
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et quf eo le déclarant à autres se poiirroit CDsuir la romp^ 
lure et periiîcion de la besongne pour ce que te le dit Vil- 
lagfcncsloit ailvffrtî. ils"enpourroitroQ_iret détourner tel" 
lement queon ne le pourroil plus prendra ni apruhender, 
et d'autre part <jue je s;iïoye que le dil Vîlliigp e^toit fort 
porté, favorisé et aoiitena de son dît cbancellier el de tous 
ceux do 40ti conseil et de sa maison, en luy priant qu'il 
luy pleujt aduuast et déliàércut de (uy-même te en ce it 
vouldroil complaire au Itoij ou non ; mais non obstanL tou- 
tes mea remontrances me dil que pour me faire plus seurc 
et plu^ raisonnable respons^e '1 vouloît sur ce parler aux 
dessus dits chancelUer el Cabannes, et qu'il le? fenwl 
jurer qu'ils ne rèvéleroient riens de la besongne ; et de fait 
les manda el fist venir devers luy, et les Qst jurer qu'ils 
ne réveleroicnl rien» de la matière, et après leur montra 
les lellreâ que le Roy lui avait escriples, et à ce fait je 
déclnrij de reschief en leur pri^sence les causes et intéresl 
que le roy avoîl d'avoir la personne du dil Village, et la 
confiance Btesperancc que le roy avait que le (Jil seigneur 
le Roy de Siîcîlle sans cIiffii;uUi; le ferait prendre et le me 
baïUierot délivrer. 

B A quoy les dits cbancellier et Cabannes me répondi- 
rent que noloiremcnL le comte de Prouvance n'cstoit que 
voisin non subject du roy ne du rnyaume, nés erat patria 
tubalienata avec le royaume, el iic non erat locus retiiisaiani 
du dit Village, ne d'autre au Roy. ne à fcsjugoi, officierg 
on ciimmissaires, ne jamniit ne se fîsl ta dite rémission, de 
Vunpàîi â l'autre; d'autre part dil que la ville de Mar- 
seille où estoit demeurant le dit Village esloît ville fort 
privili!gi6e, voire par convenions faîtes entre les comtes 
de Prouvance et les habitants et citoiens du dit Marseille, 
sans euTraindre lesquels privilèges on ne pourrait prendre 
1« dit Village, ot s'il le faisail feroîl ung grand trouble en 
la dite ville qui est in Umiliius du dil comte de Prouvance 
cl en port (le mer. dont se pouriMil ensuivre grand incon- 
_ vénicnl à la dite ville, voire & tout le dit paîs de Prouvance. 
Hpour ce disoient que la matière n'cstoit rtisiiosêc ni 



rKtBonnablp dn Tuin^ la priiiM> el rémission du dit Village, 
disoicnt que »! on vuuloit aui!uiie cIid^o demuder au ., 
dît Village que oh monlrasl à la Juilict tlu dit $e'gH«W n _ 
HeSéeitle hi charg's êl information» ç^e on avait ewidV 1 
/uy, ft que on fiti ttiUs demandes tl requegiea qae on kuu/- 
droil, et on ferait cl adminulr roit toute raiiun cl Jtialice, 
» A quoy je rnspondi qucjcii'cstuî«pas eubjccl du royet 
du royaume en nom, et que je euvoyc que le Roy ne voul- 
droitcn riens i^iirmiodreletdroiu et francliises du dit |iaTs, 
mais l'-i vouidroit garder, cumnin Teroit le dit seigneur 
Hoy do SiiciUe, mai» qu'il seiiibUit au Roy et à mes)et- 
gncur« de &on Conseil que, en faisanl prendra lo dit Village 
et me le bailler et délivrer, la franrtiiso du poîs do Prnu- 
vance ne seroil en rien* cnfrainte el eeruil en riens aa- 
ser\-i le dit paTs au Hoy. au ruyaume meimcment, que je 
demandois It! dit Village par réquitiloire et non par rom- 
mandemrnl, à hsqiielle rrqueafe, telon lu d-spotitton du dfoil 
commun ic di\ scignetir roy de Séeille deivîl el estait tenu 
de obtempi!rer, voire suppus*) que le royaume elle dit païa 
de Prouvance non fuît potn'ir tu6alimatM ; el, en ce. e§loîl 
le roydeSécillepluttenuque autre prince e:>lraii^ier, nies- 
meflieiit que la dite rnjuvslc est ruisoanablc comme dît 
eal. Et leur r«monlrè que ceux de Cathaloigne, d'Avignon, 
de Venise el autreipah voitint de Ixinguedoc ea pareih cas 
rendent et baillent ht malfaiieurt e- dilinquanti du pais de 
Lanffmedae ^uand Us en sont reguis ^ar les offi^ iVrt du Roy 
et aiiui en vselen noloiiremtnt. El pour ce dire que. en Prou- 
vance, qui est piîa pluH alié et amy du r» . aiimc que ne le 
sont \'-A autres paï« dessus dits, on ne le fare pas, il n'y a 
point de rai.ion; et quant aux privilègei de ccut de Mif- 
•eille, leur dis que je n'en savais rien, mais quelque privi- 
lège qu'il y ait, il ne se peut enlendre contre ne au préju- 
dirc du Roy, et qui plus e^l se le dtl t>cigneur roy de 
S^cille s vuulcnté de obtempérer ^ la requeste du Roy et 
lui complaire en ce il pourra bien trouver moien de faire 
prendrt le dit Village hors la dite ville de .Varteilh, «l 
«insiceuUdu dît Marseille n'auront cause de te plam- 
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dre, el je dis ouUre au dit seigneur roy de SiScille, et aux 
dits cbancellier eL Cabanes que s'ils ne me Taisaienl aulre 
réponse, le roy auroit occasion de croire que le dil Villa- 
ge serait fort porté el favorisé à l'enconlre du roy au dit 
pais de Prouvance dont je tenoie qu'il ne serait pas con- 
tent. 

11 Lequel cbancellier présent du dit sieur roy deSécille 
me re&pondit & deux poins : premièrement, à ce que je 
avoie dit que, selon raison escriplc, le dit seigneur roy de 
Sécille devait obtempérer à ladite réquisition, dist que ma 
raison avait lieu in fatriis sutaltemalis etmbdictis imperio 
ou à autre seigneurie; or, disoit-il, que le royaume de 
France et pais de Prouvance non suballemanlur, ne sont 
subjects à l'empire ne autre seigneurie, quare et cœtera, 
El à ce que je disais que ceux de Catheloigne, d'Avi- 
gnon, de Venise el autres païs voisins rendaient aux oflî- 
ciersdu roy les délinquants el malfaiteurs du roy, dist le 
dit chancetier que se ainsi estoit cestoit par convenlîon el 
appoinlemenl fait avec les dits de Catbeloigne et autres 
païs voiiins, cl que ce n'estoit ne jamais ne fut fail au dit 
païs de Prouvance, quare el rœlera. 

B El quant à ce que je disoye que le royavail occasion de 
se mal contenter ; le seigneur roi de Sécille me dit el res- 
pondit que oncques h son povoir ne fisl ne vouldrait 
faire chose dont le roy deust estre mal content, anisoy luy 
vouidrail toujours obéir, servir et complaire de tout ce 
qui luy seroit possible; et quand le roy bien conseillé et 
adverli luycommanderoit prendre le plus grand seigneur 
de son païs de Prouvance, il le feroil.mais il disoil que 
veuz tes termes et le contenu des dites lettres closes h luy 
escriptes par le roy, il sembloilque le voulsist présupposer 
que, selon droit et justice. îcetluy seigneur roy de Sécille 
fustteuu prendre et bailler le dit Village ce qu'il n'est pas 
tenu de faire, veu ce qui est dil, quare elc. D'autre part 
me dil que son dit païs de Prouvance estoit pais maritime 
où les Calhelans ses ennemis pouvoient chacun jour venir 
ainsi qu'ils «voient autrefois fail et s'il n'y avoit gens de 
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mer pour leur résister, se pourroitensulr 1* perdicioo ou 
destructioa lie Hoo dit pois, parquoyavoil besoin g d'sntrfr' ■ 
teiùr le dil Village et aulres gona cognaiflsant en gnerraf 
de mer, combien ipi'il di^iiit i[ii'i] ne voul'fruil pour nulle 
raison sousLenir ne fiivuriscr îccluy Village ne autre an 
dcsplnisir du ruj ; el mo dil oustn* qu'il eiscriproit au ro) 
else excuseroit par manière qu'il seroil conlcnt, el que l« 
roy averty de aea excusaliona, il feroit lousiours ce qu'il 
luj plairait liiy commander; el autre rcsponce ne peu 
avoir de luy i|nelqiivt remontrances ou argumensquc je 
lui penssc faire an contraire. 

B Et pour ce que uutru rt-sponce ne peu avoir du dit aei- 
gnmir Itoyde âécillc, je m'en parti le lendemain au malin 
mercredi XXVI* jour du dit mois, tirant ù Mnrsuillc pour 
avoir, etc.... Et k lendemain lundy, premier Jour de juillet, 
me Iranaportépardeverdle Doy de Sécille. et luy demandé, 
«'il avoil point avisé de me faire autre respnnce de ce que 
J^ roy lui avoit escnpl touchant la prînae de Village, lei{uel 
r me dit et respondîl qu'il n'esloit paâ conseillé de 
mî fiire autre resi>once, et qu'il en eacrjpruil au roy, quy 
en seroit bien content comme il espérait, et autre chose ni 
peu Taire '. a 

O récil compendieux mais qui rend compte avec une 
irrL'pnicbable fidélité des elTorls de l'ambassadeur, té- 
moigne de l'habilelé des légistes du XV* siècle. Le narra- 
teur y insiste sur tous les argumenta rais en oeuvre pour 
faire réussir sa négociation ; convaincu de leur inanité it 
avait ni!aomoinâ à cteur du dégager sa responsabilité ; en 
prouvant avec quelle ténacité il lea avait développés et 
par qucl« moyens juridii]UGs ou diplomatiques le gouver- 
nement du roi de Sicile les avait réfutés, U faisait ressortir 
arec une extrême dextérité que les conseillers deCharles VII 
«'étaient engagés dans une fausse voie. De ce mémoire 
important il résulte plusieun points intéressants pour 

1. Coll. tMoDteriti! de* dnoumenti lililor. rMUcllHi p>T Uupiif. Bi- 
bllolb. tittloatln, V.CPO Ibl. I». PuhM par M. Flsrr* CliaicDl, Hiit. 
Hr Jae^uri Cititi', L I, p. 110. 
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l'histoire de l'aBile territorial. Le premier et le plus sail- 
lant de loua, celui sur lequel insistent plus particulière- 
ment les conseillers du roi de Sicile, c'est l'indépendance 
des princes qui, outre les États pour lesquels ils ne rele- 
vaient d'aucun souverain, tenaient quelque seigneurie d'un 
autre prince à titre d'hommage. Le roi de Sicile fait remar- 
quer que bien qu'il tint le pays d'Anjou du roi el de In 
couronne de France, il n'était point soumis au droit d>r 
rémission quant fli ses sujets du comté de Provence, qui 
n'était pas dans la mouvance de la couronne. On a vu que 
Philippe de Valois avait émis une prétention contraire à 
l'égard d'Edouard 111 d'Angleterre, C'est la même préten- 
tion que Charles Vil soutenait. Toutefois, comme le droit 
pablic paraissait bien établi sur ce point, l'habile commis- 
saire du roi Taisait appel aux senlimenls personnels du roi 
de Sicile dans l'espoir qu'il y dérogerait par amitié pour 
Charles VIT; aussi all6guait-il, alin de détruire la mauvaise 
impression produite par les exigences de son maître, qu'il 
procédait par voie de requête gracieuse et non par voie d» 
commandement comme il aurait pu le faire si la Provence 
eùl été dans la mouvance de la couronne. Vainement cher- 
cha-t-il à effacer la maladresse commise par le gouverne- 
ment français de réclamer comme un droit ce qui ne pou- 
vait lui être accordé qu'à titre de faveur, le roi René qui, 
dans le fond, tenait à couvrirVillage de sa protection, s'em- 
para forlhahilemenl de cette faute. Restant obstinément sur 
le terrain juridique où il avait placé la qu.c3tion, le prince 
éluda la requôte de l'ambassadeur en prétendant qu'une 
concession de sa part scrail une reconnaissance implicite 
de sa subordination au roi de France et compromettrait 
l'indépendance de son royaume. De cette négociation res- 
sort donc cette observation qu'il faut généraliser : tant 
que les principes de la féodalité conservèrent leur empire. 
les chefs d'État résistèrent avec d'autant plus d'obstination 
à accorder les rémissions sollicitées auprèï d'eux, qu'un 
octe de condescendance de leur part eût pu être considéré 
comme l'abandon de leur droit de souveraineté au profit 
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du princG rcqu<jraiil loateilnd foisqueceliii-ci pouvait tin 
aoup<;unné dn prétf-ndre à un drnil de fluxeriûnelé sur eux. 
EnrésumiS ledrnil df^sg^iis avait fait en cette mali^re une 
conquête de la plu« haut eimporioncc.cVsl que le droit d'ex- 
tradition par cela mi^me qu'il i5tait inh<.'rent k la gouveraS- 
neli' imposait ses obligations à tnua les États qui relevaient 
d'un «uT.erain. L'inviolabilité de l'asile territorial se trou- 
vait par cunîK^quenl limitée ntix l^tals ind'^pendnDts et il 
ne pouvait Hn'^ porté atteinte à cette inviolabilité quo par 
deâ conventions diplomatiques telles qu'il en avait été 
conelu entre la Cotalcgiie. lo§ f:iat§ du pape et Venise 
d'une part, et la France d'autre part. 

Les incidents qui signalËrent le haiinisscmeol de Jacques 
Cœur prf«cnlent quelques détails précieux & noter. Celui- 
ci d'abfird. que le rai de France, en sa qualité de grand 
justicier du royaume', prenait ^iir lui d'aggraver la sen- 
tence de bannissement et de transformer l'exil en girison 
p<>ri)étuelle. Ce procédé arbitraire sera recueilli par ses 
«nccesseurs. Louis XIV l'emploiera contre Fouquel, On 
commen^t h comprendre que la peinte du bannissement 
équivalait souvent à l'impunité, ou qu'elle présentait ce 
danger de laisser en liberté un personnage important ca- 
pable de fomenter ii l'étranger des intrigues contre l'État. 
Cette idée devait naturellement cnnduiru k celle de para- 
lyser, par quelque moyen analogue, les ogissementa de 
ceux qui s'étaient soustraits par la fuite aux coups de la 
justice. Jacques Cffur fut détenu durant plusieurs années 
inalpré l'arrêt qui ordonnait son bannissement Étant par- 
venu à s'-'-vuder, 1p prisonnier se dirigea vers la Provence. 
Arnv- .H Dcaucain; il fut reconnu cl se réfugia dans un 
couvent de cordclicrs. Sans doute le roi le réclama, car 
Beaueaire dépendait de la couronne, mais les cordeliers fi- 
rent prévaloir les prérogatives do droit d'nsile. D'après une 
lettre que le n'ifugié Qt parvenir k Jean do Village, ses 
ennemis le ponnulvaienl avec acharnement et mettaient 
sa vie en péril même dans son refuge. Comme on lui avait 
donn-'r un hrvuvage empoitonné. U feignit de le boiro et 
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d'éprouver tous les symptûmes d'un empoisonnemeni, afin 
que ses meurtriers persuadés qu'il mourrait dans quelques 
jours ne se livrassent sur sa personne k aucune tentative 
d'homicide nouvelle. Jean de Village l'enleva à main ar- 
mée, la nuit, à l'aide de dix-huil ou vingt compagnons de 
guerreel parvint à le faire sauver en Italie. Lui-m(ïme prit 
ta fuite k son tour. Le fait constituait une violation de 
territoire. Le roi de Sicile dut. cette (ois, donner satisfac- 
tion à Charles VIII. Les biens du fugitif lurent conlisrgués. 
Lui-même fut condamné au bannissement par contumace. 
On jeta sa femme et ses enfanta on prison. C'était au 
moyen fkge un procédé barbare pour se dédommager indi- 
rectement de l'innocuité ou de l'inauflisance de la ])pino du 
bannissement. Enfin, trois de ses compagnons qui l'avaient 
secondé dans son expédition furent arrêtés, jetés dans les 
prisons de Tarascon et extradés ensuite dans celles de 
Beaucaire. Charles VII leur lit grâce en 1136. Jean de 
Village à son tour obtint sa gricc ainsi que la restitution 
de tous ceux de ses biens dont il n'avait pas été disposé. 
Par là on voit que si le roi René avait énergiquement re- 
fusé l'extradition de son capitaine de navire contre lequel 
le procureur général n'avait d'ailleurs produit aucun acte 
judiciaire établissant sa culpabilité, il n'aurait pas hésité 
à l'accorder pour la violation de territoire commise au 
préjudice du roi de France, parce qu'il y avait là un crime 
qui engageait sa responsabilité et pour lequel, d'après les 
principes du droit des gens, les coupables n'avaient pas 
droite rinviolabilité. 

Quoique, en principe, les feudataires fussent tenus de 
restituer au roi les criminels qui se réfugiaient dans leurs 
États, en fait, cette obligation était mal observée parce que 
son accomplissement se trouvait subordonné aux relations 
entre le suzerain et les vassaux. Quelle que fflt l'illustra- 
tion de l'ennemi que poursuivait le roi ou du coupable 
(]u'il voulait déférera la justice, le vassal obéissait s'il 
(;tait en paix avec le prince ; il résistait s'il était en guerre 
arec lui, heureux qu'il était d'avoir une occasion de plus 
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de marquer ta rébellion. Dans ce ca», pour obtenir le« 
réfugli^, le roi dcvail lever sea armées cl marcher contre 
le rebelle. Celle impuismnce du souverain étail d'autant 
plus déplurnbln que trop souvent U cour elle-même élail 
déshonan^i* par le meurtre. La justice ee trouvait aiiisi dé- 
sarmée même pour les crimes commis sfiUH les yeux du 
monarque. Sous lo rè^e de Cliarle» VI un noble baron de 
l'Anjou, rierre de Craon a qui cachait tious des dehors 
bHllnnls une Urne capable de tous les forfaits » était en 
faveur auprès du mi et du duc d'Orléans, lorequ'il fut 
honteusement chassé de ta cour parce qu'il avait révéla à 
la duchesse d'Orléans, Valentine de Milan, ïei galanteries 
de son mari ; se méprenant sur les motifs de sa disgr&ce, 
il Tatlnbim h l'influence du connétable de Cliason qa! 
mainles fois n'avait pas dissimulé le mépris qu'il lui inspi- 
rait et se relira chez le duc de Bretagne, son parent, ce 
même Jf^an di> Hontfort qui iivail commis contre Clisson 
un utied'odieiiàc lniliis>>n. I>;î deux ennemis du conné- 
table complotèrent sa mort. Craon revint à Paris et, à la 
tdte d'une bande de sicaires embusqués dans la rue Saint- 
Antoine, il fondit sur lui. au milieu de la uuJt, lorsqu'il 
revenait d'une assemblée pléni^re tenue par le roi. Clisson 
se défendit vaillamment jusqu'à ce qu'un coup sur la télé 
le renversai de son palefroi. L«s assassins le croyant mort 
prirent In fuite (wis prvndre le temp» de l'achever. Le roi 
accourut au logis du foumier qui avait recueilli le bloué. 
■ Connéuble, lui dit41. comment vous «enlez-vousT — Ah I 
cherSre. peUlçmrnt et faiblement. — O»""""-'** mi» an cet 
étal ? — Sire, Pierre de Craon et se» complices, traîtreuse- 
ment cl >ians défi. — Connétable, pensez è vous et ne vous 
souciez d'autre chose, car oncques délit ne fut si chère- 
ment payé ni amendé sur le« traîtres, comme celui-ci sera. 
Car la cliosc est mienne. » Le prévôt de Paris mij k la 
poursuite du mcurtrior, ne put l'atteindre et son complice 
lui donna aiilo tout en lui reprochant sa maladresse. 
» Tous He* un cfa^tif, lui disait-il, de n'avoir su occire on 
homme de«nH qui vous étiez I ■ Les maisons de Craon 
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furent rasées, ses lerres conDsquâes, La colère du roi B'ap- 
pesantit même fiur sa femme et sa Gîte et bienlùt un che- 
vaucheur du roi vînt apporter au duc « lettres royaux lui 
mandant de faire saisir Pierre de Craon, traître envers la 
couronne de France, et de l'envoyer nu roi. k Le duc ré- 
pondit « que rien ne savait ni ne savoir voulait de Pierre 
de Craon et ne pouvait le li\Ter ne l'ayant point en sa puis- 
sance. 1 Cetle réponse et excu^ation ne désinléressjiit ni le 
roi ni son conseil; la guerre contre Jean de Munlfort fut 
résolue. C'est en marchant vers le rebelle que le malheu- 
reux roi, Iraversant la forêt du Mans, rencontra un fou qui 
saisit les rânes de son clieval et devint fou lui-m^me. 

Les princes étaient fort jaloux du droit de souveraineté 
territoriale. Une de leurs préoccupations les plus vives 
était d'en assurer le respect. Malheureusement la plupart 
ne craignaient pas de chercher àenlever leurs malfuiteurî 
sur le territoire étranger, par ruse ou par violence, sauf à 
réprouver ces procédés arbitraires lorsqu'ils étaient em- 
ployés sur lenr propre territoire. On a vu l'ambassadeur 
du roi de France auprès du roi de Sicile conseiller à ce 
prince, qui lui opposait les Franchises de Marseille pour ne 
pas lui livrer Jean de Village, de l'attirer hors de cette 
ville afin de ne pas violer ouvertement les traités ; or le 
même roi trouvait très mauvais que le duc de Bretagne fit 
procéder en France à l'enlèvement d'un réfugié. En l'an- 
née 1450, un Bretdn ayant tué le frère du duc et s' étant sauvé 
en France, fut pris par les gens de celui-ci qui le guettaient, 
et emmené clandestinement ; le rni s'en offensa el par traité 
il fut dit " que le duc ferait ramener le prisonnier au ilaimil 
étépri» el requerrait le roi de le lui donner pour en faire 
Justice et ainsi fut fait. » 

Les feudataires mettaient quelquefois à un prix élevé la 
lîwaisoR des réfugiés réclamés par le roi. A celte époque 
de félonieset de meurtres on vendait sa foi au plus offrant. 
Ainsi fit Charles, duc de Bourgogne, dit le Téméraire. Ce 
prince s'était allié à Éduuard IV d'Angleterre pnur l'aire 
la guerre à Louis XI. L>: connétable de Saiiil-Pol trahissait 
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l'un et l'uutrc parti. Apre* avoir jinimis de livrer aux An- 
glais SaÎDl-Oueiitin «ù 11 s'élnit CAnluniié apHtc en avoir 
hil sortir, |>ar surprise, le gouverneur nommé par le roi, 
■1 n« put se d(;ei<lcrA livrer ton refuge Ù l'cnDemi <|ui a'a- 
vatiçait. Louis XI proHta do l'irritation qirt-pri-iuvnH le 
roi d'Angleterre pour traiter avec lui. Entre autres condi- 
tions, par parenthcae. les deux rois ie promettaient une 
ftstiâlance mutuelle contre leurs sujets rebelles et de se 
donner rëciproiiuemenl «sile si l'un d'eux venait à être 
expulsé de ses uljits (29 au^lt UT3j. Le roi d'Angleterre 
s'était cru altandiiiiné par le duc du Bourgogne qui, en 
rtoiité. n'était allé on Flandre que pour y chercher de^ 
McourB en hommes et en argent. Les deux allitle 8*6iaut 
séparés, Louis XI signa une trêve avec le duc de Bour- 
gogne. Le roi lui abandonna les domaines du connétable 
qu'il voulait chAtieret en échange le duc jura » de faire 
eon léal pouvoir de faire prendre et appréhender In per- 
sonne du cunui^table pour en faire punition telle que faire 
M.' doit, en dedans huit jours, sans le recevoir à pardon ». 
Le coupable se trouvai! de fait eu ce moment sous la 
main du duc. Avant la conclusion des traités, il avait écrit 
au roi pour tenter une juatîUcation. Louis, à qui la trêve 
allait laisser le loisir défaire lo justicier, lui manda de venir 
le trouver, parce qu'il était « empêché en beaucoup de 
grandes afl'aires « et qu'il avait besoin « d'une léte comme 
la sienne ■>. Le connétable comprît la sinistre plaisanterie. 
Il Bl demander un sauf-conduit au duc Charles. S'il l'ac- 
cordait, ce prince H! trouvait placé entre deux trahisons ; 
néanmoins après quelque hésitation il l'envoya. Louis XI^ 
de» le lendemain de la signature du traité entra sans coup * 
férir dans Saint-Quentin et somma Charles de lui livrer 
Sainl-l'ol. Charles fil arrêter le connétable et l'envoya pri- 
■onnier & Péronne, quoique le fugitif ce fût confié k sa foî 
et Ini eAt écrit pour le supprier de ne pas le sacriller, l'as- 
•■ranl «{u'il s'était retiré sous sa sauvegarde ■ comme son 
très humble Mrvilour et pauvre parent, pour vivre et 
mfoirirk son service». Suivant an hislorien.àccmomeut. 
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C,haT\f.i avait cnlamè l'uiTO^ÛMl de U Uymiai H il cM*»- 
mi«it les négociatioiM av-ïC la rr>i wr i>xéctUi<)a 4a itr- 
ronnl <]n'il aVAÎt fait de Uvrpr le eonttéUi>lfi «lin. wit d'an- 
p^rher l'inlerventinn <ln rai en Lorraine, lail li'oblaûr 
mitre le* iii:pi>uillei du pmMnt les pUce9(|ii'îl prentlraît 
m qu'il (tvail ph:«Mi. Rn (■riiiMi|uenc<*, îl «uiTojrA l'onin; Â 
M» otRàer^ de remettre le <;ima«table anx freiu Un mi le 
M novtnibr"-, à mxirw lu'ils a'euasenl r^a Ut nouvHle «le 
la prise de Nancy, espi^raiit i;ue celte ville liimbirmit ea 
«on pournir le iO. Daob ur caa il se réserroiL de iHMtfief 
<le parrile au roi. Nancy réa).4tA et le il ou nulût. let^hance- 
lier dt ÎUmrif'ipie, Hu^nnet, et le siri> li'Humbereoart, 
qui étaient k* enn'^mî* pTfonneU de Sainl-Pul, sVnipt-e*- 
lereot d<ï le livrera l'amiral de France. L<^iolTr oi^me 
nn eontre-ordre arriva, moiA le connétable était «r le 
ehemia d« la Ba»tille et de l'échafaud. 

Si le^ fois refuiaienl -le sp livrer réciprMptemeiit leitn 
malfaitmm on \tan «nnemiâ réTuçî^, il était rue que p«r 
le« intit^* de paix îb ne ee dédummogeaffient pas. d'no 
«enl oup. de re. qu'ils arntent nbué défaire en détail 
peftdant le» période* d'inififTéreDce et de Troideur. Alors 
il* ne promenaient de se lirrrr tous ceux qDÎ leur étaient 
réclamé* ci de n'primer Iohb les crimes qolU avaient lais- 
sé* *Bii« chAlimenl. Ainsi, par le traité d'Arra^, Charles TU 
pmmpt de faire arrêter les auteurs du nicnrlre de Jean de 
Ikjur^o(;ne rn qaelqiic Heu qu'îh »e troavent (1439) et, par 
le traité d'Amiens. Éduu'inl III li^Ta k Louis Xi le^ noms 
du* Français qui intriguaient contre lui en'AnRlelerre, aiîn 
que co prince pAl demander leur expuUinn ou leurextra- 
dillon, M^Ion les cas (Mïô). De mi^me après la tn^ve du 
i7 «où 1)480 conclue entre Mnximilien el Louis XI, par 
l'inlermédiaire du pape, le roi de France permit au l^gat 
il'otilf^nir la liberté du cardinal Balue et de l'évoque de 
Verdun, priNonnier* d'État depuis plus de dix ans, Le 
Sainl-Sii^gc nvail promiHde juger leâ deux prélats ; mais 
Hnluc. luin d*élre condamné i. Rome, recommença ses 
irilri((u<'< '■' nrqnitdf" l'imjiortance. 
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Nous avons rappcIO que ilepuis pluù«ur« siècles les ËUU 
avaient vainement cherché h ré^iiUrisiïr le droit de ra- 
présaillei. Oiielques-iinA comprirent iiue critc ddëgation 
du droit de veniî^ance ne fnixait qae perpétuer 1m viuluoces 
MI» nul pn)lit pour la justice. C'est ainsi que 1» t seplnm- 
brel414.il intervient entre le duc de B'iurgof^no, le rnmle 
de Plaudru et le duc de tluvière tin traité d'extradition 
c'eil-à-dire une vArilable ligue pour la rëpresAÎon des pi- 
rates et la limitation de^ reprisa il te.') au cus senlemoiit où 
les princt.'9 r«riiseraienl de livrer les coupables. Après 
avuir diiclaré qu'on prendra les dé^t« sur les biens de 
z qui tes ont fait« ou qui y uni aidi et que les coupables 
Ipauibles de la prison et d« la confiscation de leurs 
B de la part du pnncc dont le pays a ^t^ oITmsé, les 
s ajoutant : •• El si on ne pouvait s'emparer 
d'eux, on lus bannirait saiu merci, comme pour rapine, 
et on no pardomicra et révoquera ce bannissement avant 
qu'tU aient donnt; salisractirtn au\ parties. Et celui dénoue 
aux pays duquel )n rapine aura été commise et qui aura 
banni le forban ne pourra prmmUfe que eelui~n téjoume 
dant ùitcun de* (mit pays en Flandre, en Hollande ni m 
Zilande ; et le juge qui aura banni en prévieiulra les autres! 
Si quelque navire ennemi portail, des dég&ts ù quelques- 
uns de nos sujets respectifs diins nos pays ou ports où ils 
seraient amam's ou h l'ancre si prèit des cistes qu'on pOl 
reconnaître son pavillon, celui de nous sur les terres du- 
iftéi lea dAgiU auront été faits assumera la poursuite et 
fai—ra à faire restitution «uffisanic envers celui qui a été 
IM. iît mémemenl on le réelamera à la naliiin du pays au- 
fUtl le roupable appartiendra , $' il eit dans tun de uot pays. 
El «i sur la dite invilftlioii il n'est pao donné satisfaction 
complète en dedans les quatorze jour» qui suivront, on 
airilera alors, danii quelque lieu do nos Ëlats que ce soit, 
les biens des n^K"<''"i>'^ ^^ '^ nation k laquelle appartient 
le conpable uu qu'il habite, pour faire avec ces Uens re«- 
titotion DKnpLèle aux lésés. • 

On doit rester ninvaincu qu'une des causes qui a'op* 
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poeàrenl le pliis généralemeni à la pratique des exlra- 
dilions iiiolées ou & l'établissemool de convciilions dîplo- 
matiqueti fut le peu de respect que l'on avait, au XIV' 
et au XV* siècle, de la parole jurée. La déloyauté était 
devenue l'àme des relations internationales, la perridie 
une science. Le règne de l'Inquisition, les procédés de 
Philippe-le-Bel, les luttes niîfaslea des Armagnacs et de» 
Bourguignons. l'Apre dfsir dans des ùmes violentes de 
triompher par tous les moyens avaient perverti le sens 
moral. Les princes s'égorgenl dans des embuscades ; le 
baiser de paix n'a pour but que de mieux assurer la trahi- 
son. Lu guerre dégénère en une série d'assassinats . Les 
a!li<5s ont une double face. La justice n'est qu'affaire de 
vengeance et de spoliation. On juge, on décapite ou on 
bannit les personnages les plusricbesoules plus puissants 
pour confisquer leurs biens ou leur part de souveraineté 
et s'enrichir de leurs dépouilles. Les rois n'ont pas de plus 
noble satisfaction que l'ingratitude. Ils sacritient leurs fa- 
voris pour jouir du spectacle de leur disgrâce ou de leur 
supplice, Charles VU si ardent à poursuivre son argentier, 
n'a pas le courage d'enlever la pucelle d'Orléans aux 
mains des juges ecclésiastiques qui vont la brûler comme 
hérétique et il déshonore la victoire qu'il lui doit par une 
lAche inaction. Les grandes ligures du XV° siècle, Louis XI 
et Charles-le-Téméraire, respirent l'astuce et la déloyauté. 
L'Eglise elle-même, qui s'arme du glaive de la justice pour 
maintenir l'unité de la foi, viole les lois les plus simples de 
l'honnêteté judiciaire. Lorsque Jean Huss est cité devant 
le concile de Constance, il y comparait sur la foi d'un sauf- 
conduit de l'empereur Sigisraond, Il est dégradé des ordres 
sacrés, livré au bras séculier par le concile et conduit au 
bûcher, d'après l'ordre de l'empereur, celui-lft même qui 
avait garanti par serment sa vie et sa liberté ; et pour que 
la conscience publique frtt faussée par cet attentat commis 
par le pouvoir ecclésiastique et le pouvoir séculier réunis, 
un décret du concile défendit à chacun, sous peine d'être 
réputé fauteur d'hérésie et criminel de lî:se-inajeslé, de 



blAmcr rcmpt^rciir on le coocilc touchant la TinlaUon dn 
sauf-conduit <Ic Jean I]u««, <• car le dit Jfian Huasa'ftIftU 
rendu indigno de tout sauf-conduit, cl, selon le droit na- 
turel, divin et humain, on ne lui devait [<!nir aucune pru- 
messâ au préjudice de la foi catholique ■■. Un auln> décret, 
conçu en termes plud gi^miraux. ^lahlît ijne les aaurj-con- 
duils des princes n'étaient d'aucune valeur devant 1» juri- 
diction ecclésiastique et n'obligeaient point ceux qui los 
avaient donnas & les respecter '. Doctrine dangereuse 
dont se aouvinreiit. un siècle plus tard, les ami^ de Luther. 
Lorsque Charles-Quint prenant le rôle de modérateur entre 
la persécution et In réforme invita l'électeur de Bnxe à 
amener Lutlier, sous sa sauvegarde, devant la diète de 
Worms, l'électeur s'excuwi prudemment dans la crainte de 
voir se changer en une extradition forcée l'acte de pro- 
tection qu'on sollicitait de lui. 

Un ffrand progrès cependant s'était accompli en ce qui 
touche l'extradition à l'intérieur du royaume. L'absorption 
des circonscriptions seigneuriales indépendantes par les 
grands iiefj, en diminuant le nombre des vassaux de ta 
couronne, avait limité les relations du roi avec les fcuda- 
laires. Le roi n'avait plus à traiter qu'avec quelques sei- 
gnrnrs, ce qui si m pli liait l'action gouyemementale. 
L'extradition intérieure subit les conséquences dû système 
pohtique nuuveau. Lorsque les fcudataires ou apanagistee 
obéissaient au souverain, l'extradition s'opérait sans difA- 
collé entre les divers États du royaunne. Étaient-lis en état 
de révolte contre le roi, l'exercice de l'exlradition était 
snipendu et il était aussi difUcile d'obtenir la reddition 
d'un meurtrier de la part du duc de Bretagne iiuc de la 
part di' l'Angleterre. L'extradition intérieure ne dispa- 
raîtra enliùrement que lorsque la puissance royale sera 
complète, et que la justice pourra exercer son action sur 
toute l'étendue du territoire san^sc heurter aux frontière:* 
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Sommaire. — Deuï progrès accomplis an XV' siècle prépsfetit lei 
voles ï Teitraditlon ; 1° La prÊpondéraace de la roynulÉ ; 3" le 
développement pris par U diplomatie. — Râle do Louis XI. — 
Charles VIII, le papa Alexandre VI et Zizim. 



Deux progrès s'accomplirent néanmoins au XV° siècle 
dont, il est vrai, l'influence sur le droit d'exlradifion ne 
fui pas immédiate, mais qui lui préparèrent les voies pour 
l'avenir. Ce furent la prépondérance de la royauté sur la 
féodalité et le développement que prit la diplomatie en 
Europe. 

En France, on voit à celte époque les grands buiUis en 
pleine possession du domaine royal engager par tous les 
moyens, I epéc ou la lot, une lutte implacAble contre la 
puissance seigneuriale. A la fois ma^atrals, gouverneurs, 
collecteurs d'impùls, ils avaient, par leur vigilance et leurs 
passions, pris rapidement une immense autorité. Sant; se 
soucier des plaintes réitérées des officiers seigneuriaux, ik 
avaient, par leur jurisprudence à dessein obscure et vague 
lies cas royaux et de la défaulte de droit, évoqué à leurs 
assises toutes les affaires importantes c), par les appels 
auxquels ils soumcllaienl toutes les juridictions seigneu- 
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rialcs, rlonné nu roi riiit<?rpr<^latioD des coutumes et la 
Bouvontinck' îles jugcmcnU. Animée de U foi laplua vin 
<Jana l'umnipoteni'o royale, après avoir nssujelli les jus- 
tices seigneuriales, ils s'appliquèrenl A courber l'anslti- 
cralic féfidali; sous le glaive du n<t i^t de Injustice. 

Ln nSvoliiUun qui avait mis dans les mains des bnillis ou 
légiste* du roi le droit ot les moyens de venger la société du 
trouble qu'onii^endre le crime, prodaïeU ses efTels maigrie 
les obstacles que la guerre civile et l'occupation étrangère 
opposèrent à sn murcbe, dès que le trône se fut rafTermi 
sur SCS bases et que la France fui gouvernée par une 
Tolont* forte. Ces déléguas du pouvoir roj-al, qui avaieot 
dirige tous les resaorts de la madiine gouvernementale 
depuis saint Louis, avaient la fui monnrclii<iue et la haine 
do privilège, c'eat-à-dtre plus d'anour de l'égalité que 
do In Itbcrtt'. Ils consentaient A plier sous la main de fer 
d'un Phiiippe-lc-Bel ou d'un Loui» \l, pourvu qu'ils ne 
fu&ient pas opprimL's par les eitaclions féodales et insultés 
par l'arrogance des soigneurs. Avec la foi ils avaient l'ap- 
titude aux affaires, la résolution, l'artivilé ambilicugc et 
innovatrice, enfin une fourberie noive, commune d'ailleurs 
dans leur siècle, qui, en politique, vise le succès sans se 
préoccuper des moyens. La féodalité froidement condam- 
née, les légistes pressèrent la démolition alin de ne laisser 
debout que le roi, comme chef unique de la sociél£ eivile 
s'aaterriuant ta sodélé religieuse, qu'un seul droit, le droit 
laïque, absorbant le droit ecclésiastique. V'Sritabiea pro- 
moteurs du progrés social ils procédèrent par les voies 
judicinirt-s d abord, faisant ensuite exécuter par la force 
les arri^ts qu'ils avaient obtenus. Il est facile d'imaginer 
de quel respect durent iMre entourés ces magistrats 
protégés par le parlement et par le roi, ces deux grandes 
IKiEuances qui représentaient précisément la force au ser- 
vice du droit, de <|uellc terreur durent être saisis les 
dloyena en préscnr« de ces champions de l'autorité 
pahHi|a« inveulls d'an caractère despotique judiciaire et 
légal, véritable* in<iulsit«urs civils dont la pouvoir rap- 
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)>elait le règne des inquisiteurs religieux auxquels ils 
emprunlaienl Jeurs droits et leurs errements ténébreux, U 
dénonciation, la procédure écrite, le secret, la torture. 
Un des moyens les plus énergiques auxquels Charles VII 
et Louis XI eurent recoure pour faire prévaloir la justice 
répressive sur l'anarchie entretenue par la perpétration 
des crimes les plus atroces el par l'impunité qui les sui- 
vait, fut l'instiLuUon des Grands Jours, Si nombreuses que 
fussent les juridictions criminelles sous l'ancienne miinar- 
chie, elles étaient impuissantes à punir tous les crimes. 
Les une? couvraient de leur partialité les grands coupables 
parce qu'ils étaient alliés à quelques-uns de leurs mem- 
bres. D'aulres s'inclinaient (levant la puissance des rebelles 
dans ta crainte de ressentir les effets de leur colère. A la 
faveur des guerres toujours renaissantes, la %'iolence féo- 
dale avait encore de cruels retours. Dans les provinces 
éloignées de la cour, certains gentilshommes avaient con- 
servé toutes les traditions de tyrannie el de brigandage 
qui distinguèrent les mauvais barons du X* siècle. Ceux-là 
se riaient de la justice. Les magistrats n'osaient les pour- 
«mvreou, s'ils en avaient le courage, leurs sentences ve- 
naient se briser contre les châteaux forts qui leur servaient 
de repaire. Ne se souvient-on pas en frémissant qu'au 
XV' siècle le maréchal de Rai?, put ravir h leurs 
familles, pour les débauches sanglantes par lesquelles il 
prétendait imiter les Césars, près d'un millier d'enfants 
avant d'être arrêté, bien qu'il fût de commune renommée 
ti Nantes et par tout le pays des bords de la Loire, qu'il 
faisait prendre des enfants ^o«r/cî occire; qu'il fut décrété 
de prise de corps plutôt pour félonie, que pour ses crimes 
sans nombre et sans nom, et qu'enfin la partialité mani- 
feste du lieutenant criminel do Nantes l'eitt sauvé ; malgré 
les révélations de ses complices, si l'officialité ne l'avait 
condamné pour sorcellerie après information secrète et 
un procès qui ne dura que quelques heures. Le jugement 
ayant été transmis & la cour séculière pour qu'elle le fit 
exécuter, celle-ci n'avait plus de prétexte d'hésilcr; elle se 
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dtmnn le m«^rilc ilVcorder salisfacUon à In loi siicialc lî 
douUmrousemonl oulraKi**". 

Lo9 usi«pa (•xtrnitrHinKirt-s diins lesquelles It* roi rainait 
comparaltn; «(«vanl la justici> luu« les criminRU 1711e l'aii- 
latiié locale avait i^pargni^s reiidireiil de Kriiids servires 
pour la n^prossion iiv% exactions féodales, au Wsltscli! '. 
mie» trouvaient leur complt^menl dans l'inslitulion des 
chevaurh^ca def maîtres des requites. Ces magistral* 
étaient le^ siiccessenri dos mmi daminici de Charlema^ne 
et des enquêteurs el réfonnHtcurï de saint Louis, chargés 
de s'enquérir de luutes Ica ii^usliccs commises par les 
officiers dé justice, de dcslituer les prévaricateurs, tl« 
juger sommairement les ptninlM et de rendre compte aa 
parlement des r^ullats de leur mission. — Philippe-le- 
Bet avait fait ëgalcment parcourir son royaumo par de 
nombreux commiasaires. Ministres reiloutables d'un gou- 
vememi-nl d'i^p-^lique, iU se flrenl maudire des popula- 
tions par l'abus qu'ils liront de leur pouvoir. Sous prétexte 
de veiller h l'exécution des ordonnances royales, de ré- 
former la justice et ses officiers, il* transigeaient avec les 
criminels, condamnaient les gen'* nbsou* par Ie4 tribunaux, 
confisquaient l<'« bient et empii^taient sur les juridictions. 
Nf^nmoins, !>i odieuses que fussent les exactions de ces 
dictateur, ils surent inspirer une crainte salutaire aux 
ofnciers de justice et être d'utiles intermédiaires |>our la 
répression entre le peuple et les parlements, puisqu'anx 
ËtAts-Gén^raux d'Orléans le Tiers-État n'clama leur réor- 
ganisation, les chevauchées ayani cessé par suite de l'in- 
vasion et des di-'cordes religieuse». 

Lorï'pi'un monarque comme Louis XI se trouve en pos- 
session de tou« ces moyens il doit imprimer à la justice 
uoe impulsion dominatrice. C'est en efTet ce qui eut lieu. 
AuMi, reconnaissant qu'elle est devenue le plus puissant 
auxiltaire de U monarchie, s'empresse-lnl de constituer 
déOnitivement l'indépendance parlementaire par l'inamo- 
1 \~ de BurdMDi. 
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vibililé des officiers et d'élever en Tace de la féodalité qoi 
s'écroule une puissance qui repri^senlait si bien le passé et 
l'avenir de la monarchie. 

Pour renverser les princes dont les rivalités se Iraduï- 
satenl par la guerre civile et par l'appel aux Anglais, le 
roi les frappa sans pitié. Après le comte de Saînl-Pol. 
ce fut le tour de Jacques d'Armagnac, duc de Nemours, 
qui avait figuré dans toutes les conspirations de l'aristo- 
cratie féodale contre te roi. L'exécution juridique dp ces 
puissants seigneurs marquait la puissance de la royauté 
et montrait à l'Europe que désormais la souveraineté 
comptait traiter les seigneurs rebelles non en ennemis 
mais en criminels, non les exiler maïs les mettre à mort. 
Jusqu'ici Je bannissement des grands n'avait servi qu'à 
rendre les rebelles plus redoutables en donnant à leur 
trahison le caractère d'une guerre légitime. Pour préve- 
nir leur fuite et assurer l'action de la justice qui doit les 
livrer à l'échafaud, Louis XI renouvelle les anciennes lois 
impériales sur la non-révélation en matière de lèse-majesté. 
« Toutes personnes quelconques, que doresnavant sçauront 
ou auront connaissance de quelques Iraictez, machinations, 
conspirations et entreprises qui se feront à l'enconlre de 
notre personne, de notre très chère et aimée compagne la 
reyne, de notre cher et aimé fila, le dauphin de Viennois, 
et de nos successeurs, rois de France et leurs enfants, et 
aussi à rencontre de l'Eslat en sûreté de nous, ou d'eux 
et de la chose publique de notre royaume, soient tenus et 
réputés criminîeux du crime de lèse-majesté et punys de 
semblables peines et de pareille punition que doivent estre 
let principaux auteurs et conducteurs de quelque estât, 
condition, qualité, dignité, noblesse et seigneurie, préro- 
gatives que ce soit ou puisse esire. » 

En môme temps on prenait des précautions pour l'exécu- 
lion des décrets de prise de corps afin d'empêcher la fuite 
des coupables. Les gentilshommes poursuivis opposaient la 
plus vive résistance k l'exécution des mandats de justice 
el ne craignaient pas d'enlrereii lutte avec les gens du roi. 
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On «ail riiintuire du seitcncur Jl' Cusaubtin qui ajourné par 
If roi Charlus-lc-Bd à cncnparaUre devanl lo parltmonl, 
|M>ur y D^pondrL- de rafTR'ux brigandage qu'il exerçai! but 
M» li'imaines. maltraita OU Bt massacrer l'huissîor portenr 
de* ordre* du roi. De Hemblalilffs violences se pcrpi^luaicnt 
comme une soiie de Iraditioti {uirmi les gentililiommes. 
Us appolaieati leur aide les tralneurs dVpëe des environs, 
«VnramuùoDt avec oux dans leur ch&teau et soulenatent 
uo siège auquel lefi agents de l'aulorilé devaient renoncer 
non lana avoir laisié quelques-uns de leurs mortu devant 
la place. En parcourant les annales judiciaires, on rencontre 
nombre de lettres de rémimion accordées à des nobles qui 
«valent Tait tuer par leurs gang les buiuiers envoyé* ponr 
«ftisirtour» biens ou pour leur signifier de* «K^creln. On eut 
recours i divers moyens. Pour prévenir les rébellions un 
tuà d« stratagème envers les accusés que l'on sonpçonoiûl 
être d'un caracltire à s'y livrer. Au lieu de décerner contre 
eus uu décret de prise de curps ou même d'ajournement 
perioaoel. on se buraail à décréter une ordonnance d'as- 
signé [tour être out, qui équivalait au mandai de compa. 
ration. Si l!âccusé, confi&nl dans uni* mesure qui Taisait 
supposer seulement rexislcnce d'indice» k'gers, se rendait 
devant la justice, il était retenu prisonnier. La justice lui 
avait tendu le pi6ge suivant : le juge-commissaire arail 
iléUvré le décret avec cette condition secrète (l'n mente) qu'il 
serait converti en décret de prise de corps, le seul qu'il 
elU l'iDlenlion do décerner. L'urdonnonce de 1453 (art. 13) 
[iroscrivil aussi la recevabilité de l'appel contre le décret 
de prise de corps, par la raison que ce décret ne ser\'ait de 
rien ni. par une exception quelconque, l'accusé pouvait ga- 
gner du temps et se soustraire à la capture parla fuite. 
Celle du âl jum 1388 permit aux Juges de punir ar&i(rdi- 
remfl les coupables de rébellion et enjoignit k toutes 
personnes de prêter main-forte aux officier» de justice. La 
diUtcailéd'cxécuterles maniIemeolBJuiiiciaJres était aggra- 
vée par l'usage où l'on était de les faire mcttn; à exécution 
Itor b partie civile. Comme c'était une charge extrémenienl 
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lourde que celle de faire arrêter et transférer les accusés, 
surtout quand ils'agUsail d'un homme important, A cAuse 
du grand déploiement de force auquel il fallait recourir 
pour qu'ils ne fussent pas enlevés, on en laissait le souci 
et la dépense h la partie civile. On ne parvint à diminuer 
la cavité et le nombre des rébellions conire les officiers 
de justice qu'en punissant avec une sévérité extrême les 
auteurs de ces excès. On ae souvient de celte énergique et 
saisissante démonstration faite par Louis XII de la néces- 
Bilé de réprimer les allenlats commis contre les huissiers 
et sergents. Ayant été informé qu'un jeune seigneur avait 
cassé le bras h un huisï^ier qui s'était présenté à lui pour 
une exécution, ce monarque vint au parlement le bras en 
écharpe pour porter plainte au nom de la justice dont il 
était la vivante image et le plus haut représentant. 

Tandis que la royauté affirmait le dogme de la justice 
sociale en brisant les résistances qui paralj-saient le droit 
de punir, l'institution diplomatique tendait à se régulari- 
ser, et à prendre des formes el un caractère plus déter- 
minés. 

La république de Venise, la première puissance mari- 
time et commerciale à celte époque, avait utilisé les rela- 
tions qu'elle entretenait avec toutes les nations pour 
asseoirson influence politique. Sa puissance et sa richesse 
pouvant faire pencher la balanc.edu côté qu'elle favorisait, 
les Étatu qui étaient en guerre recherchaient son alliance. 
Celte alliance, elle ne l'accordait qu'à bon escient. Aucun 
gouvernement n'avait donné autant d'extension et de ré- 
gularité h l'action diplomatique que celui de Venise. Aussi 
était-il admirablement renseigné pour tout ce qui concer- 
nait les coure de l'Europe, la force ou la faiblesse des 
princes étrangers, leurs ressources, leurs projets el leurs 
préparatifs de guerre. Ses ambassadeurs étaient fixes, 
mais ils ne restaient jam^s plus de deux ans dans un 
même poste et ne pouvaient s'en absenter un seul jour. 
Leurs rapports, oij les historiens _modernes puisent à 
pleines mains, élaieiil de deux sortes : une correspondance 
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aelive avec ]a ^ranr]^ pouvoirs An l'Élal, ot des nM^moirog 
accri'U, ijii'A leur ri;totir h Venise, il4 devaienl préacDtW ' 
au sénat, sur In poliliquc, la force militaire, le^ (Itiances, 
le personnel et les intrifçues de* cours près ilcsquelles ils 
avaient réiidd ' . Tels Turent le* observateurs diplomaticiui 
que les looveniins du XV"* siècle tinrent proposer comme 
modules A Icun délégués. 

Dnranl la première moHii» du XV"' siècle, la France li- 
vrée k tonte>* les horreurs rfe la guerre civile et à la honte 
de l'invasion des Anglais, était restée étrangère k tout in- 
térM un peu éloigné de ses rronlièrc?. Les actes diploma- 
tiques concilia iKHis le règne de Charles Vil Icndatent h la 
consorvalinn de wîs fttat» plulAI qii'* leur agrandissement. 
La création d'une milice permanente et la découverte de 
l'imprimerie amenèrent, vers la ftndece siècle, un change- 
ment dans In manière d'être des États. Pour se garantir 
d'ijivasiiins siihiles de la pari de ceux qui avaient toujours 
dos troupes prêtes A marcher, les autre» princes en éta- 
blirent de semblables. Les connaissances qui se répandi- 
rent en Europe par l'imprimerie, et le? notions sur le de- 
hors qui en résultèrent, ayant mieui fait connaître la force 
intrinsè(|ue des ÉlaLs, leurs aspirations et leurs démêlés, 
le rayon politique s'étendit pour chacun d'eux- Des com- 
binaisons plus sAres el plus profondes ponr l'offensirt el 
la défensive se développèrent ; des relations plus inquiètes 
el plus «clives se formèrent ; il s'établit dan* les négocia- 
tions des alliances unç lutte ardente entre les souverains, 
chacun voulant A l'rnvi accroître sa puissance, en faisant 
asseoir sur «ion trône l'héritière de quelque royaume ou en 
intéressant h sa politique l'Étal auquid elle appartenait, 
Delk l'extension extraordinaire qui fut donnée k la diplo- 
matie. Louia XI fol le véritable pn>motcur de cette révo- 
lution. Quelque opinion que l'on ait sur sa duplicité et 
Mm rvcherchcr ai la p«>litique d'intrigues et de fourbe» 
* ton règne doit élrc attribuée plus i 
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son influence personnelle qu'à la nécessité de se défendre 
contre les habitudes perlides dea grands vassaux ligués 
contre lui et aussi prompts â le trahir qu'à paraître s'allier 
avec lui, il est cerlaiti que ce prince Fonda l'unité de la 
monarchie française, non par les armes, mais par la diplo- 
matie et que, par son initiative, celle science est devenue 
rapidement la rivale de la force brutale. 

Avant Louis XI, les ambassadeurs n'avaient que des 
missions temporaires et déterminées ; ce monarque les mal" 
tîplia, leur donna un apparat inaccoutumé cl prépara 
l'institution diplomatique permanente en prolongeant le 
séjour de ses délégués, surtout auprès des cours de Bour- 
gogne etd'Angleterre. Pour assurer la réussite de négocia- 
tions d'où il attendait d'importants résultats, il eut soind'j 
employer presque toujours des hommes de qualité et d'un 
grand nom, déjà illustres par leurs ancêtres el par leurs 
services et do leur donner lui-même les instructions les 
plus précises sur leur mission ; de là ce mot du maréchal 
de Brezé « que la monture du roi était la plus forte qu'il eût 
jamais connue, puisqu'elle le portait lui et son conseil h. 
Les cours étrangères envoyaient à leur tour des ambas- 
sadeurs dont quelques-uns devinrent lixes afm de pénétrer 
et de suivre la politique du roi. Jamais on n'avait vu les 
négociations se croiser el s'entrecroiser à ce point ; la 
ruse, la corruption y président ; souvent la mauvaise foi 
rompt les engagements auxquels elles ont abouti, mais la 
facilité que les princes mettent à se tromper n'est point un 
obstacle à un nouveau rapprochement, el Louis XI multi- 
plie d'autanlplus ses efforts pour obtenir des traités qu'il 
De désespère jamais de paralyser ses adversaires, en leur 
opposant d'autres ennemis ou en les faisant corrompre 
par les agents officiels ou secrets qu'il entretenait partout. 
De la fréquence des communications diplomatiques du 
roi avec ses vassaux ou ses voisins naquit l'institution des 
postes. De quatre lieues en quatre lieues furent institués 
des chevaux courants et des maîtres coureurs. Il est dit 
dans l'ordonnance du roi : « porteront lesdits coureurs 
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toutes <l^pi>ehes et lrllre« ili- Sa MaJMtâ cfuî leur leroat 
envoytft's de m part, et de celip niissi des uronveriumn, 
lienlenants et odlciers ih sfis provinres ». 

Le (!i(vel'<i>peinenl di.> U diplomatie au XY* siècle râpon'- I 
dftlt an mouvrment gi^ii<^rnl des États. D'une part la prise 
de CoilManliiiople les averti^i^nit de la nécessité de at 
rapproehep. D'autre pari, rabai<<seinent des grands vassaux 
et l'ftlTaiblisieinent du système Téodftl, en donnant aux sou- 
verain» plus de puissance, permettaient aux ambitieux 
de se donner carrière. Irfs peuples durent s'unir contre 
ceux qui Tormaîenl des pmjela d'agrandissement par voie 
de eonquèlo. afln de limiter réciproquement leur» forces. 
Les n<^gttcialioDs ayant pour but do maintenir les auda- 
cieux par la coalition de divers États amenèrent laerf^tion 
du syatème i>nliiiqae connu sous le nom d'équilibre euro* 
p#en, qniçonsislei faire préralnif. dansrintérJt de tous, 
cette rr>gle fri^nfrale que Iciir sûreté dépend de l'équililnT 
des moyens d' attaque et des moyens de défende. Le r61e 
de la diplomatie était désormais tout tracé. Chaque puis- 
•ancederait y avoir recours pourse procurer des alliances. 

Le règne de Louis XI nous nfTre l'exemple il'ime nmbas- 
sfldeenvoyée par ce prince au comte de Cliarolaîs pour 
réclamer une extradition. Nous devons le rappeler car 
il démontre nettement les dilTlcultés que rencontrait, an 
XT* siècle, lVxpreie*f dti droit d'extradition. 

Let denx ennemii tes plus redoutables du roi étaient le 
duc de Bretagne et le duc de RoiiriBoçne. En 146*. Louis XI 
fut informé qu'à la cour du duc de Bretafçne on se permet- 
tait contre sa personne des propos offensants el séditieux. 
Par plusieurs voie^, et surtout par une lettre de son ambas- 
sadeur fi Loniln-s, le sire de Lannoy. il fut averti en outre 
que les bruits les plus étranges et les plus calomnieux 
étalent répandus partout en .Angleterre et lui imputaient 
tontes sortes de méfaits. Ces perfidies venaient surtout de 
Bretagne. Le roi savait qu'il y avait en Brt-lagne on parti 
bourguignon, et uu parti breton en Bourgogne. Auprès du 
comte de Cbarolala résidait Jacques de Luxembourg. Mm 
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d'âne des duchesses douairières de Brelapne. el Antoine 
Canet, lieulenant de Jacques, faisait de fréquenU voyages 
d'un pays à l'autre. Louis XI di^nonça les nieoées du duc 
de Bretagne aux Étals deDinan. Le due François II envoya 
une ambassade pour se disculper ; en rûalit^ ses députés 
apportèrent à LouU plutôt des plaintes que des saligfac- 
lions. Au moment où une ligue eulre le duc dp Bretagne. 
Jean II, duc d'Alençon, el Philippe, duc de Bourgogne, 
était à redouter, Lonis apprit que le vice-chancelier de 
Bretagne, de Bomillé, en habit de religieux, était allé en 
Angleterre, où il avait répandu de mauvais propos et que 
delàildL'vaif passerenHollandepour s'entendre, âiGorcum, 
avec le comie de Charolais. Le Mtard de Rubcmpré, long- 
temps serviteur de Philippe, sollicita et obtint la mission 
secrète d'aller avec quelques hommes épier les dûmarcbes 
de l'émissaire ; il eut la maladresse de se laisser prendre. 
On fit grand bruit de la capture. On prétendit que le sire 
de Rubempré en voulait à la vie ou è la liberté du comte de 
Charolais. Olivier de la Marche, écuyerdu comte Charles, 
se montra particulièrement ardent ù supposer au roi 
les plus horribles desseins. A Bruges, un corjelier signala 
en chaire cessuppositions comme des faits véritables. 

On instruisit le procès ihi sire de Hubempré el des siens 
et, après enqutte, on ne découvrit rien à la charge du roi, 
mais on garda les prisonniers. Louis résolut de réclamer 
la mise en liberté du bâtard de Ruberapré et de dem.mdcr 
qu'Olivier de la Marche et le cordelier lui fussent livrés, il 
choisit comme ambassadeurs Charles d'Artois, comte d'Eu, 
homme d'un grand âge el d'un caraclèrc très conciliant, 
l'archevêque de Narbonne, Louis d'Harcourt, et le chance- 
lier de Horvillici-s. Sur ces entrefaites le duc Philippe et 
Bon fils le comte de Charolais s'étaient réconciliés. Ce fut 
une déception pour les députés qui avaient cru venir de- 
mander justice au duc seul et qui, à l'audience qui leur fut 
accordée, se trouvèrent en présence du duc et du comte. 
Le chancelier porta la parole. Il s'éleva contre les suppo- 
sitions mensongères colportées parles agenle du duc, mon- 
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tra ce qu'il y ni'nil d'illii^al dans Ia conduite de son vaMal 
François II qui traitait AveclV-tnmgrr à l'insn du roietdi 
lo faî t d'cmprisoiinor IV-nvoy^ qui avait pour mission du saî- 
BÎr le médiateur du traité. Pierre de Morvilliers eut le tort 
dechargerdireclement lecomlfr deCharolais. ce qui amena 
lesjduj vive-i dis<;uH3ions. La conltnualion du débal fui re- 
mise au lendemain. Le comto de Ctiarolais se rendît it la 
séance en grand costume et accompagné de plus de cent 
chevaliers, comme pour donner à la n'quélc du chancelier 
ic caraclùro d'une provocation publique. Il prit U parole. 
St l'apologie du duc de Bretagne, se dtïfendit de toute al- 
liance avec lui et d'avoir <■» connaissance du voyage en 
Angleterre do maître Romillé. Le chancelier ri^pliqua; mois 
il avait pris trop nuverlemcnt le rôle d'accusateur pour 
réussir dans sa demande. L'Ii&bilelé eut consisté à passer 
sous silence les griefs du roi runlrc le comte au lieu d'en- 
venimer la ipiestinn par un réquisitoire intempestif. La 
réponse du duc fut que le billard ne serait point livré> mais 
soD procès continué ; qu'Olivier de la Marche étant de la 
naiBon de son flia, on s'informerait s'il avait dit ou fait 
autre chose qne ce qu'il devait ; qïic les prédicateurs étaient 
gens d'Église et qu'on n'y voulait toucher '. Ce fut le pré- 
lude de la ligue du Bien Public. 

L'intérêt seul et non l'amour de la justice était le mobile 
des souverains dans leurs négociations relatives au droit 
ttanle. La perversion du sens moral qui caractérise la 
XV* siècle et qai marque de ses ttigmates les papes aussi 
bien que les fois éclate avec toutes les hontes qu'elle en- 
gendre dans le trafic doni un proscrit, célèbre par ses in- 
fortunes, fui l'objel entre plusieurs princes. A la mort de 
Mahomet II, le conquérant de Constanlinoplc, ses deux 
Ala Bayezit (Bi^axet II; et Djemm ^Ziiim) se députèrent sa 
mccewion. Djemm fut vaincu et réduit à fuir pour ne pas 
éOvassaisiné par les sicaires de son frère. 11 Ot demander 
on aailc momentané A Kerre d'Auhusson, grand mattre 
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(les chevaliers de Rhodes. La personne du prélendaiit 
était un gage trop précieux à cause des alarmes de Bajaiet 
pour que l'ordre refusât. Les chevaliers l'accueillirent 
avec des protestations d'amitié et les honneurs réservés 
aux souverains. Ils traitèrent bientôt avec lui en vue de 
l'évenlualilé de son avènement au trône. Le prétendant 
s'engageait h ouvrir aux navires de l'ordre tous les porls 
de la Turquie, à rendre la liberté sans rançon chaque an- 
née à 300 captifs chrétiens, et à payer 150.000 ducats pour 
défrayer les chevaliers des dépenses faites à son occasion. 
Hais en même temps, sur les négociations entamées par 
Bajazet, le grand maître signait un traité secret avec le 
suUan par lequel il s'engageait à garder étroitement le 
proscrit et à répondre de sa personne moyennant le paye- 
ment annuel de 45,000 ducats. Aux termes de cet engage- 
ment réciproque, Djemm ne pouvait être livré à aucun des 
souverains de l'Europe, di'sireux de s'emparer do lui 
comme d'un instrument précieux pour la conquête de 
l'empire d'Orient. L'asile était converti en prison. 

Une fois en possession de ces deux traités, Pierre d'Au- 
busson se fil remettre par Innocent VIll, par le Soudan 
d'Egypte et par le roi de Hongrie d'autres sommes pour 
fournira Djemm les moyens de retourner en Turquie, et il 
adressa aux souverains de l'Europe de fausses missives de 
ce prince destinées A prouver que le proscrit n'était point 
prisonnier mais qu'il restait volontairement entre les mains 
du grand maître. En effet, après avoir persuadi^au prélen- 
danl qu'il serait plus en sûreté dans quelque commanderie 
d'Europe, en Hongrie par exemple, où il pourrait lancer 
un appel à ses partisans, l'astucieux d'Aubusson l'enrova 
à Nice, avec le dessein de l'enfermer dans quelque forteresse 
de Savoie ou d'Auvergne. S'il faut en croire Commines, 
Bajazet aurait envoyé une ambassade à Louis XI avec 
mission de réclamer Djemm et d'offrir, en retour, le 
rachat d'un certain nombre de religieux et une forte 
somme d'argent. Le roi aurait refusé de recevoir les 
envoyés. Le prince se voyant traiii. chargea secrètement 
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d(riisaiiiiR dévouai d'une mission auprès du roi de Hongrie. 
Ouant & lui, on le conduisit siicci^sslvemeul & Iravcn l'Au- 
vprgno et lu Vclny nu château de la Hochechinard ot k 
Bourganeuf. 11 lîlait cnrurm^ dtrpuis plusicuisanni^cfi dan» 
la commanderiedocetto ville, lursqu'en Ii8!), deux nouces 
du pa[>P Innocent TllI \inreul demander à Charles VIII de 
commottrcaachcrdel'Kjjlisc lu );arde du proscril ; le roi 
y consentit pour se rendre Tavorablo le souverain pontifâ 
dan« se* projets sur l'Italie, sauf à le reprendre plus tard 
<|uand il exécuterait «esde^iscins sur Constanlînuple. 

Au inomenl où Djemm venait d'ètro dirigé Bur Rome 
sous bonne meorte, de* amba«*adcurs tares vinrent ofTrir au 
roiTallianco dti snltan cl de grands avantages s'il conson- 
lail k ganter Djemm dans ses Ëtala durant toute la vie An 
ce prince. Charles Vlft ne pouvait ravir au pape le bénéHce 
que son otage allait lui rapporter, car c'est h lui que le 
sultan allait désormais payer 40.000 écu9 pour la garde 
du pri«onnier. 

Cinq ann^s se sont écoulées. Charles Vltl va descendre 
en Italie pour conqui5rir le royaume de Naples. Borgia 
avait acheté le trAne pontiHcat et n^ii^nail £0U4 le nom 
d'Alexandre VI. Le nouveau pontife s'était uni ft Alphonse, 
roi de Naptes, pour repouss«- l'înTftsion des Français. Il 
envoya un ambassadeur au sultan pour l'avertir que 
Charles VIII se proposait de lui enlever Djemm, de s'em- 
parer de Naploa et de «oumeltre l'empire turc à sa loi, 
que le soudan d'Ëgyitte ofTrait de son côté des sommes 
immen«e« pour qu'on lui livrM le prisonnier. Le sultan 
n'avait point osé jusqac-IA demander l'extradition de 
l'exilé; il jugea, d'après les consciU ou les dispositions de 
l'ambassadeur, que de Borgia il pouvait obtenir mieux 
qu'une extradition. Il remit k l'envoyé pontifical c«nt qua- 
rmnle mille écas et la propocition ïuivonle qui furent saisit 
»ur lui par les Vénitiens à Sinigaglia. 

• Bojazet Chan, Ohdu sultan Mahomet, et, par la grftfa 
de Dieu, empereur et Miuvcrain wîgneur de l'Aaie, de l'Eu- 
rope et de tonte les mcr«. 
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»A l'excellent prêtre de tous leschréliens, Alexandre VI, 
par la providence divine, digne ponliTe de l'Ëgliâe romaine, 
salul offert dans la sincérité de noire cœur. 

11 Nous avons appris par Georges Buzardi, envoyé près 
de nous par Votre Grandeur, que le roi de France se pré- 
parait à retirer de vos mains Djemm sultan, notre frère, 
ce qui serait & la fois contraire à noire volonté, domma- 
geable à voua-mème, et à tous les chrétiens. 

Il Comme Djemm doit mourir tût ou lard, qu'il est actuel- 
lement pu péril d'être enlevé par le roi de France, nous 
iivons pensé, d'accord avec le dit Georges, que pour le 
repos, l'utilité et la gloire de Votre Grandeur, comme pour 
noire propre satisfaction, il serait bon que vous mUstcz fln 
aux jours de notre frère. La mort serait pour lui la vie. 
Elle procurerait à Votre Grandeur utilité et repos, à 
nous-mfme grand contentement. 

11 Si Votre Grondeur consent à nous rendre ce service, ainsi 
que nous l'espérons, elle doit, par tels moyens qu'elle ju- 
gera convenable d'employer, faire en sorle que Djemm soit 
délivré des travaux de cette vie, afin que son âme aille 
trouver dans l'autre monde un repos meilleur. Si donc 
votre Puissance se décide à faire mourir Djemm, et qu'elle 
noua envoie, dans un de nos ports, le corps de ce frère, 
nous promettons de faire payer dons le lieu et à la per- 
sonne qu'il plaira à Vytrc Grandeur de désigner, trois cent 
mille ducats, avec lesquels vous pourrez acheter des do- 
maines pour vos lils. Nous promettons de plus à Votre 
Grandeur amitié bonne et sincère pour le reste de noire vie 
et que, soit par nous, soll par ceux qui dépendent de nous, 
aucun dommage ne sera fait aux chrétiens, sauf le cas où 
eux-mêmes attaqueraient notre personne ou nos sujets. 

» El afin d'assurer pleinement Votre Grandeur de la sin- 
cérité de nos intentions, nous avons, en présence de George, 
votre ambassadeur, juré par le vrai Dieu que nous ado- 
rons, el sur nus évangiles, de tenir, sans y manquer en 
rien, ce que nous vous promettons par la présente lettre. 
Nous répétons ici le serment d'exécuter de point en point 
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îm-: f nf:.iir«'nionts, ^i Vuln* rirandcur fait r»' ({ue nous atten- 
(luii-îd'i'll»*. 

«■ Koril .•mpalai<tl«'(j»n>lanliiï(>pl«'.Ii* .*)^<'|>li'nil>ro I i91. » 
Qualiv lïinis plu^ lanl rarinrr <lr rjiailr> VIII rampait 
(levant llonio. roiirrvilor «pi»' la ville n«' fût pii<r (i'a^saiil, 
Alexaiuiro VI traita avrr h» mi. Kn mm'Iu «l'urH' «les rlausts 
(lu traité, Djeinni lui fui livré el rnlVrin»* an rliàlcaii di» 
Capuana où il mourut aprts quelques jours de nialadie. 
« L«*s Français disent, écrit MarinoSaluto, l'hislorio^'raplic 
ofTiciel du gouvernement vénitien, que le pape avait livré 
Djemm empoisonné, et qu*aprèsla mort de ce prince, des 
signes d*empoisonnement furent reconnus sur son corps. » 
Borgia avail-il voulu se venger de Charles YIII tout en 
gagnant \eA trois cent mille écus offerts par Bajazet?Ge 
fut Topinion universelle. 
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SoMMAinE. — Recherches ao XVI" aIScle sur le droit nalurol. — Ef- 
forts des jurliconBliIlei poor le dêgiger dea enlravo» do la théolo- 
gie. — Machiavel et Bodin. — L'esprit d'examen dénonce ten abua 
da droit d'aallc. -^ Les otncicrs de justice solllclleal son abolition. 
— L'autorité ecclésiantlquc restreint sea Immunités. — Le pouvoir 
séculier les abolit dans certains États. — Les jurîaooasultca favo- 
rables ï l'asile territorial admettent la léglDmiti de l'eilriidilloli, 
m^ constatent que la coutume a généralement abrogé le droit. — 
Protestations do Bodin. 11 démontra la nécessité de ce droit et posa 
ses véritables Tondements philosophique]. 



Le XVI* siècle essentiellement caractérisé par l'espril de 
recherchencdevait laisser dans l'abandon aucune des con- 
naissances humaines. L'esprit de libre examen s'épanouis- 
sait. Philosophie, morale, politi(jue, législation, tout lui 
était soumis. Le moment était favorable. Malgré les agila- 
lions de la vie publique, l'Ame tyrannisée par la persécu- 
tion s'interrogeait pour savoir en vertu de quel droit les 
goavernonts voulaient maîtriser les consciences et les vo- 
lontés. La libre discussion de son origine et de ses destinées 
ainsi que de l'emploi de ses facultés, en lui donnant la 
connaissance de ses droits pouvait seule lui rendre la con- 
naissance de ses forces. L'esprit humain se trouvait d'ail- 
leurs en possession de moyens de recherches qu'il n'avait 
jamais eus aussi puissants. La science du passé et l'obser- 
vation du présent le stimulaient également. Les nations de 
l'Europe étaient attirées les unes vers les autres par le même 
esprit de rénovation qui leur faisait secouer toutes les 
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chaînes du moyen &ge, des préjuge, de Yà^ 
occlOsiaslitjue el féodale. Plus alertes et plus t 
l'action de l'unili} de pouvoir qui leur rendait ta conicienoe 
d'cUes-môioes ellci sr> roncontraicnt, grâce aux comlitnai- 
>ODs Actives de la diplomulic, liur le terrain infini des inté- 
rêts commerciaux et se aoumettnient à l'empire du droit 
des gens. Cette science manquait aux gtiuvcrnements 
comme règle de direction dans les relations inti-rnatîo- 
nalea. Elle se nîduiî&U & quelques principes généraux ou 
BC confondait avec le droit naturel '. Elle avait pris son 
origine dans lo droit romaia el dans le droit canonique. De 
U le dualisme dus liliimcnls qal lui servirent de base au 
moyen &ge. In philosophie et la théologie. La révolatton 
religieuse du XVI* hùcIc, on faisant porter l'esprit critique 
des publicistea de l'école protestante sur les origines histo- 
riques et pbilosophiijues de toutes les institutions ébranla 
l'aulorilùdu droit canonique el l'influence que l'Église avait 
exerctie sur la jurisprudence universelle dos nations. Le . 
droit naturel entra dans une ère nouvelle. Hai^ il ne fallut 1 
pas moins d'un ei6cle pour dégager la pure théorie da I 
droit dos entraves de la scolasliquc cl do la th'îoingie. Si 
lei publicjstes du XVI* siècle ne par^'inrentpas à alTran- 
chir le droit naturel du joug de l'autorité Ihéocralique el 
du dogme, ils préparèrent le triomphe de la conscience 
humaine que devait assurer le génie de Oroltns au XVll* 
si«cle. 

Le premier jurisconsulte qui ait songé k secouer le 
joug de la théologie, c'est Oudondorp, Son livrecstde 1339. 
Suivant lui. l'homme aj-ant une droite raison a une loi et 
par conséquent un droit ; el cette droite raison étant 
donnée à tous, il s'ensuit que tous les hommes ont un 
droit égal. Ce droit dérive de la loi naturelle écrite par 
Dieo dons le CŒur et la conscience de l'homme. Mais si 
le* bommes sont en dissentiment il faut recourir & la ré- 
Tilation. C'est par U qu'il retombe sous la tutelle qu'il 
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avait voulu répudier. Guillaume Poslel publie, en 1544, le 
traité De orb'it terrx concordid, o!i il proclame que le droil 
commun de tous les peuples peut être puisé aux soarces 
de la philosophie ai. au heu d'accommoder la règle aux 
choses, on soumet les choses h la règle. L'idée de jusUce 
universelle a été obscurcie par le fatras des casuistes el 
des glossaleurs. Pour la dégager il faut revenir tk la loi 
naturelle ou soit aux principes conslanis el identiques qui 
forment le fonds commun de toutes les législations. Son 
but est de chercher un droit que tous les peuples approa- 
vent ou puissent approuver et qui servira de fondement h 
un code de justice universelle. En 1564, Hcmmîng dans un 
petit livre intitulé : De lege naturx, rappelle les peuples au 
respect de la souveraineté du droit. Nulle société ne peut 
durer si la justice n'y règne en maîtresse pour dominer 
les convoitises, les passions, les intérêts. Il déilnil la loi 
naturelle la notion certaine des principes de connaissance 
et d'action gravfie par Dieu dans le cœur des hommes, 
ainsi que des conséquences que la raison démontrera être 
propres à la lin de l'homme et nécessaires à la conduite 
de la vie humaine ; de telle façon qu'avec la notion de ces 
principes et de leurs conséquences, l'homme connaisse, 
veuille, choisisse et fasse ce qui est juste et évite ce qui 
est injuste, ayant pour juge et témoin sa conscience, que 
Dieu lui a donnée. L'auteur s'égare, comme Oudendorp, 
dans l'interprétation du décaloguo lorsqu'il cherche à pré- 
ciser les conditions pratiques de la vie économique, poli- 
tique et »/)iriïuc//e de l'homme. Après llemming viendra 
Wincklcr qui précédera Grotius de quelques années seu- 
lement. Armé de la méthode philosophique, l'auteur, s'é- 
lance à son tour à la recherche de la loi suprême, en 
vertu de laquelle tout se meut cl se gouverne ici-bas. La 
loi naturelle, la loi de la raison humaine, a sa source 
dans la conscience et dans la révélation, parce qu'elle 
émane de Dieu, Le droit eal l'expression des commande- 
menls de la loi. Le droil naturel est de deux sortes, le 
droit naturel primaire ou droit absolu qui repréaenle dans 
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loulfl sa perf«i;tioii la loi naturt'llc fit le droJl socomlure 
qui est rap|>IiCAlion à la ^ociéliS polititiue dos pr^ceplra Aa 
droit primaire, |yi dmil sccondairi* ou des gens est donc 
tine règle do raitoR, pour la conservation du droit natiird, 
communpi loutos 1p« nations. L'idée qui r«<iâort de cH 
écrit, comme dans \e précédent, c'est la nécessité de sidmr- 
donner I(m institutions civiles, les relations des poupk-s à 
l'ordre social, au droit '. Do nombreux traités sur le droit 
de la ((uerrc furent écrits. Dans le cours du XVI** siècle. 
Alberirn (ientili publia, on 1389, un des plas complets (De 
jure btUi) dans lequel 11 résume les études approfondies 
qu'il aralt faites du droit naturel el du droit intemaUooal. 
Grolias lui fera de nombreux emprunts. 

A cAlé An publicUtes dont le but était de discipliner les 
société» humaine» smis l'empire du droit naturel puisé ans 
sources pures de la raison, d'une loi obligatoire, conforme 
au bien el partant imtnuaMe, afin d'établir Tordre. la con- 
corde, l'harraonio qui doivent présider à l'accomplisse- 
ment de leur destinée, se trouvaient les écrivains de l'école 
de la résistance *. Ceux-U mêmes, quoique peu favorables 
fc l'ejûstenco du droit absolument indépendant do la théo- 
logie, ne se montrèrent point bostik'S aux principes de la 
science du droit naturel. Leur préoccupation particulière 
fut de tes dénaturer, dans l'application, afin de les faire 
servir A l'apologie et À la restauration du gouvernement 
thfocraUque. Enfin venait l'école des publicistes qui 
niaient les fondements mêmes, les prindpcs les plus né- 
eemlres du droit naturel, et dont Machiavel est resté la 
plus illufllrè personnilication. Machiavel n'a qu'une reli- 
gion, celle de la patrie; un »eul but, le succès; an seul 
moyen, l'habileté. Rejetant tonte morale et toute loi, il 
déifle le fait et enseigne comment le plus astucieux peut se 
le rendra favorable en exploitant la bonne foi, la crédu- 
lité, la loyauté de lou«. 
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L'influence de ses déteslablea maximes politiques fut 
d'au lanlplusperDicieuaequ'ellcs s'accordaient avec le droit 
public du temps, qu'elles justifiaient l'immoraiité des poli- 
tiques contemporains et élevaient k la hauteur d'uae 
théorie la négation du juste et de l'injuste. Proclamer 
syatématiquement la raison d'État supérieure au droit, 
c'était ouvrir les abîmes du crime aux souvor^ns, aussi le 
uède fut-il fécond en génies malfaisants. <.i Harie-Ia-San- 
glanle en Angleterre, Philippe II en Espagne, César Borgia 
eo Italie, Catherine de Médiciâ, Charles IX, Henri lU 
en France, sont les disciples de Machiavel '. ■> 

Cependant les elTorts des réformateurs qui tentaient de 
rappeler les peuples à la vérité ot à la justice ne furent pas 
entièrement perdus. Leurs écrits furent une prolealation 
contre l'immoralité qui menaçait de faire rebrousser 
l'humanité vers la barbarie. Si leur nom est oublié, ce 
n'est pas une raison pour qu'ils n'aient pas été utiles." Soit 
qu'ils aient exprimé leur pensée propre ou celle de lear 
époque, dit l'écrivain qui a secoué la poussière qui recouvre 
leurs traités depuis trois siècles, soit qu'ils aient éli^ un 
bruit ou seulement un écho, ils ont fixé dans leurs livres 
des idées flottantes ; ils en ont prolongé l'empire ; ils ont 
préparé l'avènement de vérités que de plus grands qu'eux 
devaient proclamer avec autorité. » 

L'influence bienfaisante des philosophes qui mirent en 
honneur la science du droit naturel et portèrent leurs 
explurationsjusque dans l'application des principes de ce 
droit aux relations inlemationales, apparut éclatante dans 
le rôle de la diplomatie vers la fin du XVI" siècle. Divers 
traités furent écrits par eux sur les droits des ambassa- 
deurs et sur les conventions inlemationales sous le titre : 
J)e legalianiàua. Tels furent ceux de Conrad Brums en 1548 
et de Alberico Gentil!. Le troisième livre du traité de ce 
dernier auteur s'occupe presque exclusivement desquaUtés 
d'un ambassadeur. Outre les dons de la nature et une apti- 
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luile ti-ès grande pour celle nirrîM', (ientili exîg« qu'u 
iimbojiuilcur sciit Ot<>qucnt, <|u'il ait une counausuiM; ' 
étendue iti! l'hisloircc^t de la phitoiophie politique, qu'il 1 
&it do la dîgtiit*^ dans le* maDiâro.i, qu'il rouniAte la pni* • 
dence à la formel'; fï çu'U t'attache terupultusemnut û la 
vérité et à lajuttice'.RodinilanfifAHèpubiit/u'!, aucliapilre 
ayant pour titre ■ De la sùrelé intérieure et des alliancus u 
proteeto cunln; le» doctrines ou les procréa du temp^ qui 
tendaient A Faire con»idL'rer iromtne iL^gilime^ le men4iinge, 
la Traudc, lu trahison, le parjure, la cruauté. « On voit, 
depuis deux ou Iroia cents ans. que celto opinion a pria 
pi«il, qu'il n'y a si beau traité qui ne «oit enfreint ; de «orts 
que l'upiniflu a presque paué en force de maiinic, que le 
prince coït Iraiut. de faire quelque paix ou Lraili^ù <tiind>'-sa- 
vonluge. B'enpeutdépartîrquandroceaxîonseprésenlera.B 
Puis lo publicisle trace dir droit des gens un ïdéat dont 
s'inspireront les ministres de ileiiri IV, La morale doit 
désormais dominer lea relations diplomatiques des peuples 
par la raison qu'une saine politique ne peut vouloir faire 
ce qui est prohibe par le droit des f;ens fondé sur Ict; prin- 
cipes delà justice lîlernelle. » Or. piii'iqu'il est ainsi, dit-il, 
que U foi est le seul fundement et appui de justice sur 
laquelle sont fondées toutes les républiques, alliances el 
socjéttî» des hommes, aussi fout-il qu'elle demeure sacrée 
et inviolable es choses qui ne sont point injustes, et prin- 
cipalement entre Im pnnces. Car, piiisqu'iU sont jçarants 
de la foi et du serment, quel recours auront les peuples 
sujets à leur puissance des serments qu'ils font entre eux, 
s'ils sont les premiers infractcurs el violateurs do la foi. ■ 
Oràre h ce mouvement général qui mettait en relief 
l'importanec du dmil naturel et celle du rAle de la diplo- 
matie pour le maintien de la paix entra les Étala, pour le 
trioapbe des règles d'honnêteté et d'équité dans leurs 
npfiorti «(d'inviolabilité do Lafoiiurée, l'insli talion diplo- 
nutiqas «d VinI, vers U flo du XVI* siècle, à régulariser 
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dans lii plupart des gouvernements ses rormes et son action. 
Les ambassadeurs étant devenus fixes en exerçant des mia- 
sionî permanentes, les gouvernements organisèrent aupr^ 
du pouvoir central une administration spéciale pour leur 
imprimer une direction conforme à leur pensée, h leurs vues 
politiques. On créa un cérémonial, on régla les préséaacas, 
on assura le secret de la correspondance par l'invention 
du chiffre et le département des alFaires étrangères reçut 
la mission de surveiller les fils de la politique daus tous les 
États, de préparer les traités et de présider à tous les actes 
de gouvernement ayant trait aux relations internationales. 
Ainsi se prépare l'instrument nécessaire & l'exercice du 
droit d'extradition. La pensée des négociateurs ne se por- 
tera pas encore sur cette branche du droit international, 
durant le XVI* siècle, parce que les événements politiques 
rendent plusquejamais nécessaire le droitd'asile territorial, 
mais la diplomatie acquerra une habileté, une souplesse 
et une activité qui lui permettront plus lard de ne paâ se 
laisser absorber uniquement par les négociations de paix 
et de guerre, mais d'embrasser sûrement tous les intérêts 
qui naissent de rapports de plus en plus fréquents entre Ie« 
peuples. Les ambassadeurs étant devenus permanents 
s'intéresseront h toutes les institutions et à la législation 
des nations chez lesquelles ils représentent leur gouverne- 
ment, aux projets de réforme qui s'y élaborent ; témoins 
des périls que l'impunité des grands crimes fait courir à 
l'ordre social, ils porteront peu à peu leurs préoccupations 
sur lea abus d'un droit d'asile indéfini et finiront par com- 
prendre que le droit des souverains est de se défendre 
contre l'invasion des malfaiteurs, au lieu de leur accorder 
asile et protection. Avec la régularité dans les formes et les 
usager, la moralité pénétra dans l'institution diplomatique. 
Lorsqu'au lieu d'instructions purement secrètes confiées 
à des émissaires sans caractère public il fallut écrire pour 
des niinistrtjs investis d'une mission officielle et perma- 
nente des messages destinés à être communiqués au con- 
seil des gouvernements, on s'appliqua à ne formuler que 
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des demandes équitables cl k ne recourir qu'k des moyens 
d'influence légitimes. La cuitâcifrncc recouvra sa pudeur. 
La droUure fil place au cynisme. " Dos inslruclions lumi- 
neuses, dit M. de Fla^tsan. furent (racées par le^ miniâlres 
qui avaient éludii3 les alTaircs et les liommes h IV-role des 
rCvoluttuQs, mais ce qui e^t parliciiUcr à ces lemps, lu tiel 
des discordes civiles et l'icrelé des pos^sions haineuses ne 
paasèrent ni dons 1«s actes diplomatiques, ni dans les cor- 
respoiiilitiici^s du cabinet. Les dépêches et surtout celles du 
ministère d'Henri IV. sont en généml écrites avec une sa- 
gacité froide, uao prudence et une candeur de principes 
qui les font envisager, malgré la vétusté du style, comme 
l«9 neilleurs modèles en ce genre. On n'y voit point lea 
efforts ambitieux de l'esprit, la prétention des plans nou- 
veaux, ni l'apologie des coups d'Élat ; mais la seule envïft 
de tout concilier par des voies douce», et de ne Taire valoir 
la pui^^snce, mt^mc h l'égard «lu faible, que comme l'auxi- 
liaire de la justice. Quel spectacle qu'Henri IV entouré 
de Mornai. du Bongars, do Bouillon, de Bellièvre, de 
Silleri, de Jeannin, des cardinaux Dossal, du Perniti el de 
Joyeuse, de Sanci, de Vilieroi, de ^ulll, de la Boiderie et 
de tant d'autres génies bien intentionnés 1 Lo sens exquis 
et la moralité de ce^ hommes préparëreut le droit des gens 
européen ; el les grands écrivains qui, peu d'années 
après, en assemblèrent les parties, ne furent que les rédac- 
tonri d«s règles et des maxime^ pratiquées par les ministrea 
d'IIenri IV, dont la politique était fondée sur le désint^ ^ 
ressèment ot la loyauté, non celte loyauté feinte qui ns 1 
sert que d'acheminement aux surprises, mais celle quia ' 
sa baie dans le rcKpoct des droite, et le dédain des menées 
soulcn-aines'.n 
L'inililution du droit d'iuile provoqua les méditations et 
I rocberchcs da jurisconsultes du XVI' siècle. Dans 
• Ta«te enquête à laquelle so livrait l'eiipril hnmnîn sur 
^lois, les constitutions, la religion, ils ne pouvaicat 
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oublier une des garanlies les plus précieuses de la liberté 
individuelle, alors surtout qu'elle avait un lien intime avec 
le droit de souveraineté considéré au point de vue de l'exer- 
cice du droit du punir. 

Lesjuriscoiisultes se demandèrent d'abord ai l'asile in- 
térieur était de droit humain ou de droit divin nu si les 
roïâ et les princes avaient le pouvoir de le restreindre el 
de l'abolir. Lesunspensaient que c'était un droit parfaite- 
ment humain, qui n'avait «ucun fondement dans les saintes 
écritures el que l'autorité séculière pouvait modifier à 
son gré, en prenant conseil des circonstances. D'autres ne 
le considéraient, il est vrai, que comme une institution da 
droit positif humain, sainte et I-3giLime touterois. puis- 
qu'elle avait été établie par l'autorité de pieux personnages 
pour l'utilité de l'Égllae; mais comme cette institution 
leur paraissait surtout ecclésiastique, ils croyaient qu'il 
n'appartenait qu'àTlO^lise de la modifier*. Il y avait dans 
cette dernière opinion tout à la fois une erreur historique 
et une erreur théorique. D'une part l'asile chrétien n'était 
qu'un legs du paganisme; d'autre part, l'Eglise ne pouvait, 
sous prétexte de faire respecter ses immunités qui, en des 
temps barbares et troublés par tous les déchaînements de 
la force, furent considérées comme la sauvegarde des 
Opprimés ou mCme des coupables par le pouvoir sécu- 
lier lui-même, empêcher ce pouvoir de déterminer les 
conditions dans lesquelles doit s'exercer le droit de 
punir. 

En réalité le droit d'asile devait perdre du terrain h me- 
surequc ledroit de répression en gagnait. Los officiers du 
roi, ardents à guetter les criminels comme une proie, à 
cause des émoluments qu'iU tiraient de la poursuite, de- 
vaient déployer toutes les ressources du despotisme légal 
pour restreindre les lieux de refuge, conquérir une liberté 
d'action absolue cl accroître ainsi les bénéfices qu'ils at- 
tendaient de leurs offices. Autrefois il fallait une autorisa- 
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tion spt-ciale de l't^vJfquc pour arracher un coupablutlu 
lieu SARfé. La vindicli? piibliigiie i';lnit par li'i h la mdrci (]d 
prélat qui dcciduil si le coupablv devail flrc poursuivi <i 
pardonna. Los oflitripr» do justice rt-uasircnl iV faire Ïdh 
siblement pn^valuir la règk' contraire. 

A diver*ea reprise*, la cour de Home fut saiiio pur les 
tuuvcraiiiR Ae roquâtes à l'cird du moililior uno înslilulion 
qui paralysait l'exercice de la justice. Les règlements qui 
furent ainii oltlonu^ dr-s [mpm pour <!lendre )e« catt^f^nnes 
de criminvh déclarés indignes du droit d'asile, comme le 
furent par exemple cous sallîciliîs par Henri Vil d'Angle- 
terre et par Pierre !1, duc de Drctaguc, bo joignirent iialu- 
rdtement aux mesures prises par los cccl^f^iasliques dans 
leurs propres justices, aOu d'y faciliter, & l'imitation du roi 
et des seigneurs, la marche de la répression sociale. 

I.'arcord qui se fil entre raulorilé civile et l'autorité 
ecclô.«i'i?lii|iie pour rendre «-s décisions et les faire (wécu- 
tcr n^v6le la défaveur gi-néralc qui s'attachait à l'asile des 
églises. C'iStait là le prélude des dispositions lëgiilatives 
par lesquelles le [louvoir séculier allait procéder ii l'abo- 
lition même d'une institution qui avait eu sa raison d'ilre 
dans les temps d'anarchie féodale mais qui était en contra- 
diction avec le fonctionnement des gouvernements unitaires 
cl monarchiques. 

Eu 1315, Louis XII avait aboli le droit d'nsilc dans quel» 
que» églises do Pari». Par une disposition générale. Fran- 
çou I** trancha au proBt du pouvoir royal la qoetttion dé- 
battue entre les docteurs de savoir ci l'asile rcli^vail do 
domaine ec clés iai» tique ou civil. L'art. t(H> de l'ordonnance 
de Villers-Cottercts est ainsi confu : a Toutes personnes 
contre lesquelles a élé décorné décret de prise do corps- 
■ar information faite du ras dont elles sont chargées, 
peuvent, de l'ordonnance du juge, être prises en fran- 
ehicen et lieux saints et sacrés, sauf h être ensuite réinlf- 
grte* »t\ y échet. • AHn de parer le coup que celle loi 
portail ji l'immanilé, Itebuffe soutenait qu'en vertu de 
i'ordonnoaee le magûlrat (lait tenu, avant de faire saîiir 



le criminel, de jurer qu'il lui conserverait la vie et les 
membres, en l'honneur de l'Église, el même de rournîrcau- 
tion pour l'accomplissement de celle promesse, si son 
caractère inspirait quelque défiance. Ce Iributpayéau soo- 
venir des prérogatives ecclésiastiques, cel auleur avone 
que la caution juraloirc n'était pas raCme fournie. Aussi, 
tous les juriscODsulles du XVI* siècle regardaient-ila l'or- 
donnance de 1339 comme ayant & tout jamais abrogé, 
l'asile. M. Allard ' proteste contre la portée qu'on a attri- 
buée à l'ordonnance. Loin do supprimer les asiles, elle en 
aurait, au contraire, consacré l'existence légale en impo- 
sant au juge l'obligation de réintégrer l'accusé provisoire- 
ment incarcéré, s'il 6lait constaté que d'après les canons 
de l'Église il Jouissait de l'immunité. En théorie telle était, 
en effet, la aignificalion de laloi. H.ûs, en réalité, la révo- 
lution que venait de subir le privilège des malfaileurï 
consistait à l'avoir enlevé à ses protecteurs naturels pour 
le hvrer aux juges qui en étaient les eanemis déclarés. 
Ceux-ci allaient procéder comme avaient fait les baillis 
pour le* cas royaux. Les réserves de réintégration devin- 
rent de style mais n'engagèrent nullement lo magistral 
qui s'allribunit progressivement un pouvoir souverain 
d'appréciation. Aussi, à partir de celte époque, voit-on dis- 
paraître des ordonnances ou des décrels de prise de corps, 
ï'anlique formule portant que les criminels pourraient 
être saisis hon lieu saint ', 

Dana quelques pays où la coutume de l'asile avait de 
plus profondes racines, comme en Bretagne el en Nor- 
mandie, la réforme se lieurla plus longtemps à l'empire de 
la tradition. Mais làencore. la jurisprudence de^ parlements 
suivit l'impultiion générale. Des criminels conduits an 
dernier supplice el qui étaient parvenus à s'échapper, n'en 
furent pas moins exécutés, et les sergents qui les avaient 
laissé fuir furent suspendus et condamnés il l'amende et & 
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U prison. Le respect âf» Normanih pour leiin vieux usages 
amena dam k'ur pays un grand nombre ih maltùlenn ; 
en outre le parlemenl de [tnuen avait coutume de juger en 
la grandchARibre des plaidoyers, où se Iroitvaienltoujours 
des conieillerB ccrli^siH«liquis. lea privîlè^Psfle cli'riiraturo 
et d'immunité; or, comme cet oxnmen prCcédail le renvoi 
de rocGUSé & la chambre criminelhr, les fugitifs venaient 
Tolontiense placer dans les limites de sa Juridiction. Par 
ton ordonnance du 14 man 1463, François 1" abrogea 
cette règle qui jusque-U avait assuré quelque garantie au 
droit d'asile '. La coutume r^rormée de Bretagne mainte- 
nait ce droit. » En tout cas de délit, portait l'art. 667, il y 
aura immmiité, forsauxcascxceptés de droit. »D'Argeatré 
Fat battu par lo clergé dans la lutte qu'il soutint pour faire 
écarter cette d'ispoailion de l'aftcieonc coutume. 

L'éditdet547 sar l'aide et confort que chacun devait 
prêter ti l'apprt^hension des dt^linquants lorsqu'un crimfï 
venait dVtre eommi^ confirmait sans aucune rcslriclion 
l'abolition du droit d'asile : •■ Et lors eera faite, y est-il dit, 
due et entière perquisition par toutes maisons, églises, 
franehises et autres lieux de la ville que besoin sera pour 
M taisir résument et de fait des coupiible}. » 

Dana les Paye-Bas. le droit d'asile dans les églises était 
maintenu (édil du 23 juin 1593. art. 22 et 27 mai 1596] ; mais 
l'ordomiance promulgua par Philippe II, en 1570, pronon- 
çait la complète abolitiuit des franchises, dont certaines 
Tilles avaient joui durant le moyen &ge, de donner aaile 
aux malfaiteurs. 

La niScps^it^ sociale l'tati trop au-dessus des controversea ' 
phili^nphiques pour ne pas s'imposer aux pouvoirs publics. 
L'Égliw lutta cependant avec succès dans les pays calho- 
Uqoes et y fit maintenir le droit d'asile avec des restrictions ; 
a fnrenl la Belgique. l'Italie et TEspagnc. Il disparut 
t pa|i protestants. 
a Ittrilorialoe soivilpas une marclic parallËle. On 
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remarque toutefois dans certains documenta IcgislaliTala 
tendance des souverainaà légaliser les atteintes, qu'en fait, 
ils commeltaienl contre rinviolabilité des territoires lors- 
que leur inlérfl d'y saisir les malfaiteurs parlait trop haut. 
Ainsi, par l'ordonnance de 1570, Philippe II s'arrogeait un 
véritable droit de suite lorsqu'il édîctail la disposition sui- 
vante : (i Art. 73. En délit flagrant et à la poursuite des 
délioquanls, tous officiers peuvent suivre et appréhcoder 
lesmalfalleuràen louiesjuridîctionset territoires, à charge 
toutefois, devant les transporter du lieu de la prise, de tes 
représenter à l'officier du lieu, et lui dire la forme et la 
cause de la prise. » Il est vrai que si quelques jurisco>isiill«a 
approuvaient cette innovation, elle fut vivement critiquée 
par d'autres comme contraire aux principes de la souve- 
raineté. Elle révèle tout au moins à quel point se faisait 
sentir dans lejÉtnLs la nécessité de réclamer les criminels 
réfugiés sur les territoires limitrophes. 

Ce n'est pas que l'asile territorial parût aux publiclstes 
fondé sur des bases plus solides que l'asile intérieur. Au 
seizième siècle, en cffel, on demandait à la première de 
ces institutions, aussi bien qu'à la seconde, quels étaient ses 
titres au respect des souverains. La réponse devait fatale- 
ment conduire à la légitimité de l'extradition. Bodin, qui 
ne fut pas sans influence sur les légistes de son temps et 
qu'un écrivain éminent considère comme le précurseur 
de Montesquieu, Bodin attaque de front le droit d'asile et 
défend les prérogatives souveraines du droit de punir 
contre lesjurisconeulles qui, & l'unanimité, s'étaient docile- 
ment inclinés devant la tradition universelle, au lieu de 
résoudre philosophiquement le problème de la souve- 
raineté, et delenir compte dans leur solution des nécessités 
du nouvel ordre social et notamment de la substitution de 
pénalités nouvelles à la peine du bannissement. 

Julius Clarus, qui fut successivement sénateur à Milan et 
conseiller de Philippe II en E3pa|i:ne, a merveilleusement 
résumé, dans un cadre restreint, l'étal de la science juri- 
dique sur l'extradition durant le XVI" siècle. L'auteur 



pow comme principe ronilnmenlal de U comp^teiw» qn« 
le coapablf (luil ètro jugiS sur le lirii mf riio du délit. •> La 
lieu du di'lit. dil-il, a tant d'importance que de droit 
commuQ les jugea du lira d'origine ou du domicile sont 
tenus de renvoyer le coupnhle nu juge du lieu où s'est 
* le délit, s'il le« en requiert ; et cela pour que l'on 
e en ce lieu contre le criminpl el qu'il y reçoive eon 
ment. C'e«t l'opinion commune selon Crcpolla,... Si 
te Juge du domicile n'n pas encore commencé l'instruction 
de l'afTairc, il est tenu de renvoyer l'accusi', quand l'ex- 
tradition est dcniuidée . C'esU'opinion commune, surtout 
quand il a'agit de crimes énormes, dit Conradi '. Mais si 
l'extrait II ion n'est point demandée, le juge n'est point tenu 
d'extrndcr et c'est l'opinion commune comme l'atteste 
Uidacu»*. M Après avoir établi que l'extradition est fon- 
dée sur la nécessité du recueillir les preuves du crime et 
de rendre le ch&liment exemplaire «ur le lieu ra6me o& 
l'attentat n été commis. l'auleur ajoute celte considération 
sur laquelle reposera toute la théorie moderne : <• Duns 
tous les cas oit, sans l'exlntdilion, la faute demeurerait 
impunie, l'extradition cât nêccisaire ; c'est l'opinion com- 
mune, dit Ana*. X 

Dèa celte époque, les criminalistcs discvtaicnl sur le ca- 
ractère et l'étendue de l'obligation du juge requis. Avait- 
il le droit de s'enquérir de ta culpabilité de l'accusé ou 
devait-il uns examen obéir è la réquisition ? I^s uns cstî- 
maienl que le juge requis avait le droit de vérifier ta force 
des preuves et la vraisemblance de l'accusalion. Ouclqui-s 
décisions avaient été rendues en ce sens. L'opinion con- 
traire l'avait emporté dans la pratique ; mais Didacus la 
combattait très vivement et soutenait, se rapprochant 
•insi de U théorie qui triomphera dons lu droit moderne, 
que pour qu'il y ait lieu k l'extradition, il faut établir la 
Intimité de la requête sur une instruction sommaire et 

1. PrMitatrim., toL S», d" 11. 

t. Quwit. pracl.. U. n» t. 

t. JuUus Osras, OiiMt. XXXVtlI. m II. 
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Bur la preuve du crime. Elles devaient se faire par le juge 

du lieu du délit qui demandait l'exlradilion '. 

Maiii, cet hommage rendu à la théorie, Julius Clarus 
s'empresse de constater que la coutume a abrogé le droit. 
La vérité est que les jurisconsiultes du XVI* siècle procla- 
maient la nécessité et la légitimité de l'oxlradition coname 
une doctrine unanimement reçue dans le droit romain à 
l'époque où, toutes les provinces étant réunies sous le 
même sceptre, l'extradition n'était que le moyen d'assurer, 
en matière criminelle, la prééminence au juge du lieu da 
délit, plutât que comme une théorie abstraite destinée à 
préaider aux relations d'États gouvernés par des soare— 
raina indépendants tes uns des autres « Mais, dit Clams, 
quoiqu'il en soit du lîroit, aujourd'hui, d'après la coutume, 
l'extradition généralement n'a pas heu comme l'attestent 
Cinus et un grand nombre de Jurisconsultes du XY* et 
du XVI« siècle tels que Barlhias, Grammaticus, Alvarotlug, 
Fulgosius, Gaudino, Matthxus de ArOiclis, Vitalinus, Con- 
radi. Ripa, Marailiis, etc. <> u Aujourd'hui nous n'usons plus 
de ces extraditions, écrivait un des docteurs cités par Cla- 
ms, parce que chaque paj's, au point de vue de U justice, 
« pleine autorité, et' que sous ce rapport, les divers pays 
ne sont pas soumis h la même juridiction, C'e^t pourquoi 
dans chacune des villes d'Italie, ayant une juridiction sé- 
■ ^réc, le coupable est en pleine sécurité s'il a quitté le 
I jwys où il a commis son crime. « « La môme prHti<pie, 
poursuit Clarus, est suivie en France, ainsi que l'alleste 
I^eus *. 11 faut l'entendre en ce sens que l'extradition 
n'a pas lien entre juges qui ne sont point sujets du m^me 
prince ; et c'est le sentiment commun dans l'un et l'autre 
droit, comme le dit Frobus. Chassencu dit aussi que telle 
est Topinion commune des jurisconsultes civils et des ca- 
nonisles et qu'elle est chaque jour confirmée par la pra- 
tique. Didacus déclare que dans tout l'univers chrétien, 

1. Jullusavus, Quxst. XXXVIII, no 18 et adiIlUons, g. 
S. Proteiwur k OrléuiB, prâsidenl au parlemeol de Roum mui 
Louis XU. 
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cette doclrino e<t dt>- (raditiun par l'cfTet de la coDttime et 
Balde déclare qu'elle eM encore obiiervi^ de nos jours. 
Marcui, B«lloviiu et Paul de Castro atlesti'nt que e'ett i'o* ' 
piiûnn géiit^raln des docteurs «n l'un cl l'autre droit (Ana, 
Serons, Marliuns Laudcnus, Aurrerius)ol que de nosjoun 
le renvoi do l'accusé no se Tait que dan^ les lieux soumis 
au lui^me chef d'Ëlal. C'est co que dit aussi Cœpolla -. 

« C*Mt pourquoi (selon Augu^linus} si plusieurs poyb 
étnieiil siiitmis & la m6me juridiction, l'exlraditton devrait 
avoir lîcu d'un gouverneur (ou pré&ident) & un autre. 11 
ajoute que souvent il l'a vu pratiquer et obsen-er de U 
sorte, et avec raison. An reste la contucne générale est 
que l'extradition no se fasse point entre diverses juridic- 
tions '. " 

Apris avoir nettement narqui! la distinction universel- 
lement reconnue entre l'e&trndition intérieure qui devait 
s'effL-tlucr entre gouverneure ou clu-fs d'Étal relevant de 
la m^me souveraineté et l'extradition extt^ricurc, c'est-à- 
dire entre souverains indépendante, extradition que le droit 
international proscrivait par respect pour le ilroit d'agile, 
Jolius Clnrus indique que le droit d'asile teiritorial u quel- 
quefois soulTert des allcinles et qu'il a ilé (irocédû h des 
extradition! contraire) à la coutume, soit an préjudice de 
certains roupables, soit même en vertu de certains traita 
permanents iotenronus entre des souverains. 

C'eal ici que nou« constaterons le peu de prix qu'atta- 
chait notre savant criminalistu h la lltèse de l'extradition 
préconisée par lui et par d'autres docteurs, puisqu'il con- 
Bid^rnil comme rcn^reltaldes ces dérogations à la coulume 
gén'ïrnic de ne point extrader les malfaiteurs. " llest \Tai, 
dit-il, que. malgré cette coutume, j'ai vu quelquefois livrer 
aux princes voisins les auteurs de crimes atroces, saiais 
dans ce dtirlié et réciproquement. Hais je n'ai jamais ap- 
prouvé celte manière d'agir, car In coutume devait los 
mettre en fUreté. Seulement Dieu permet pour la punition 
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des lualfaiteura que de letiips en temps on ne tienne pas 
compte de la coutume. Le^ coupables doivent donc prendre 
leurs pnScautiona ; et pour n'être pas expuàéa à se -ïroir 
extradée, ils doivent demander au prince, dans la Juridic- 
tion duquel ils se trouvent, une assurance, unsauf-conduil, 
qui leur donne pleine s&urité,... Il y a des provinces qui 
ont conclu avec les ducs de Milan des (raîlés accordant 
l'extradition réciproque des malfaileurs; mais ces traités 
s'observent selon le bon plaisir des priuces.... » 

Un respect aveugle pour la coutume établie, tel est le 
eentinienl qui domine chez les docteurs du XVI* siècle. 
Que ce sentiment procède du dâsir généreux d'assurer aax 
coupables les immunités de l'asiie territorial sur lesquelles 
Us ont dû compter, puisque tel était à celte époque le pacle 
consacré par l'assentiment unanime des nations, il sérail 
inj uste de le méconnaiire. Hais l'on peut s'étonner qu'après 
avoir proclamé la nécessité de parer à l'impunité des cri- 
minels par le moyen de l'extradition, ils n'aient pas con- 
seillé aux souverains d'abolir progressivement la coutunae 
générale en multipliant les traités d'extradition perma- 
nents, traités dont la promulgation eût averti les mal- 
faiteurs que, désormais, ils ne devaient plus compter sur 
l'impunité que la fuite sur le sol étranger leur avait Jus- 
qu'alors assurée. 

Après avoir indiqué que certains Etats ont conclu des 
traités d'extradition, l'auteur fait renrarquer que de son 
temps Jamais la cour romaine ne livrait les coupables aune 
autre province ou à un autre souverain. Oldradus, juris- 
consulte du XIV* siècle, dit que le cas s'est souvent pré- 
isenlé el que celte coutume n'a jamais varié, La raison de 
cette exception, c'est que Home est la patrie commune, la 
capitale du monde chrétien dans laquelle tous les pécheurs 
ont le droit de venir, sans crainte d'èlre repoussés ou 
trohis, implorer leur pardon au tombeau de saint Pierre. 

Julius Clarus nous rapporte enfin la controverse qui 
s*était élevée entre les docteurs sur une régie de compé- 
tence à laquelle le droit moderne a donné une portée sîngii- 
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lière. " MaU, se ileman«lc-l-îl, sî l<> jiti^e Aitf]ii<;l on dvmanile 
l'extradition nesl point compilent pour le crime dont il 
s'agit, et n'a pas Iv droit de faire arrêter ]o coupable, 
l'extraililion pi^ut-cllo avoir lieu? Oui, r^pund (^Iderinus, 
car on no doit Taire altcntion i|ii*,\ la juriilidion du juge 
qui ri^clame l'extradition, et nnn h la juriiilclion dit ju^c 
•uquel on la demande. Cc|iendanl le sentiment contraire. 
Bavoir : qui* IVxlradilioii ne peut avoir lieu si lu juge à 
qui on lit demande n'a pas le droit de faire arH^tcr l'accusé, 
ni d'fiitamer contre lut la procédure, eit gi! moralement 
admis, selon Bonius. De fait, joi lùujottn vu suivre le pre- 
mier tentiment, boU ({ue rexlradilion soit réclamée il'on 
juge ((ui dépende du m£mo prince ou président de la pro- 
vince, soit qn'ellc le soïl d'un juge soumis ik un aulre sou- 
verain ; on ne s'occupe pas do savoir si le juge requit n le 
droit de faire arrJ^ter l'accusa, mais bien de savoir si celui 
qui rt^clame l'extradition ajuridiction pour procéder contre 
lui. Alor?, si l'on demande rexlradilion àiuijugedu m'orne 
pays, celui-ci peut l'accorder. Si on la demande h un juge 
d'un autre pays elle ne peut avoir lieu que sur l'orHre du 
prince. Dans ce duché, ni les préteurs, ni les juges infi:- 
rieurs, ni même le s<!nat ne peuvent renvoyer un crimi- 
nel iï lies jugea étrangers. Le prince seul ou son lieute- 
nant général ont ce pouvoir '.* 

Moii àbf le XVI' siècle, la distinction entre le renvoi 
d'un juee K un autre dn mémo FUat et l'exlrodltion ou 
renvoi ou juge d'un Étal Étranger était uottemeut définie. 
Dans le premier cas, il y avait lieu & l'observation d'une 
simplf* ri-glc de comp-.tenec.c'cBl-à-dire il'exéculion d'un 

Iaclc judiciaire donnant sAlisfaction k lo préi'minenne du 
juge du lieu du ilélil sur celui du lii^u d'origine ou du domi- 
cile ; dans le second cas, s'accomplissait un acte de souve- 
raineté que le prince se réser\'ait au lieu de le déléguer h 
une flulurilé quclconiiue. Or, dan^l'nn et l'autre cas, il 
suffisait que le juge au nom duquel le criminel était 
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réclamé fût compétent pour que le juge requis pût faire 
droit à la requête de renvoi et le souverain à celle d'ex- 
tradition. Dana ce système on ne se préoccupait nullement 
de la réciprocilé de compétence. On ne se demandait pas, 
comme on l'a fait de nos jours, si la législation du pays où 
le malfaiteur s'était réfugié punissait le crime dont il était 
accusé. Il suflisait, suivant Julius Clarus, et cela était 
logique, que le fait incriminé fût prévu par la législa- 
tion du pays qui prétendait en poursuivre la répression. 
Nous démontrerons ultérieurement qu'il faut revenir à 
cette règle si simple, si rationnelle et débarrasser l'institu- 
tion de l'extradition des entraves dans lesquelles on l'a 
emprisonnée en l'assujettissant au principe de la récipro- 
cité, soua le prétexte que le souverain étranger ne peut 
livrer que les malfaiteurs qu'il aurait le droit de punir si 
l'infraction eût été commise sur son propre territuire. 

Julius Clarus énonce aussi cette règle qui a dominé la 
maliûre de l'extradition durant plusieurs siècles que lors- 
qu'il s'agit de délits sans gravité, l'extradition ne doit pas 
avoir lieu. C'est, dit-il, l'opinion commune '. Entia il 
ramarque que B'il s'agit d'une action civile & laquelle on 
crime a donné lieu, l'extradition ne se fait point. Le droit 
même s'y oppose, dit-il, et cela que l'accusation «il de l'irn- 
portance ou non. C'est encore l'opinion commune. En 
fait, il a été ainsi jugé par la cour de Toulouse k ce que 
rapporte Aufrerius (Decls. 319). Car, lorsqu'on poursuit 
civilement la réparation du dommage causé par im crime, 
on ne peut suivre la procédure établie pour la punition du 
coupable *. Cette règle a constamment été suivie depuis Is 
XVI* siècle par le motif que le droit d'asile ne pouvait 
abdiquer que devant les nécessités de la répression 
sociale proprement dite et les mesures de contrainte per- 
sonnelle cxceptionnellcmenl autorisées par les lois crimi- 
nelles. 
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Bodin comprit qu'il rutlait rompre avec la c 
générale qui était comme une ligue universelle des natîOH 
contre la justice au prolit du criminel. 

L'auteur tle la Hépubh'que dérivait dons ce lirre, lUt 
chapitre des m a); isl ratures : « Tou« les Jurisconsultes, 
depuis trois cents an», ont dit que le pnnco n'y est point 
tiMiu (à rendre le fugitiO ; c'est bien dit, si on parle de l'o- 
bligation civile de laquelle tous princes souverains sont 
exempts ; mai» ils tranclient tout uulrc sans aucune dis- 
tinction, et n'y en a qu'un qui mette une condition, pourvu 
qu<! 1« prince où s'est retiré le coupable en fas^ la justice. 
Or, s'il* confessent que tout prince est tenu de fain Justice 
par obtigiilion civile et naturelle, il faut aussi confesser 
qu'il est tenu rendre le sujet d' autrui à son prince naturel, 
non seulement pour avérer le fait plus aUéinent et d6ct>u- 
vrir les conjura et participanU, en quoi le récolemtint et 
confrontation est nécessaire, mais aufisi pour la punition 
exemplaire qui se doit faire sur les liens ; car c'est du 
moins qu'on doit chercher que la mort du coupable en 
maticrc de Justice. Bl si les majjialrals en m^mc république 
sont tenus par obligation muIucUo prf-tcr l'épaule et tenir 
la main-forte à la poursuite et punition des méchants, 
pourquoi les princes sont-ils exempts de l'obligation & 
laquelle b lui de Dieu cl de nature les astreint? » 

Le:i véritables fondements philosophiques de l'exlradi- 
Uon sont nettement poiés par l'auteur. Il a eu la gloire 
de proclamer, te premier, l'idée de solidarité universelle 
qui doit unir peuples et souverains contre le criminel pour 
assurer au lît^u mémo où le crime a ëli> commis lu poursuite 
et la punition dn coupable, par la mison que l'V seulement 
la preuve de l'attentat peut être utilement faite et le sup. 
plîce être réellement exemplaire. Les cunsidéraUons mes- 
quines, Ie« intérêts égoïstes, les passions des princes ne 
peuvent entrer en balance avec l'inlér^t suprCme de la 
réprenion sociale. La justice seule doit prévaloir dans les 
sociétés civilisées ; toutes les frontières doivent s'abaisser 
devant elle. 
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Les parties lésées par le crime indiquaient parfois elles- 
mêmes au législateur la voie où il devait entrer pour leur 
assurer pleine et entière justice. En 1531, les bourgeois de 
la ville de Bruges présentèrent à Charles-Quint une « sup- 
plication » contre les banqueroutiers pour qu'il fût permis 
prendre de droit le débiteur fugitif ou suspect de fuite en 
lieu sacré et autres lieux prohibés de droit pour le con- 
traindre à estre à droit et payer le juge. L'édit du 7 oc- 
tobre 1531 fit droit à la supplique. « Consentons, y est-il 
dit, que lesdits banqueroutiers, leurs fauteurs, assistens et 
autres qui se réfugieront et retireront en villes, bourgs ou 
autres lieux privilégiés quelconques, sans aucune excep- 
tion, et les biens qu'ils y auraient portés, en soient tirés hêrs^ 
sans préjudice toutefois des privilèges et franchises des 
dites villes et en autre cas \ » 

1. Coutumes de Bruges, t. II, p. 349. 
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SoxuMRi. — Orotiaa «t 1m piiblteUlet du XVIl" «IKlc. — L»OM 
dlMliIrnors aur Jo fnnilcmenl de l'eitradUloii domlntri par It né- 
ccMltA Ar recourir kd** oonvenlioni dlpbmalIquM. — Lt Rirorme, 

— L'mUb tvtrllorl*] derirnt U mmurM «uprtmo d*» prowtrlu. — 
AUeluIn iaolée* porlé«t k un Intlolabillté. — Ctivla. — Geokva. 

— l> contmion d» rriin1n(?1« tire le* pro^criU rend l'eitradUloD 
Iinpo*atbI«. — Abienci* de lr«iU*. — Ade* d'extradlUon l*uU«. 

— Elenrt IV tl Chtrioile de Montmonoer. 



Avec le XVIP siècle Appanill nrotius dont le g^nio em- 
brassa lout le droit nalnrfl fl *lcvn h relte science un 
iDflnnmenl immortel. Dans le Irdl^ ficjure èetli et pacis, 
r<iii(etir considère ta fniern* rommt^ la Hanction du droit. 
Poi:r chercher ilnns ijucls cas celle sanction doit mtervft- 
nir I>'||ti(imemi>n1, il remonte aux principes du droit na- 
turel, et 11 ilislîngiie avec plaa do précision que ses pré- 
dècei^«funi lo dmit de la morale. Dieu a Tail de l'homme im 
^Ire éminemment sociable et il l'a doué de raison nlUi qu'il 
pn!*»* rtr>lenniner le* nfeessité^ auxquelles il doit ee sou- 
mettre pour «nitsfiire ce penchant de sociabilité. L'idée 
du droil doit donc r<?3ulter de ta combinaison des nécessîlits 
de h s<.cit't-5 el de celles de la Juslic^ pure. La violation 
d'un droit conelitue une injure pour laquelle il e«l licite 
de recourir & l'emploi de la force. Au premier raoîT dw 
droHi e*t donc celui d'infligor une punition poiir la rtpa- 
ralioD d'uno injure. Or celui i|ui a commis une ii^jure s'est 
par avance tonmia h la juridiction dii lieu où il s'en e»l 
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rendu coupable et le souverain du paya où il s'eal réfugié 
pour se soustraire à la réparation doit le cnnlraindre 1 
exécuter cet engagement implicite el forcé. Ceci nous ra- 
mène à l'idée de solidarité universelle des peuples émise 
par Bodin. Ce motif donné comme fondement philosophi- 
que de l'exlradilion pouvait paraître séduisant h une 
époque 011 l'on se Irouvatl sous l'empire de coutumes qui 
toutes stipulaient au profit des bourgeois le droit de n'être 
jamais enlevés à leurs Juridictions locales, puisque Tex- 
Iraditinn avait pour but de restituer le délinquant à ses 
juges naturels. 

Les jurisconsultes accueillirent l'œuvre de Grotiua « avec 
vénération et enthousiasme. On enseigna ses doctrines 
dans toutes les universités ; on imprima son livre dans 
tous les pays de l'Europe et on le commenta comme un 
ancien ' ». Grâce à l'expansion que reçut ainsi la science 
du droit naturel et à l'école des publicisles qui s'inspirèrent 
des principes de son illustre fondateur, la légitimité de 
l'exlradition proclamée par Bodin au XVI° siècle ne ren- 
contra plus de contradicteurs au dix-septième. Les juris- 
consulles dilférèrenl sur le fondement de l'obligation im- 
posée aux souverains par le droit naturel de se restituer 
réciproquement les criminels, ils furent unanimes sur la 
nécessité de recourir à celle restitution pour assurer la 
punition des coupables. La révolution est accomplie dans 
le droit. L'asile territorial est condamné malgré ses antiques 
origines. 11 ne s'agit plus que de substituer dans la pra- 
tique l'extradition aux immunités abusives de l'asile. 

Après Grotius, Puiïendorf soutient que si « l'on est tenu 
de livrer un coupable qui s'est réfugié dans un autre pays 
uniquement pour éviter la peine qu'il a à craindre de la 
part du souverain qui le réclame, c'est plulAt en consé- 
quence de quelque traité particulier fait là-dessus avec un 
Toisiu ou allié, qu'en vertu d'une obligation commune el 
indispensable, ù moins que celui h qui on donne retraite et 
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que lini pmli^gc ne Iratno iiueliiue chose dam Id pnys ub 
iln r[-i;iiitsil(>ri>nlre l'État (Inù U d'est sniivé ».Co principe 
rpstrictif lie la lh<<orie de (imliiia eut mr notre insUtutioa. 
une inRutmce qu'un ne Murait méconnutlre. L'auteur. » 
nier la Idgilimitiï de IV'xtnidilitin. la fuisait reposer non 
sur une ublig^ition difrivi^ du droit nalarul maU sur une 
pure faculté abandonni^c à la convenance des gouvernants, 
ce qui moanît tout droit h la rédprucité comme condition 
tinf f uil non . 

Sans doutr considéré au point do vue pratique le 
syit^me de (irotius i^lait trop radical et aurai! jetiJ une 
perturbation trop proronde duns les relations des Étati 
pttur Un accepKl gur lea souverains. Ceux-ri n'auraient 
point reconnu la nécessité de l'extradition en tant qu'elle 
edt constitué une diminution des droits de souveraineté. 
Il suffisait, en cITel, qu'un seul se rerui&l au sacrifice qui 
lui était demanda' dan* l'inl^rèt de la si'curité universelle 
pour que louj rusent autorisés à rétracter une abdication 
de prérogative à laquelle îl n'était pas répondu pur une 
abdication réciproque unanime. Ur comment admettra que 
l«u« les princes ayant la souveraineté s'inclim-niienl de- 
vant le priiu-iiie proclamé par le iiovalr-ur comme devant 
nn dogm<* émané d'une autorité inraitlible I Dés Ion le sjs- 
li'me ronv<>nlio»nel était naturellement indiqué comme 
une tranFiaction entre la Iradîtion du passé qui consacrut 
l'asili' territorial et la doctrine nouvelle qui déclarait cette 
inatjtutîon contraire h In répression sociale et h la souve- 
raineté des États en conviant ceux-ci à faire des traités 
dans lesquels les contractants fitipuleralenl des avanlagcs 
et des sacriBces réciproques. Cette traniiarlion fo'rmuK-e 
pv PyffudOff était en harmonie avec la loi du progrès 
* qni •"■ecomplit rarement par de brusque-i elradî- 
MRlflwnations mais plutdt par des innovations pni- 
flente* et Rradaécs. OneNc que fât la puis.-tance de In dipli>- 
matie au XVll* siècle, elle no pouvait imposer aux États 
l'idée d'une extradition oblif;atciire. Une semblable ré- 
volution dans le< relalinni inlemationalus suppi>«e de4 



condilions absolument contraires à ceilos où se trouvaient 
les i>ui33ance3 de l'Europe, La guerre était permanente et 
un aréopage pour discuter une thèse philosophique de 
droit naturel n'aurait jamais rencontré une majorité d'ad- 
hérents aaseï convaincus pour faire pr<i valoir la réforme 
qui restait à dégager des idées émises par Gratina. Aussi 
nul n'y songea, La doctrine du novateur resta reléguée 
dans le domaine de la théorie. Barbeyrac le commenta- 
teur de PulTendorf, la reprit ensous-œuvre: >< Indépendam- 
ment de toute convention particulière, dit-il, on doit livrer 
celui qui s'est rérogié sur nus terres, supposé qu'il soit 
vérilablemenl coupable, ou du moins le punir soi-mtme, •> 
Watcl soutint la même lliéorie. Mais la doctrine de Puffen- 
dorf étart trop conforme aux préoccupations âgorsles des 
princes pour n'Être pas préférée à une idée abstraite et 
dogmatique. Il appartenait désormais aux phia actifs, 
aux plus zélés pour conquérir la sécnrilé intérieure de 
leurs Étala par une impulsion énergique imprimée A 
l'œuvre de la justice, de recourir à des conventions diplo> 
matiques avec leurs voisins et de vaincre ainsi par lenr 
exemple les préjugés dn passé sur l'asile Icrritorial. 

L'tnslilntion de l'extradition se trouvait doue maintenoe 
dans les vnicstorlucuses où elle s'était obscurément ûgarée 
dans sa lutte lente et pénible contre le droit d'asile. Le 
principe absolu de Grolius, le principe de l'obligafioa, s'il 
avait pu être mis en pleine lumière dans les conseils tics 
gouvernements et s'établir comme règle du droit des gens 
indépendamment des conventions diplomatiques, et au- 
dessus do ces conventions, aurait empêché l'extrudilion 
de dévier et d'aboutir en théorie à la règle de lu réciprocité, 
dans lea liens de laquelle elle a été enlacée par la diplo- 
matie. Ces liens elle ne les rejettera et ne les brisera pas 
plus au XIX' eiècle lorsqu'elle sera à l'npogée de son 
développement, qu'au XVII". La réciprocité, qui n'a cté & 
l'origine qu'un moyen nécessaire pour favoriser la reslitu- 
[ion des malfaiteurs, deviendra une fondUion essentielle 
de toute loi d'estraJilion H l.i subtilité des contrtictani* 
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eu dOduira Io3 coDséqucncc!) le* plus i^lrangee parce qu'ÎU 
conrondroDt l'obligation pr6cxislaiiU) au contrAl aveclu 
contrnl Iiii-ai6me i)uin'en cslquc l'instrument. 

Touleroii n'«iaj{Ëriinâ rien ; la dtssîdoucc i|ui divisait lei 
jurisconsullcs du XVII'si^clc n'eut, en ftul.qii'iini: infliit^iice 
actuelle tout à fait reslreiiitu sur lo développeniL-nt da 
l'extradition, pui^ue louii admettaient qu'dle pouvait 
fitre stipulée par un Irailt^. Le principe posé par Grotius, 
cl pr^ct-dcnunciit j>ar B<idin, d'une iiMi(;ation di'rivi^c tic 
la lui d'iusurancc mutucUu et naturelle entre le» nalioni 
n*avail ri'auln) but, dans la pensée de ces publicisles. que 
de poser lc« bases pbilosapbiquct du droit d'exlradilioo, 
car il VA de soi que l'obligation étant la mâmi* pour tous 
les gouvernements, le refus de l'un cAt arneni5 pur voie de 
représailles le rorus de celui à qui on l'aurait opposi). Pro- 
clamer i'obIi|(Btion do livrer le* coupables comme déri- 
vant de la lot de nature, c'était avant tout provoquer loua 
les peuple» à une commune entente, c'cst-û-dire h une 
«iteution uaiver«elle de l'extradition. La divergence exis- 
tait donc dans les muté, dans la formule plulût i(ue dani 
l'eiistcncedu droit. Une natiunqu! uuraîl obtenu l'extra- 
dition, en dehors de tout traité et sans promesse actuelle- 
ment consentie de réciprocité et qui aurait ensuite refusé 
de l'accorder elle-même au paj-aqui lui en avait accordé le 
bént-flce cAl évidemment failli & son devoir, cardia était 
liée sinoD par une stipulation expresse, au moins par un 
engagement implicite et, par sa résistance, elle se sentit 
privée dans l'avenir du droit do formuler une nouvelle 
réquisition. Pour éviter de semblables surprises on eut 
recours aux conventions diplomatiques avec d'autant plus 
de raijon'que rextrndition étant contraire nu droit tradi- 
tiuanel des peuples, il fallait marquer par un acte expli* 
cit« l'inleation où l'on était do déroger au passé. Mnibcu* 
muMimcnt on exagéra el on poussa à ses cxtr^mi-s limite* 
la régie de la réciprocité, comme la suite do cette étude le 
démontrera. Hais dana l'opinion de la majorité des jnria- 
coosollar, ceteaovcnlîuas mettaient le droit en mouromcnl 
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et ne le créaient pas, Ausrii l'erreur de PutTendorf et de 
ceux qui, après lui, donnèrent pour rondement k l'extradi- 
tion un contrat et non une obligation préexislante & ce 
contrat a'esplique-t-e!le par la déviation qu'avait subie le 
droit nalurel. L'asile territorial était si universellement 
praliqué qu'il s'était substitué dans les relations interna- 
tionales h la grande loi de la solidarité humaine. Le res- 
pect du coupable, qne l'on avait à lort conTondu avec le 
proscrit malheureux, avait été placé aii-de?sus des droits 
de la iustice sociale et l'on comprend que quelques juris- 
consultes, dont le tort était de ne pas remonter à la source 
pure du droit naturel, égarés par une tradition défectuetise, 
aient confondu l'usage adopté par les nations comme 
étant le véritable droit des gens alors qu'il en était la 
perversion mfime. 

La véritable cause ou une des principales causes qui 
compromit l'exlradilion fut la persécution religieuse 
durant le XVI'el le XVII* siècle. 

La défiance entre les États était devenue telle quand 
éclata la Réforme, que lorsque Luther acceplant enfin de 
comparaître à Worms, sous le sauf-conduit de Charles- 
Quint, reprit le chemin do la Saxe, son patron, l'électeur, 
le m enlever par des cavaliers masqués, tandis qu'il tra- 
versait une forêt de la Thuringe, pour le cacher dans une 
retraite ignorée. C'est qu'en effet Charles -Quint avait fait 
lire devant la diète un message par lequel il annonçait 
qu'il sacriHerait « royaumes, trésors, amis, corpi. sang el 
vie, pour arrêter l'impiété de Luther ". Au sein de l'as- 
semblée, le parti du nonce, l'électeur de Brandebourg el 
plusieurs princes avaient proposé du ne pas tenir compte 
du sauf-conduit donné k l'hérétique et de le trailer comme 
Jean IIuss. Les princes de Bavière et de Saxe protestèrent 
avec indignation. L'empereur garda sa parole. Haia 
quelque* jours plus tard la diète souscrivit, en l'absence do 
Lulher et de ae^ partisans, A l'édit impérial qui ordonnait 
l'arrestationduréformateur.ladestruction deses écrit^etla 
confiscation des biens deses fauteurs. L'électeur de Saxfr 
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ne voulant ni livrer le proscrit, ni régïster à force oavcrte 
au ban impérial, avait pris !•> parti iltf simuler im enlève 
ment aflii do lui ni^iin-r un Mlle inconnu uû il eAt bt 
liberté dp parler à rKur-ipo. 

LV'mpercur proscrivait Iw tiiSn-liiiurs de ses Ktals, lonis 
absorbi* par Im périls de sa lutlc contre la Franci.-. il ne 
tentait pae de les poursuivra sur les terres des princes et 
des villes libres de l'empire. Luther rompt son ban. se 
réinstalle dans sa chaire de Wittember;; <]ui défie le 
Saint-Siège et In Réfi»rane grandit sous le coup i!« la per- 
sécution an point (\utt ses adhérents deviennent assez forts 
pour soutenir ta lutte par les arme*. Ce ne sont plus des 
rebelles, mais dns adversaires. L'ère des guerres religieuses 
commence. 

Kn France les bûchers se rallumaient. François 1" aprîss 
ivoîr incliné il'altonl à la tolérance se laissait entraînera 
des nuctualionsqiii suivaient lidi-loment les fliintu^ilions 
do la politique exti5ricure. TantAt il semble louché de la 
flamme de l'esprit nouveau, tantAt il obéit à toutes les 
inspirations ultramuntainci. Après le désastre de Pavie, 
quand il veut faire déciiîrer le traité de Madrid par les 
Elala-tiénJraux, et qu'en retuur d'un don gratuit de 
l,30ft,000 livrer, le clergé lui demande d'exterminer celle 
sccleinipic, qui du fond de l'Allemagne se répand en France 
e( menace l'Église et l'État d'une entiërc subversion, il 
s'engage i préserver se* sujets du poison de l'héreaie. Le 
roi tint parole. Il se conforma ti In politique des Valois qui 
consista toujours A n'avoir aucune règle, aucun principe 
et qui. suivant l'exacte cxprc9»on d'un historien, <> Holta 

I d'une d'îmi-loléranceùdcs persécutions atroces, attira les 
guerres de religion chcx nous, 5t de la France non l'arbitre 
nais la proie de rRum]» et de notre sol l'affreux champ 
de bataille des sectes et des nations ». François I", en effet, 
fait simpliQer la procédure contre les hérétiques en subsli* 
iuanlà la commiMÎnn inquisitorialelejugcmentimnioiaire 
du lieutenant criminel du ChAtelet, sauf confirmation par 
le parlement ; il rend un édit qui condamne les recélnirs 
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d'iiérétiqueî aux mÈrnes peines queceus-d. Si le sileoce 
esL puni de morl, la dénoucialion de l'hôte est rûctmi- 
pensée parla conQscation de sesbiens. Aucun livre ne peut 
élre imprimé etins la permission royale aous peine de la 
« harl ». Le roi enlïn laisse s'accomplir eL approuve par 
leltrea patenUs la Sainl-Barlliclemy de Pjovcnce, le am»- 
sacre des Vauduis, aurore sanglante de Tëre funeste des 
guerres de religion. 

Henri II signale son avènement au Irûne par la créalioD 
d'uue chambre ardente et octroie àsea courtisans les bieos 
des condamnés. H rélablil l'inquisilion el impose parla 
force au parlement l'enregistrement de l'édit. ReslO sourd 
h l'appel que le parlement faisait solennellement à la tolé- 
rance, il envoie dans loules les provinces des lettres- 
patentes pour la destruction des hérétiques, menaçaul de 
ea colère le^ magistrats qui faibliraient à l'œuvre saa- 
gliiiit.^ La guerre civile éclate el pour l'apaiser le clioo- 
celîcr de l'Uospital, l'apAtre de la tolérance, convoque 
les États-Généraux. L'orateur du clergé de la célèbre 
assemblée se fit remarquer par lu violence de sa harangue 
tandis que la noblesse et le tiers se faisaient l'écho des 
sentiments de l'Hospilal et de ses généreux accents. Le 
clergé dénie le droit d'asile aux réformés : « N'admettre, 
dil-il, aucun étranger à habiter, converser ni demeurer 
dans le royaume qu'à lacondilion d'observer les cunstitu- 
Uons el ordonnances de l'Église. » 11 réclame Texécutioa 
des édils précédents des rois pour l'extinction de l'béi-ésie, 
l'âloigiiemenl des hérétiques de toutes fonctions publiques, 
la poursuite de ceux qui demanderaient à ouvrir dea 
lemples, de ceux qui assisteraient à des assemblées, la 
défense aux juges royaux d'appeler comme d'abus dans 
les procès d'hérésie jusqu'à jugement détinilif, d'entendre 
les prisonniers ou leurs défenseurs dans les procâs de cette 
nature, eniin de déléguer dans toutes les provinces dea 
magistrats secondés par la force publique pour faire inqui- 
sition contre les hérétiques et aider les juges ecclésiaâ- 
tiques dans l'œuvre de l'extinction de l'hérésie, 
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1^ lier* ôlal, ce sera ma (Hcniei bonncur. suivit réso- 
luiiivnt le diaucelier dan»]a voio do chnritii <!vajlgiMi((ae, 
do progr^ ot de civilisation qu'il lui avait indiquée; il 
établit la dânutrcalion entre le chrétien et le ciloyeu i^ue 
rilospital pn'cisera en légiste apnïs avoir fail ri.'riiarqiicr 
que la tolérance " augmenterait le royaume de (^em et de 
richeue ; » il réclama les «auveg&rdt» et gaïuutiea accor- 
dées aux juifs et aux musulmans, et liiialcment une am- 
nistie gOoérole et le droit pour les rérormés de se n:iinir 
sansarniQtt pour écouter la parole de Dieu. 

I^ vutu du tiers état fut eolennellemeut consacré. Dca 
lullras royaux «njuigiiirent au Parlcnient de Tvl* et au 
procureur gi^tSraJ de surseoir l'i toute poursuite pour le 
Tait de religion et de mettre en liberté laus W individus 
détenus pour cette cause. Le parlement aurait dû li 'em- 
presser d'enregistrer l'ordonnance d'amnistie. Mail te 
parti des Intolûranls, aigri Bunsduulc par les réformes ju- 
dinaireâ couteoues dans l'ordonnance d'OrlOans, qui bles- 
saient les intêrtïbs et les préjuges parlemcDlaires, jaloux 
d« 1 uuporlance politique que venaient de recevoir les Élats- 
Géoéraux, opposa une vive réîiistaiico à lœuvre du chan- 
celier el donna un déplorable exemple de versatilité. Pour 
obtenir l'enregislrcment de l'ordonnance, il fallut qu'une 
déclaration royale bannit du nyaume tous ceux des détenus 
qui, en sortant de prison, ne voudraient pas promettre 
de vivre calholiquemcnt. Les éoii^utcs recommencèrent, 
L'Hoapital lit rendre un édil qui défendait aux deux partis, 
» sous peine do la bart. de s'entre -injurier par ces mots de 
papistes, hu^uenols, ou autres semblables, d'abattre croix 
et iiuAges, forcer temples, attacher placards, piller et sae- 
cager maisons, soui prétexte des assemblées illicile^ qui 
s'y tiendraient » . Cet édit renouvelait l'ordre de mettre en 
liberté les détenus pour cause de religion et autorisait lous 
c«ux qui t'étaient enfuis hori du royaume lUpuit favine- 
mtent iU Fnmfw 1/ à y rentrer, pourvu qu'ils vécusscal 
calboliqoemenl et sans scandale. Ceux qui se refuseraient 
à prendre cet eagogenent pourraient vendre et emporter 
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leurs biens. L'édil avait 6ié cnvoyiî aux provinces avant 
enreghlremenl. Le parlement, par des remontrances d'uoe 
violence inouïe, dt'voila tout ce qu'il contenait de Tavorable 
aox hérétiques cl continua rie défendre leurs assemblées 
Sous peine de mort. 

Tous les efforts tentés par rilospilul se brisèrent contre 
l'intolérance do clergé et contre l'ambition criminelle des 
Guises. Il Tallait qu'une douloureuse expérience arrachât 
du cœur de la nation l'idée de l'unité religieuse qu'y 
avaient fait entrer depuis des siècles la foi et les violences 
de l'Inquisition. La France allait être livrée pour trente an- 
nées à toutes les fureurs d'une lutte fratricide jusqu'à ce 
que les partis las de combattre, meurtris, mutilés et souil- 
lés fussent forcés de recevoir de la main d'Henri iV fa 
transaction qu'ils avaient repoussée de celle de l'Hospital 
et des États-Généraux. Lesproleslauls pour défendre leurs 
droits avaient pris les armes. La persécution avait créé 
un parti politique. « Provocateurs des guerres civiles, les 
huguenots reproduisaient les excès nêa de leur agression 
et les prolongeaient par leurd exemples. Ce qu'ils sollici- 
taient ce n'était pas la liberté de conscience, ûlée iliaMique. 
suivant Théodore de Béze, et que les pays soumis à leur 
empire avaient vue impitoyablement proscrite ; c'était la 
prépondérance politique '. » 

Le principe de l'intolérance religieuse s'étant fait accep- 
ter par l'autorité civile, avait parcouru lo cercle de ses vio- 
lences. Les rois s'étaient faits les ministres de l'Inquisition 
d'abord : ils avaient laissé Rome lever des armées en 
France pour faire des croisades contre les hérétiques et à 
l'aide de ces armées soumises et dévouées ils avaient, pour 
queftiues siècles, en détruisant les générations hérétiques, 
étouffé l'hérésie.Sans trêve ni relâche, ils avaient entretenu 
les bflchers, et banni leurs sujets, puis un jour était venu 
où l'Église avait tellement abusé de la force mise i son 
service par les rois, et s'était laissé corrompre par tant de 
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vices et d'abus qu'une immen»*' réaclïon sVtail faito cantro 
elle. 1^ per^t^oution roiloublont n'avait fnit qu'aviver la ^ 
rrrolle. Deux nations rHigiciifCs et deux naliona politiques ^ 
s'étaient form^^es donn U Frnnrc. l'une Irinmphanle, iio- 
norile, privilégiât'; l'autre popsi5culi'(î. milpns^e, pm-icrite. 
Puia l'heure était vonu^ où la prpiniùrc fut phis fnrie que 
le roi. Au lieu d'élre le chef le roi était devenu l'esclave. 
De ministre ilo la persécution il était devenu le bourreau 
aveuKl^ "Ip* persécutés. Autrefois la royauté dirigeait les 
araii'eA au ftré de ea politique et de la raison d'État, au- 
jourd'hui elle était dirige. Le gisîvo temporal appartenait 
lus pa>ision« religieuses. L'fttat était dans l'I^Iise ou plu- 
tôt dans rinquiitlion. L'intolérance reliKifîiise, aprôs avoir 
souilla la France de s»ag, la précipitait vers sa ruine. Tous 
les principeu étaient absorbés par celui-là. L'autorité sou- 
verniiic, le pnuvoîr despotique de« Philîppe-le-BcI, des 
LiHiis XI et de» Fronijois I" étuienl vaincus par des fac- 
tions audacieuses. La souveraineté nationale qui préten- 
dait se constituer k cAté ou au-dessus de l'autorité royale, 
n'était elltsméme que l'expression d'un parti fanatique et 
rebelle. La loi saliqno était menacée de s'abîmer ilan^ l'a- 
narchie qu'elle avait pour but do prévenir. Il n'était pas 
jusqu'il l'autocratie romaine qui, refaisant son revêtant de 
foi* évanoHt. ne cherchai A placer sous son pied triom- 
phant le ihNne des rois de Fronce. 

Henri tV acheta la paix d'^ s<fti pays au moyen de son 
abjuration. (Xlc résolution n'était malheureusement pas 
une solution. L'autorité civile i^ubissoit un échec en n'exis- 
tant qu'A la condition d'élrc catholique. Le roi pouvait 
pcrsoiiii>'ll'*(nf'nl et par son énergie propre faire triompher 
U liberl'!- religieuse. Il l'aimait d'instinct. Elle lui était d'atL 
leur* imposée à l'égard des catholiques par la nécessité, à 
l'égard de« réformé» par le< liens étroits qui les avaient 
uni* h lui. Mais ce qui n'élait p«s conquis, ce qui n'était 
pas Gooaacn) c'était le droit. L'abjuration était une abdi- 
cation du droit. Lo trAne était rivé au catholicisme. Vienne 
Liiuis XIV el l<M per*ik:u lions racommenceront pins redou* 



DS I. EXTRADITION. 

tables cl plus lerribles par la puissance même doiil dispo- 
sera le despotique monarque. 

Rn vertu de l'édit de Nantes, toutes les sentences rendues 
contre les rérormés h l'occasion de la religion, fnrent annu- 
lées et rayéesdes registres des grefTea des cours souverai- 
nes- Leurs enfants établis à lYtranger Turent d<îclarés 
français et înviti5s h rentrer dans le royaume. Leurs pri- 
sonniers, même ceux qui avaient été envoyés aux galtres, 
furent mis en liberté, Henri IVavait compris avec une mer- 
veilleuse sagacité la puissance de la tolérance. Comme 
parti politique, le protestantisme n'avait plus dff raison 
d'Être dès qu'on lut assurait la liberté pour laquelle il avait 
pris les armes. Comme parti religieux il fut divisé par la 
diversité des croyances cl affaibli par un grand nombre 
de défections. 

Durant la période qui précéda l'édit de Nantes, l'asile 
territorial était devenu la ressource suprême des rfror- 
més. Le nombre des réfugiés d'abord très considérable 
diminua lorsque la Réforme fut devenue une puissance 
ayant pour chefs des princes indépendants ainsi que des 
droits qu'elle était autorisée à défendre par les armes. On 
ne fuyait plus en exil quand on pouvait donner son sang 
pour conquérir la liberté de conscience. Néanmoins la 
violation des édili de pacification ou l'issu» funeste des 
combats forçaient encore les réformésà fuir leur patrie car 
toutes les rigueurs du pouvoir royal se tournaient contre 
eux et jamais contre les catholiques. Mais les catholiques 
étaient i leur tour persécutés pur les protestants. Eo 
Suisse elcn Allemagne ceux-ci avaient propagé la Héforme 
par le fer cl le feu. 

Tous les États avaient été bouleversés parla révoluUoa 
rcligieuseel il fallait que les persécutés ou les vaincus de 
tous les partis fussent certains de trouver un refuge au delà 
de la frontière de leur pays. Dans le lieu même de leur exil 
ils étaient accueillis comme une force par leurs coreligion- 
naires et les princes auraient pu difficilement les faire 
expulser de leurs États. Lorsqu'en 1368 Philippe 11 érigea 
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dans \is Pays- Bat • Ir cnntril des Iruubics" que Ici Vjtpn- 
gnoU qualifièrent de •• Iribunnl de sang, •> dce millier» de 
citoyens Tuirent en Allemngneet s'unirent aux pnitcsiiintt 
de ce pays pour préparer la venReance. 

Le* princes proteslnnl^ s'eniremireni iini-l<pit>riii$ pour 
empêcher les «upplic^^, on ulTrAtit un nfile nux pn5\Tn 
dtK^résie. Ainsi le cardinal de Lorraine pressa ta ciiiid<im' 
natiun de Du Bour;;, afin que Texi^culiun fût accomplie 
avant l'nrrivOe d'un ambassadeur qu'envoyait IVIecteur 
palatin pour demander ou roi la grAce de l'infurlunL' ma- 
gistrat qu'il voulait numœer profeueur dons son univer- 
sili} do Ileidelberg. 

Les plus illustres étaient réduits h fuir. T)umoutin avait 
quitta la France, Urolius la IlolUndc. Quand toute l'Buropo 
futçmbmsécparlalUformo, les protestants français eungi- 
rent A s'ouvrir au del& des mers un champ de reFug« par 
deu cnnqtiêles dan* les ri'fçions de l'Amérique du Sud. Sans 
la di^reclion de VÎHegagnon, le Briîjil sérail devenu une 
colonie rraiiçiJSA. Ses violences et sa trahison prouvent il 
quels iMÎriU se trouvaient exposés les huguenots mém« 
quand ils croyaient avoir trouva un refuge k l'étrari^'er. 
Premier instigateur de l'expédition, Villf-gaginm avait 
commenct^ la colonisation sous d'heureux auspices ; mais 
il voulut se foire dinlateur religieux et politique de lu colo- 
nie. Sea adminiitn^s résistèrent aux doctrines qu'il vouloit 
leor imposer; il revint au catholicisme. I^s ministre* et 
leura adhèrent) les plu_4 zîlés se rembarquèrent «or un 
vieux navire presque dcgrJé et sans viiTCs. Le patron du 
navire ilail muni d'une dépêche de Villegagnon, qui les 
dénonçait aux magistrats pour les faire bnticr en France. 
Ilcuri'usement pour eux, les magislmls du |)ort breton d« 
Blavet, où ils abordèrent mourants de faim, favorisaient 
la tUSonoe et les sauvËrcnt. Pendant ce temps, Villegagnon 
ta'isail jeliv k la mer trois de leur» amiiqui ne s'étaient 
pas d«kidd* k lea suivre *. 
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Malgré le fanatisme de celte époque sinistre, il fnul re- 
connaître que le droit d'asile Tut, eaurde 1res rares exemples, 
respecté par les Élats et que les réfugiés furent |>artout 
considérés non comme dfs sujets révollés et coupoles du 
crime de lè^e-majejlé, ainsi que les qualifiaient les rois 
persécuteurs, maiscnoime des proscrits malheureux, vic- 
times de l'intolérance ou des divisions politiques. Si la Ré- 
forme n'avait pas triomphé dans certains pays, l'Inquisi- 
lion eùl peut-être tenté de liguer les princes contre le 
droit d'asile territorial. Lorsque Michel Scn-el, poursuivi 
à Vienne par le Saint-Office, se fut enfui et traversa (ieDëve 
pour se rendre en Italie, Calvin l'y fit arrêter. Déjà, après 
l'avoir dénoncé, le réformateur avait livré à la commission 
inquisitoriale les lettres que Servet lui avait écrites el qui 
contenaient la preuve de ses hérésies. Non content de cette 
odieuse trahison, il résolut de livrer au bâcher celai qui 
avait osé opposer à son Inslitatton chrétienne la Rtati- 
tulion du clirislianisme. Le procès d'hérésie fut doac re- 
commencé par les calvinistes. Le prisonnier protesta qu'il 
n'avait rien fait sur terre de Genève puisque ie livre oii on 
relevait ses doctrines antilrinilaires et panlliéisles avait 
4té imprimé ft Vienne el qu'il n'i'lail point Justiciable des 
tribunaux genevois. Le juge répondit; « L'hérétique ne 
ressemble pas au perturbateur ; son crime trouble la so- 
ciété qui a droit de le punir partout où elle le sait être, ■ 
Sur ces entrefaites, l'avis officiel de son arrestation ayant 
été expédié à Vienne par les autorités genevoises el la com- 
mission inquisitoriale ayant été mise en demeure de four- 
nir des informations sur les faits qui avaient servi de base 
h la condamnation & mort qu'elle avait prononcée par con- 
tumace, ce fui à qui aurait la gloire de bri'rler l'hérétique. 
Le geAlicr de Vienne fut envoyé pour le réclamer. Suivant 
M. Henri Martin, on aurait demandé i> Servet s'il voulait 
qu'on le ramonilt fi Vienne, c'est-à-dire an bilcher, ou 
qu'on le juge&l à Genève. Le prisonnier aurait opté pour 
Genôvc. Suivant d'aulreshisloriens les Genevois le retinrent 
SUIS lui Hemanderson avis, alln d'avoir le privilège de don- 
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ner h la <?hr6lii.<nl<! un grnnd exemple contre l'tutrésie. Il 
est vmisiîmblablp que k- malheureux ServPl «• rcfuM & 
IW Ira (li lion demnndéo par lt>a Viennois dan* l'espoir 
d'échapper à l'exéculion int^vilablo qu'ils lui réservaient 
et do faire prévaloir devant le eonteil do Genève les dniils 
de la libcrtiS d« cmirience. Quoi *Iii'il en soit, le dmil dosila 
avait souETert en la peD^oniii! d<i réfugii* la plu» éclalanie 
dei violations. 

Si la tragique exécution de Servel fut approuvée par 
Mi^lanchlnn et par Théodore de Btie comme ii» acte de 
justice, elle Fui réprouvée par la majorité des contempo- 
rains. Quelques années apr6«, Calvin di»stpa par la terreur 
une petite église arienne composée de réfugiés italiens. 
Ces sinistres épî«odei noulcvèrent des difcusaions sur le 
droit de punir les hérétiques par le içlaivc. Le parti de 
l'humanité grandit en baJne de la persécution et rhorreor 
qu'inspirèrent le» supplices sernl le droit d'asile en démon- 
trant que l'Europe deviendrait un vaste ehamp de mas- 
sacre si on Délaissait pas la vi« sauve aux réfugiés. 

Après le massacre de la Saint-Barthélémy, le parlement 
do Paris qui avait eu la faiblesse d'instruire contre Coligny 
et les chefs protestants, morts et vivante, pour crime de lèse- 
majesté, afin de dissimuler leur assassinat sous la calom- 
nie, donna h son tour l'exemple do la violation du droit 
d'aiile. II impliqua dans le prociis intenté aux morts 
deux des principaux îhembrea du parti protestant échap- 
pés k la première fureur du masMcre, le vieux capitaine 
Briqnenaut et Armand deCaraignes, maître des requêtes 
de l'bAtel du roi. Briquemaut, arrêté dans l'hâtel de l'am- 
hossatleur d'Angleterre, et Cavaignes furent condamnés k 
mort et pendus sur la place de Grève, en présence du mi et 
de la cour qui assiaiercnl h leur supplice comme h une 
file. H 

Le dniil d'asile fui mi» à uni" cruelle épreuve, quelques 
années aprî^ la pntmulgaticin de l'édil deNantf, par le 
plus grand do allenLnls contre l'humanité qu'on eAI vu 
depuis des aièdcs. L'Inquisition d'Espagne, désespérant do 
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convertir lesMatires, proposail(|u'on égorgi»ai loute In race 
infidcle. Bans distinction d'âge ni de sesf. Philippe III 
recula devant les difflaïUés ou les dangers de l'extermina- 
tion de près d'un million d'hommes. Ce monariue Iransîgea 
et ordonna l'expulsion de tout un peuple, Plus de cent 
Irente mille Moris(]ues valenciens furent d'abord embar- 
qués de force. Un certain nombre périt par la tempÉle dans 
la traversée. Les nuire? furenl jetés sur les plages désert« 
du royanmi- de TIcmcen et périrent pouf la plupart de 
faim, de fatigue, ou par les attaques des Arabes bédouins. 
Trente ou quaranle mille seulement alleignirent les villes 
(TOran et d'Alger. Quelques mois plus tard un détachement 
de quaranio mille bannis de la Castille se dirigea vers le 
paya de Labour et Bnyonne pour entrer en France. 
Henri !T se serait aliéné les princes catholiques qui étaient 
entrés en alliance avec lui s'il les avait laissés s'établir sur 
ses terres en leur accordant la liberté Ac leur culte. Par 
son ordonnance du 22 fé\rier )6)0. il laissa aux bannis 
l'alternative ou d'abjurer le mahomélisme cl de se fixer 
dans les pays situi^s au delà de la Garonne et de la Dordo- 
pie, ou de désigner le lieu dans lequel ils voulaient s'éta- 
blir, soil les Élats Barbaresques, soit tout autre paya, en 
s'engngeant h les y faire transporter : dans tous les cas il 
. leur assurait pli'ine prnteclion et sflrelé pour leurs per- 
sonnes et pour ce qu'ils avaieni pn sauver de leurs biens. 
Presque tous optèrent pour la consen'ation de leur culte 
etia transportation. Le roi exécuta fldftlemenl sa pro- 
messe. Après sa morl plus de soixante mille proscrits 
furent encore transportés en Barbarie, par les soins de 
Marie de Médicis '. 

n est bien évident qu'à une époque où les fureurs de I« 
gnerre religieuse proscrivaient ft chaque défaite des milliers 
de vaincus, le droit d'asile territorial s'imposait h loules les 
nations comme une nécessité sociale avec bien plus de 
force encore que dans les âges précédents durant tr^qucls 
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la proscriplUin n'avait jjimaîii procéda avec sntanl d*«a- 
«pmblo i-t d« violence. Aussi \"idt'*< i1t> l'extradition niJme 
appliquée Ji des crinips (lu droit comn^un fut-elle comme ^ 
Miscvelik SOI» les ([ois de la mar^c, qui transportait régu- 
lièrement les victimes de la guerre civilo d'une Trantièro 
h une autre. La multitude des épavns humaines d<'-po4>^-es 
h cliaquc reflux sur un lerriloiiv étranger i^tnit trop grande 
pour que l'on songeAt à discerner parmi ellc^ ceU« qui 
(!U3M>nl M. indignes de pïtîi?, et Ira plus grande criminels 
pun'tit ainsi se confondre sans eraint<> avec ceux que ban- 
nissait l'intolérance religieuse et politique. 

Prenons pour exemple Genève, la Rome protestante, où 
les fugilirst de tons les pay«, ceux de France surtout, ve- 
naient chercher an rtTuge et ui*) ils trouvaient un ciel doux, 
les habitudes de laviu gauloise et les sx-mpathiee ardentes 
du prosélytisme. Parmi ces apostats ralraln^s par les 
cxhort.ilionâ de Itucer et de Molanchthonou par les libelles 
de Calvin il ralomiiiiT, à insulter et h brûler tout ec 
qu'ils avnii^nt adoré jusque-là, à Irnnsformer le pape en 
aniochrist, les ministres de l'Égltâe eu suppAts de Satan, 
à ameuter les populations contre les dogmes, k sr placier 
S0U8 lejnng impitoyable de Calvin, beaucoup étaient iruiii^ 
valeur morale plus que médiocre. La Réforme ouvrit les 
porlt» de la cité h tous ceux qui voulaient y entrer, 
comme autrtrfois les fondateurs des villt^ nouvelles ou- 
vraient les leurs h tous les proscrits et h tous les bandits. 
Tous ceux qui, aspirant k l'émancipation conjugale, vou- 
laient faire briser par la religion nouvdle des liens indis- 
solubles, leii prêtres, les moines, pourqui les chaînes du céli- 
bat éltiieut trop lourdes et qui voulaient « embrasser ce 
c]u 'on nommait lalilM-rli* de la chair n, une foule d'avenlu- 
riera, de chevaliers d'industrie, d'escroc«!, de banquerou- 
tiers, de faux monnayeurs. qui avuent été obligés de fuir 
leur patrie pour éviter la potence ou les galères, affluaient 
kGeaftre suusprétextede religion. Pour obtenir le droit de 
bourgeoisie it sufCtait. fût-on souillé de tous les crimes, 
d'afScher un t£le pliarîtaîque pour Lu nouvelle loi évon- 
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gt'liiiuc, d'assislor à tous les prêches, de di^clatner contre 
le pupiarae, de signer le formulaire de la conffssîon caJ- 
viniste M surtout de §ervir avec zèle les desseins du réfor- 
mateur. Dans un suul jour, Calvin Ht ottroyer le droit de 
bourgeoisie 4 trois cents ré{u^;^és savoir: 200 Français, 
31 Anglais, 25 Italiens, 4 Espagnols, ele. Ces r^rugiéa, la 
plupart ban que rou tiers, chevaliers d'industrie, repris de 
justice ou condamnés par contumace ne rougissaient 
d'aucun métier. Calvin en Ot ses espions. Ils payaient l'hod- 
pitalité de Genève par la délation. Us se glissaient dans 
rinlërieur des familles, dans le temple, dans la boutique 
des marchandB. La journée finie ils allaient boire h la 
I taverne avec les libertins et rapportaient au consistoire 

tout ce qu'ils avaient entendu. Malheur aux réfugiés s'ils 
invoquent la liberté de soutenir leurs propres doctrines, 
car ils sont bannis ou mis à mort comme le furenl Bolscc, 
Servet, Valenliu (îentilis, Ochino, S'ils sont soumis k 
^E Calvin, il s'en sert pour per\ertir la représentation àe U 

^^K cité par leur intrusion incessante dans le conseil ofi il 

^H les oppose aux patriotes genevois pour édiller sa songlaDte 

^B dictature sur lu mine des libertés locales. Telle était la 

^H protection que lu déforme donnait aux malfniteurn. On 

^B peut se Qgurer si ceux-ci avaient liAte de fuir la justice 

^H de leur paya pour conquérir, par l'hypocrisie, des droits 

^H certaine h. l'impunité. 

^B Louis XIII confirmera solennellement l'ûdit de Nantes. 

^V Aux Étalfl-Généraux de 1614, le clergé renouvellera, il est 

^B vrai, le vœu d'interdire la ri^sidence en France à Ions, 

^H athées, juifs, m'ihomi3tans, adamii«tes. anabaptistes, etc. 

^V Mais l'orateur du clergé, Armand Du Plessis, évéque d« 

^B Luçon, ne s'associera point aux vœux d'intoléranrre de 

^B son ordre, Devenu minisire, Itichelieu conformera ses 

^K actes aux nobles paroles qu'il avait prononcées en faveur 

^B de la lilierté de conscience et du droit d'asile, car s'il détrui- 

^B sil la puissance politique des huguenots afin de rétablir 

^B l'unilé dans la nation, il leur assura toujours la liberté de 

^K leur culle et la paisible possession de leur foyer. 
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Tandii ijuc l'aûlc territonnl 9t farliflitU plus que jamais 
par lea proBcrîpliun« rrligiouKi-s cl assurait sa puissiuice 
ynyur des RJècks rticon?, sanK ijîslin^çiicr entre les malfu- 
ICMrs et les perfi^ciité*, l'AnKleterre donnaiL le spectacle 
d'une (le ces violations scandaleuses du droit des rèfugicn 
qui h clli-a »;ulc« sufUraienl putir paralyser l«s r^.furmcs 
les plus fialulair«9. La reine d'I^ossc, vaincue à Uangsidc 
(13 mai 1568], réduite À Tuir son royaume pour i<chapper 
À la captivil('. fit h cheval une course de soixante milles 
ver^ In Trontièrc mâridionalo de ses ÉlaU, cl. pouvant 
n'embaniiicr pour la France, se décida ik demander uiloft 
ta reine d'Anf;lelerre. A peine avait-elle débarqui! sur la 
cAte da CumbcrIang qu'Elisabeth commanda de s'assurer 
de sa per*onne. On la retint d'abord sons pri^lexte de la! 
faire avoir une entrevue avec la reine d'Angleterre ; puis 
on lui fit entendre qu'elle devait se purger, suivant les 
formes lé^ale^t, des wmi(i(;iius ^mis contre elle rt>lalivement 
au meurtre de Darnley. Marie prolt^ta que l'Angleterre 
n'avait aucun droit de juridictio» sur elle. On la traîna de 
cliAleaue» cItAlcau en resserrant d'autant plus sacaplivilA 
que, sur bks réclamations, les puis-iancf^s ^trangi'ri.'S ii)ti;r- 
veowent en sa faveur. Des complots furent pn'pnrtïs pour 
la d<^li\Tcr et mAme pour faire passer sur sa lite la cou- 
ronne d'Angleterre. Élisabelli »« trouva d'autre moyen 
de se débarrasseç de sa rivule qu'en la livrant au bonr- 
re«u. 

On chercherait ponl-((re vainement au Wl* siècle de« 
CODTenlion* diplomatiques sur l'extradition. On rencontre 
vers la fin du rc-fcne de Henri IV. c'est-À-dire au commen- 
cement du XVU' siècle, quelipics ri-rlamalions iwjlt^*. Il est 
utile d'en rapporter quelques-unes pour montrer h quelles 
extrémiliis en arrivaient les Houvcroins lorsqu'ils ne rece- 

tvaicnt pas immi^d internent sati^ifaclion. 
Le diffiTend t-ntri» Vetiî.*e et le pape Paul V est de* plus 
inttrucLir«. Kti 1603, Vincent Scipion Sarrasin, rlianoîne de 
l^ncc. et le coinlc Brandoliu Valde-Marino, abbé de 
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Ferme de Venise, fureni, d'après l'ordre du conseil des 
Dix, arrhes pour des crimes énormes. Le pape déclara A 
l'ambassoileur de Venise ([ue jamais il ne sotilTrirait que 
des ecclésinsliijpes fussent livrés à la juriilîclion sëculiùre 
et qu'il entendait que le sénat remfl Ic^ prisonniers cnlro 
les mains de son nonce à Venise. Le sénat fit rt^pondre aa 
pape que la justice ne pouvait se dessaisir de prévenus 
accusés de crimes dont on avait la preuve complète. 
Paul V fulmina un bref d'excommunication. Le Sénfll ri- 
posta par l'expulsion des jésuites et de tous les religieux 
qui voulaient observer l'inlerdit. Le pape appela iï son 
aiJe le gouverneur de Milan, le vice-roi de Naples etJe 
roi d'Espagne. Un embrasement général pouvait résulter 
de la guerre. Henri IV intervînt el. en son nom, le car- 
dinal de Joyeuse opéra un rapprochement entre les deux 
adversaires. Il obtint l'extradition de4 accusés au profit 
du pape. 

Le second exemple concerne Henri IV lui-même, qui 
mettait plus de persévérance h satisfaire les caprices d"uD 
cœur trop înHammable qu'à assurer à la justice la reddi- 
tion des malfaiteurs. Une passion romanesque avait chassé 
de son cœur Mme de Verneui! ; le roi étant devenu 
éperdument épris de Charlotte de Montmorency ta fit 
épouser à son cousin le prince de Condé. .S'il avait espéré 
la placer ainsi hors de ses désirs, il se trompa. Non content 
de faire célébrer ses amours par Malherbe, il se livra il une 
poursuite si ardente de la princesse que le prince devenu 
jaloux maltraita sa femme, menaça de faire dissoudre le 
mariage et finalement partit secrètement avec elle pour 
Bruxelles, pensant que l'honneur de celle-ci pouvait être 
effleuré par les extravagances du roi (29 nov. 1609). 

Henri, déçu dans ses illusions, entra dans une grande 
colère et expédia La Chaussée, exempt des gardes, avec 
ordre de suivre le prince au delà des frontières ; « el le 
trouvant en une ville hors du royaume. Sa Majesté a com- 
mandé nu dit La Chaussée de s'adresser aux gouverneur 
et magistrats d'icelle, pour leur faire eiilundre la charge 




que Sa Majesté lui a ilonm'c par lu priïsente onlnnonnoo, 
les requérir et prier fiiiro arrestcr on leur ville le dîl prinr» 
et sa Buito, les mellre en seure garde, s'n^surunt Sa Migoslé 
qu'ils feront service trAs agrénble A MM. les archiducs, u 
La pnScipitatioii, ViiK'uli'^rcncc ri le ridicule avec lciii|ueU 
tes ordres se iniilliplii;r<>iil durant In nuil {ûmoignent du 
vertige qui troublait la raison du roi. 

I^ Chaussée atteignît (xiadé à Landrecies. Les inagia- 
trals plfKéi dans lalteniative de laisser un officier de 
police français exercer son ministère sur les terres du roi 
d'Espagne ou d'engager leur tnallrc dans une querelle 
avec un prince hautain et menaçant, se décidèrent & en 
référer à leur* supérieur» cl à retenir Condé jusqu'à ce 
qu'ils eUAteat obtenu des instructions. Durant les trois 
jours que durèrent les pourparlers, la ville so remplissait 
dofilciera et de soldais français. Balagny, le chevalier du 
guoi, d'auln's ngeiits du rr>i. y élaienl successivement 
cnlrés iivec leur escorte. Tour l'i lour sollicitant et mena- 
çant les magistrats, ou s'adrcssanl au prince Kii-môme 
pour l'engager A se soumettre de bonne gr&ce, leur atti- 
tude resiemblail fort à une violation de territoire. Les pré- 
tentions de Henri IV furent rejelées. mais pour témoigner 
de leur déférence pour lui, les archiducs se bornaient & 
donner asile & la princesse tandis qu'ils exigeaient que 
Condé quitlAt les Pays-Bas sous Imis jours. Le fugitif 
gagna Cologne. 

Pour colorer ses emportements, Henri IV dénonçait 
Condé comme fauteur de troubles et insinuait que sa fuite 
était concertée avec les ennemis du royaume. Sans doute 
l'importance même qu'il paraissait attacher à cet événe- 
ment inspira au roi d'Espagne des n'isolutiona conlr.iires 
& celles <les ardiiducs. Ses conseillers invités à délibérer 
■ur U requête de l'illustre fugitif s'indignèrent qu'un 
prince du sang français ne tnmvill point de refuge sur les 
terres du roi d'Espagne, tandis que le roi de France accor- 
dftit publiquement sa protection & tous les criminels espn- 
f;nr>ls et sa bienveillance particul ière & un ministre iuBdéle, 



Antonio Percz, jiislement proscrit par le maître qu'il avait 
offensé, A l'unanimiUi il Tut décidé que Oondé aérait invité 
à se rendre à Bruitetlcj. 11 s'y rendit i-n elfet et on le reçut 
avec touâ les honneurs prescrits par l'étiquette espagnole. 

llenri, après avoir épuisé tous les moyens pour déter- 
miner Conûé & »e soumellrc, envoya à Bruxelles le mar- 
quis de Cœuvres en ambassadeur extraordinaire. Ce favori, 
d'un caractère énergique et peu scrupuleux, déploya le 
dévouement aveugle que réclamait la passion d'un mo- 
narque babilué à imposer ses volontés k de daciles cour- 
tisans. Cœuvres renouvela les démarches directes et indi- 
rectes pour émouvoir et intimider la cour de Bruxelles; 
il tenta mCme. sans succès, d'enlever la princesse. Battu 
dans toutes les voies détournées, il dut accomplir l'acte 
solennel qui devait terminer sa mission. S'étanl rendu & 
l'bAlel d'Orange, accompagné du sieur de Bemy, résidait 
pour le service du roi près leurs Altesses de Flandre, du 
sieur de Préaulx, conseiller au Parlement, et de Manlcamp, 
gouverneur de la PÈrc, il adressa au prince de Gondé une 
sommation en forme, 1l> déclarant coupable de lèse- 
majesté s'il ne se soumettait immédiatement au roi, et il 
se relira, lui laissant un procès-verbal de cette somma- 
tion. Le prince lui fil signifier par un notaire une décla- 
ration en forme authentique dans laquelle il prolestait 
être toujours prèl â se rendre aux ordres du roi dès qu'on 
lui donnerait les sûretés dont il avait besoin pour son 
honneur, ajoutant qu'il clait incapable de jamais rien 
cntreprendi'e contre le service de Sa Majesté. Cœuvres 
refusa de recevoir la protestation et menaça même de 
son épée le notaire qui devait la lui remettre. 

En mi?mc temps qu'il tentait de reconquérir la princesse 
de Condé. le roi se préparait à la guerre qu'il méditait 
depuis longtemps et qui, connue dans l'hisloire sous le 
nom " de grand dessein, » avait pour but d'établir l'équi- 
hbre européen. « Cette guerre d'Étal et non de religion 
ou d'amour « ainsi qu'il l'a nommée lui-même pour dé- 
mentir le caractère que paraissaient lui imprimer le caprice 
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amoureux qui nVn riait qu'un rpisodo et les devises ga- 
lantes (lonl il avait entouré ses arinr^, le fer de Ravaillac 
rarrôla en traneliant la vie du roi au monienl où ses 
trou{)eâ marchaient ver:» la frontière i. 

La moralité de cette ayenhire indigne d'un grand roi^ 
les conseillers du roi d'Kspagne Tavaient indiqu(M>: CN^t 
que rhonneur et l'indépendance des Ktats consiste à donner 
asile à ceux que proscrit le despotisme des princes et à le 
refuser aux criminels. La raison humaine tendait à recon- 
quérir ses droits sur les pr^ugés. 

L Voir fliil. tfet princtt ilf Conrf^pir It doe é*AttMle, L IL 
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SOMMUBE. — Le» Ipiitéa d'alliaoco slipulcnt plus /r^quorament ku 
XVII" aiÈolo reilndllloD dcscriinlnBls iSc liae-roajestê, — Loul«X!V 
abolit les deraiers vestiges de l'asile intérieur. — 11 ne toliro pu 
les immunUis de l'asile territorial et les atteint par l'extradîtiofl 
résulîÈre, par des procédés nrbUraircs ou par îles viaUlioas d« 
territoire. — La plupart dea ËtaU entrent dans la mAme voie. — 
Ces violences, en abolissant l'inviolabilité de l'asile lerritjrlal, pr^ 
parenl l'eitraditiou légale . 



Si dacs l'histoire diplomatique de la première moitié du 
XVII' siècle on ne rencontre pas encore de traité d'extra- 
dition proprement dit, on lit plus fréquemment dans les 
traités d'alliance une stipulation relative à l'exlradition 
des rebelles ou criminels de lèse-majesté. On la remarque 
par exemple dans le traité relatif aux mariages espagnols 
de i61â, conclu à Fontainebleau par Villeroi au nom de 
Louis XIII et pardeCardenas, ambassadeur de Philippe III. 
Ces souverains se promettaient « qu'ils se secourraient 
mutuellement contre ceux qui entreprendraient quelque 
chose contre eux et leurs Étals, de même contre ceux qui 
se révolteraient contre leur autorité qu'ils n'assiste- 
raient aucun de ceuK qui seraient criminels de lèje-majesté 
à l'égard de l'un des deux rois; que môme ils les rirmel- 
traient mire les mains des ambassadeurs du roi qui Us 
réclamerait '. 

En 1633. Louis XIII, irrité contre Charles IV, duc de Lor- 
raine, parce qu'il avait donné asile dans ses États à Gaston 
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d'Orléans t-l à touj le* mécnnteiiU 'lu royaume qui con- 
■piraient avec lui, Ut une driuoiislroliun armiSe contre c« 
prince. Par un Inité eigné à Vie, le 6 janvier, Charles de 
Lt>rrHiiie sa dtipartit da toutes intelligences av<>c IVrit- 
poreuret l'Espagne, promit de ne plus conlract^r aucune 
«llionce sans le consentement du roi, A'obligon non roule- 
ment k renvoyer de ses États U-s ennemis et les sujeU 
rabellcgdu rut, c(k n'y recevoir dorûnavant ni Monsieur 
ni la reine m^re, mais encore h soutTrir ipie don-nav-mt 
les gciu du roi arrètaMtnl dm» %tt Était tfx Français arriuéx 
4e Ihe-mn/etté , re qui conMitiiail le mode dVsIradilïoa 
le plu* rigoureux au proDl de la puistance rcqw!r«nle, 

Cremwel el le cardinal de Uauriti tirent d?s stipulations 
semblahli^s en 1654. Hatiarin consentait à éloigner le pré- 
tendant Charles II qui avait reçu asile en France ainti que 
le duc d'York, 

Ces dérogations accidentelles au ilroit d'asile étaient 
uniqucmcnl inspirées parTinlérét polilii|ue. La règle gé- 
nérale se rurtiRait même de ces exceptions. L'opinion pu- 
blique en cITet les accueillait avec déraveur parce qu'elles 
étaient relatives à des criraei politiques et que déjà la 
cnnecicoce des nations entrevoyait cunfusémenl la di»- 
tinclion que le droit des gens moderne a si tardivement 
établie entre ces crimes et ceux d« droit commun. C'est 
nu despotisme des rois, plus préoccupés de leur sûreté et 
do la défonse de leur pouvoir que du pi!ril causé aux 
citoyenspar les crimes de droit commim, qn*il faut faire 
remonter le tôle et la cniaulc avec lesqucU furent pour- 
suivie et puois le* criminels de lèse-majesté, tandis que les 
malfaiteurs vulgaires trouvaient tant de facilités pour se 
BDUstmire aux foudres de la lui. 

Autant les monarques prcnaionl peu de Rouci de ces der- 
niers une fois qu'ils avaient gagné la frontitre, autant ils 
mettaient eu œuvre toutes les ressources diplomatiques pour 
faire expulser ou pour *e faire livrer un rebelle contraire- 
it'Qx maximc.t reconnue* par ledroit des gens, mais le 
•dfl leur* elTorts était subordonné aux chances d'une 
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alliance el à des concessions de toul gienre. Les réfugiés 
puissants étaient pour les ennemia de la France des auxi- 
liaires trop utiles pour que leur concours Ml rejeté. Peo 
avant la priso de la Rochelle, Louis XllI envoya le mar- 
quis deBiainville auprès de Charles I" afin d'obtenir la ré- 
vocation d'une loi portée récemment contre les catholiques 
anglais et l'expulsion du duc de Soubise, chef des hugue- 
nots rtVoltés, Le refus du monarque laissa clairement eo- 
Irevoir à l'ambassadeur que la guerre entre les deux na- 
tions allait éclater. « Quant à l'asile donné k Soubise, chef 
des huguenots de France, le roi répondit que ce seigneur 
était son parent, et de la mÔme religion ; qu'il ne l'avait 
point appelé â sa oour, et se bornait à donner retraite à aes 
vaisseaux ; qu'il le voyait pourtant avec déplaisir aller in- 
fester lescôtesde la France ; qu'au surplus Henri IV avait 
reçu chez lui le comte de Bothwel, qui avait attenté con- 
tre la personne du roi Jacques, son père. » Charles s'excu- 
sait en outre sur le droit qu'ont les souverains de donner 
aaile à toutes sortes de personnes. ■< Je sais, répliqua Blain- 
ville, qu'à prendre les maximes d'l-:tat h la rigueur. Votre 
Majesté peut accorder retraite ù Soubise ; mais il y aurait 
pourtant beaucoup à redire ù son procédé, si elle se pro- 
pose de bien vivre avec un ^rand roi, son beau-frère. 
Cependant, si la personne de Soubise estai chère i Votre 
Majesté, je ne lui en parlerai pas davantage ; mais je ne 
garderai point le silence quant aux vaisseaux qu'il a sous 
ses ordres, parce que la plupart ont été enlevés au roi 
mon maître on à ses sujets ; je demande donc qu'ils soient 
rendus, sans quoi mon maître ordonnera qu'on les re- 
prenne partout où ils se trouveront '. » 

Malgré la révolution que l'ordonnance de 1539 avait ac- 
complie dans la législation de l'asile intérieur, l'iastitution 
s'était maintenue à titre d'exception el de privilège. 11 eût 
été bien surprenant qu'au XVIl* siècle on ne prit point 
prétexte de l'antiquité du droit d'asile pour en conserver 



I. De Flnuan. 1. II. p. 4o7. 



3 



M i KxnunniM. SU 

(les di^bri», ne frtl-w que pour no pas lùsser s'ételnttn* an 
obus alors quclouDlesabunélaiciilpussibles. D'aillninra».. 
silo nVlait-il pat un moyeu puur le roi. In police ou Itam 
jugea, (le «tuvnr le^ coiipnblcs qu'on ne voul.iU pas altmo- T 
dre ! A ce lilre seul ra*ili« avnil sa place marquifc- parmi lei 
errumenlî liurarbilrnirp. 

Le^ mAi«)ns royales n'uvoicnl pas él6 comprimes il&ns 
rabi>lilion de* ïmmunittSi de l'asile. Un refl()ecta, à ce Ulre, 
mî'me lus (•ilifïce* qui avaient abrité la puissance royale 
ilsns 11! pas^, tels que le Temple, l'Etnclu* de l'Abbaye de 
Saint-Germaia-des-Préit, l'IiAIel de Soîsson* et m£me lea 
ch&Lmus royaux. Les jiislicca royales et seigneurialea 
étaient également privilégiées. En 1683, Colbcrt dut se 
plaindre au commandant du chAlean dc« Tuileries de ce que 
ce lieu serrut de retraite à des gens poursuivis par la jus- 
tice ou la police. Des plaintes semblables furent Taiteit k l'é- 
gard du Louvre. Il s'y cnmmeltait m^mo d^s désordres 
contre lesquels il fallut pruiidre des me^ui-es rigourcu^B. 
L'hâlel de Soiôsons, appartenant à la maiiion de Savoie, tai- 
sait le désespoir de la police à eau je des Tréquenlcs con- 
traventions qui s'y citmmedaienl; des voleurs, des brct- 
teura el des usurioni y trouvaient un refuge '. 

Louis XIV n'usa point à l'égard des prévonas de la 
mi^me faiblesse que ses prédécesseurs. Il enleva aux palaJa 
el aux liAleU des princes le privilège de les abriter*. Lo 
17 octodri! 1684. il ordonne que les iliicrets de justice s exé- 
cutent dans le Temple ainsi que dans !«s autres lieux de 
la ville de Paris el iléclar« que si dans la suite il re^-oit de 
nouvelles plaintes il fera abattre le* portes du Temple *. 
En l~(>l,de noiiv'rlles ptaïnle^ se proiluiaenl.Un décret ilo 
prise de corps n'avait pu être cxéculé par la faute du bailli 
du Temple et celle des domestiques de l'abbé de Chaulicu 
qui a'était Tait une retraite délicieuie dans l'enclos du 
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grand prieur. Une sÉvère admonestalion esl adressée au 
bailli avec avertisse ment qu'il sera pris contre lui les me- 
surer les plus graves s'il persiste à donner a^ile aux mal- 
faiteurs. Il fui dit aussi à l'abbé de Chaulieu que s'il avait 
quelque autorité dans le Temple il en usât non pour empê- 
cher Texécullon des ordres du roi, mais pour les y faire 
recevoir et exécuter avec respect '. 

L'ordonnance de 1670 n'édicla nucune disposition spé- 
ciale. En dehors des exceptions que nous venons de men- 
tionner, le privilège de l'asile était tombé en désuétude ; 
il élail inutile de lui assurer une protection. C'est la preuve 
la plus forte des conséquences de l'ordonnance de 1539. 
Aussi les jurisconsultes se bornèrent-ila h renvoyer aak 
dispositions de celle-ci '. 

Louis XIV ne pouvait pas plus toK-rer les immunités de 
l'asile territorial que celles de l'asile intérieur. Lorsqu'il 
s'agissait d'un crime grave, ce prince suppléa à l'absence 
de traités par des cxlradilions isolées. C'est par I& que 
l'on préluda à l'élablisseraenl des conventions dipIoDia- 
tiques générales. 

La marquise de Brinvilliera s'élant réfugiée en Angle- 
terre, une correspondance s'engagea entre Colbert et 
l'ambassadeur de Cruissy. Le^ documents sur celle ma- 
tière étant rares, il est intéressant de les citer en entier 
afin de se rendre exactement compte de l'espril qui pré- 
sidait à ces négociations. Nous empruntons les lettres ou 
les faits qui vont suivre aux ArckiDcs de la Bastille de 
H. Ravaisson. 

Colbert À de Croissy, ambassadeur en Angleterre 
IQnov. 1672). 

« A l'égard de l'avis que voua me donner de la dame de 
Brinvillicrs, je vous ai assez expliqué la conséquence de 
cette alTaire et commo ce serait une trop grande discus- 
sion pour le public qu'un crime de cette nature fût im- 
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puni, commenr» de Iraiif r ili> cetle matière arec mylord 
ArlÏDglon et tou< ce <[iio vous cri>iri.'x pouvoir pcrMuuIec— 
le mj d'Angldc-rre de dooner cette ftatisfaction an n 

De CroÎBijr h Culhcrl. Lotiilrcfi, H Dtivomtire 1673. 

n Je V0U4 ai inrormé p.ir mn d^mii^rc qiin k- roi d'An- * 
gletcrre coDsenlait que je [i«so arriMer la ix^rsonnc (|UC 
vous lavec; mois je n*ai pu encore découvrir le lieu oii 
elle se relire, et je vous nvotio même (jue le roi prétend 
B{'uit?mont li'Urfy In raplure et l'rnlh-emcnl tant r/targer 
set nffirifrt df In faire conduire en France ; j'aurui bien de 
ta peine, dans le caractère que j'ai ici. do réumir dans 
celte affaire, mais j'appuierai de tout mon pouvoir ceux 
qui viendront envoyés pour cette alTaire. » 

Colbert k Croissy. Paris, 97 Dovembro 1672. 

B Vous apprendre! les intentions du roi par la lettre 
de Sa Majesté- que je vous envoie. * laquelle je me remets, 
S. H. a i-lt' bien ai.>*o d'apprendre que le roi d',\n- 
glelerrfî ait donni^ les mains de faire arrêter la dame qni 
est en AnKleterre, et qw thorreur rfe ion term? fait porté 
à ronlributr à en faire jialiee. S. M. veut que voiis l'en 
remerciiez de sa port. Cependant, au$.4itât qu'elle scrn 
arrêtée, ne manquai pas d'en donner avis par un coiiirier 
exprès, et faites la conduire incessamment en toute sûreté 
ji Calais; celui que vous en cbargerety Irouverades ordres 
enlcp les mains de M. le dur. de Chamsl ou du lieutenant 
du roi pour la mettre dans la citadelle. » 

Mme de Brinvillicrs avertie qu'on la recherchait pour j 
l'airMer se retira dans les Pays-Bas e«[iapiols. RUe nsl 
fut arrêtée qu'en 1676 à Uèi;c, par les maKistrats de ! 
celle ville, sur l'indication d'un des exempts «pie le roi 
avait mis en campitsne p*>i'r la rechercher. 

I^ miïmc correspondance tiimoi^nc des difflcultiïs que 
Ton ^Spronvait non seulement à ulili'nir l'autorisation d'ox- 
tnder les coupables et à les arriHcr, mal^ encore k les 
•ooslniirc aux lenlalives d'Avoaian organiiu!es dans leur 
intérêt ou bien h opérer lotir tronsil k travers le lerritoîro 
de* Étala intermédiaires. Après s'Alrepoun'u du consen- 



3M 



DE LEXTBAlUnOB. 



lemenldeces ÉlaU.lesouverftîn requérant devait pourvoir 
ses agents d'une escorte qui ptU se diîfendre d'un coup de 
main de gens délcrminés à enlever l'exlradi; ou même dea 
banilits. Louvois demande à l'intendant des postes d'Es- 
pagne un passeport pour que cent chevaux de la garnison 
d'Huy, un exempt et dix archers, puissent sDremenl con- 
duire Mme de Brinvilliers de Maëstricht à Dinan et un autre 
pour que cinquante chevans de la garde de Dinan puissent 
la conduire au delà de Rocroy '. De son cûlé le maréchal 
d'Estrades écrit h Louvois le 7 avril ; o Un français, bour- 
geois miirié à Liège, est venu i MacstrichI dons le dessein 
de clierclier les moyens de sauver par les chemins 
Mme de Brinvilliers ; je l'ai l'uit arrêter et meltre dans le 
cachot ; l'exempt a désiré qu'il n'y eût pas d'officier d&na* 
la chambre de la dame, ayant assez de gens à lui pour la 
garder à vue. Je lui ai donné un corps de garde et des sen- 
tinelles aux portes de sa chambre, les fenêtres sont bien 
fermées avec des barreaux de fer. » Les magistrats eux- 
mêmes n'étaient pas en sûreté. Le rni avait voulu qu'un 
conseiller de la grand'chambre fût délégué pour aller 
jusqu'à Oinan au-devant de la marquise de Brinvilliers 
pour l'interroger sans être înHuencé par les soilicilatîons 
de ses collùgues, « cette pauvre scélérate étant alliée à 
toute la robe n '. Le Tellier dut donner l'ordre d'acheter 
un passeport des Espagnols pour ce conseiller, avec douze 
hommes, tant officiers de justice que domestiques qui 
devaient l'accompagner avec une escorte de trente maîtres 
pour lui servir contre les voleurs pour aller de Rocroy k 
Dinan. 
Voici un fait d'extradition consenti par la Savoie : 
Louvois h l'abbé d'Estrades, ambassadeur à Turin. Paris 
14 eepicmbre 1079. 

it Monsieur, nn des messieurs de Droglto a épousé en 
Auvergne une Mme de Canillae, après avoir empoisonné. 



i. 3 âïp. 1670. 

3. Mme iIc S^vlffnj. 
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de citiicerl avec elle, le sieur de Canillac, mari do cctlo 
dame. L'on en n le* pn-uviM claires comme le jour, por 
le moyen dc4 prisonniers qui ont Étû arrêtés depuis quel- 
qucii mois. Le roi «-Intil perAua<i<< que Mme la duchcue 
de Saroii!, ayant en horreur iin pareil crime, oc vomira 
pns qu'il deinctiri- impuni, el qu'elle voudru liicii Tnirc 
arr6lL>r le sieur cl la dame de Broglîo qui, A ce que l'on 
prétend, se sotit rvtirte depuis peu daaa 6ca ÉlaU. et 
le* faire conduire à Pignerol, oi» S. M. le» enverra qui'frir 
pour en fnire faire justice & Paris, si les prisonniers qui 
sont A la Bastille, leur ritant confrontés, soutiennent leurs 
dispositions, vous me ferex, ft'il tous plall, s&voir ce qu'il 
aura plu à son A. H. de n^udre. Kn ce ciu qu'elle les 
fasse conduire A l'îgnrrol, M. de Suint-Mars no fera point 
de difTicullé de les recevoir dans la citadelle et de les faire 
garder lOrement, etc. » 

L'nlibLMl'BMrA'Iei â Louvoie. Turin, 30 septembn* 1679... 
a LorMiuc j'ai expliqué cette alTaire à Mme Royale ol 
que je lui ai dit ce que le roi souhaitait d'elle, si M. et 
Mme de Droglîo étaient dans ses Éluls, comme le bruit en 
courait, elle m'a répondu qu'elle Clail bien «^loigoée d'accor- 
der un asile à des personnes coupables d'un crime de celte 
nature, maïs qu'elle n'avait point appris qu'ils fussent v&- 
nuB sur ses terres, el qu'ils n'auraient pu y venir sans 
qu'elle eilt 6lé avertie. » 

11 faut francliir une période de trente anodes pour dé- 
couvrir une autre extradition régulière. Le fait est intéres- 
sant parce qu'il démontre qu'au XVIll* siècle le roi ne se 
faiuiil point un «crupnle de livrer les nationaux, La ba- 
ronne d'Kitrick avait élc assassinée dans te canton de B41e 
par Roussel, son valet, originaire de Lan^res. Le coupable 
s'étant réfugié à Paris fut réclomi^ par le bourgmestre de 
BUe. A raison ■ de l'énormité du crime n iMa'u XIV or- 
donna de l'arrêter cl du mettre également & la ilispOïition 
de la justice les eomplices par recel desefTets volé^ & la 
victime (30 juin 1107). La correspondance de Chamillart 
avec d'Argenaon pnitivo que la police ngÎAsait vigoureuse- 
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ment lorsque ie roi daignait seconder la justice étrangfcre. 
Cl Jo vois que Roussel, que vous avez eu ordre du roî 
de foire arrêter, pour avoir aseossinË Mme la baronne 
d'Estrick aus portes de Bâle, n'a été manqué que d'une 
heure, qu'il logeait chez Tîrrjl, aubergiste, dont vous dites 
qu'il voyait !a fille avec une familiarité scandaleuse et 
flu'iJ y a beaucoup d'apparence que cet assassinat a été 
commiâ de leur parlicipotion ; que c'est Tirol qui lui a 
mené le cheval qu'il a monté pour s'évader plus promple- 
ment et que toutes les démarches qu'il a faites depuis le 
liépnrl de ce scétcrat ne permettent pas de douter que lui 
et sa fille ne soient en relation avec ce Roussel ; le roi, ft 
qui j'en ai rendu compte, approuve que vous fassiei arrA- 
1er, comme vous le proposez, Tirol et conduire à la Bas* 
tille, en vertu de l'ordre ci-joint; que vous mettiez sa 
femme et sa fille à la garde de deux officiers de confiance 
chez qui vous puissiez les interroger séparément sur leur 
commerce avec Roussel, que vous vous assuriez aussi de 
la Lcclerc et de Duvcrt A qui Roussel avait adressa la 
malle où sont les bardes de Mme d'ËsIrick et que vous 
fassiez arrêter à la poste non seulement les lettres qui 
Tiendront ii l'adresse de Roussel, mais toutes celles qui 
s'adresseront soit à Tirol, sa femme, sa fille, soit à la 
Leclerc et à Duverl leurs complices (8 juillet 170"). n Le 
3 août Chamillarl écrit à MM. de Bàle : <• Les ordres que 
j'avais donnés pour faire arrêter dansie royaume Roussel, 
accusé d'avoir assassiné Mme la baronne d'Mslrick, ont 
été exécutéâ avec le succès que je pouvais m'en promettre, 
puisqu'il fut pris le 31 du mois pas^ê, ù 8 heures de Paris, 
travcsli en laquais. Si vous croyez avoir besoin de quelques 
preuves de son crînic, on sera en état de vous aider ici 
d'une information concluante dont les témoins pourront 
être confrontés à l'accusé avant qu'on ie transfère h Bâle 
pour y être jugé, c'est ce que je vous prie de me faire sa- 
voir (3 aoiH n07). u Roussel, conduit au Grand-Chùtelet, 
refusa de répondre et récusa les magislrals, en protestant 
de la nullilé de la procédure. Le 10 septembre Ghamiltart 




éciil k d'Argens*m : a J'apprends quo HouucI n'ayunt 
point voulu répondre, vntis nvt^ été nblif^û Ap lui faire son 
procès comme h un mii«:l vnlontaire et l'ftVCi fsit pariii , 
enauito tous bcinnc et fùrv Kardc pour ^Ire conduit h BAb. 
nuivant les ordres du roi que je vnu^ ai envoyas ; je ne 
doute pa* que celui qiw vou^ nxn rli«r|ïi' de »a ronduile 
n'y ait toute l'attention qu'il doit et ne prévienne par ses 
soins lei coups de di5sespoir ai'i ce malheureux parait «'a- 
handonner '. » 

Si raiiletcrrilorial i^lail condamné par lo*^ juri'iConsultv« 
au nom de )'inlL<r(t social et si lee souTOrains eux-mêmes 
èlaieni cnlralnéa dans ce ntouvcment favorable à l'eixlra- 
dilion par le ifébordement de crimes qui so pntduUit & 
Parif dan* 11! cours du XVII* RiiH-Je, le droit d'agile tnjii- 
vail encore un point d'appui Irèssérietix dans le rrjtpccl 
de la tradition. On a vu avec quelle répugnance le roi 
d'Angleterre [»crmetlail darr^lcr M"* de Brinvillicr^ 
dans SCS Ëlats ; on vil aussi quelqiierois le« popnlaliona 
liabitt^ées A considérer comme sacrée la personne des ré- 
fugiés prolester contre leur reddition, mémi> lorsqu'ils 
étucnl accusés de crimes de droit commun, Kn voici un 
exemple : la création d'une chambre des requêtes au par- 
lement d'Aïs arec attribution du droit de juger en 
premier ressort le* cauaes des prinlégiéa amena dan« cette 
ville, aiicour^duronniîe 1610, le* plus gruve^ rfésordrew, 
La compagnie déhb^ra que des remontrances seraient 
adreasto an roi. Hais l'étÛt était scellé el plusieurs des 
rliarpes dont il portait création avaient *tr vcndut-Ji. Le 
gouverneur, le comte d'Aloi*, dont les intri|iues avaient 
amrné cette innovation contraire aux intérMs des parle- 
mentaires, lit faire défende au parlement de ^'assembler 
jusqu'au jour qu'il avait fixé pour requérir l'enragislre- 
mrnl deVédit. Il ne manqua pas de remplir celte mission 
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Irais dénoncés au roi furent ajoiiraéî au conseil et ioter- 
dils proTÏsoirement de leurs fonctions. Rétablis bientôt 
après sur leurs sièges, ils eureni la tort de se venger de 
toutes ces humiliations en refusant aux magistrats de créa- 
lion nouvelle les prérogatives auxquelles ils avaient droit. 
Hazarin, ombrageux et déjà prévenu contre le parlement, 
imagina pour le punir d'établir un semestre en Provence, 
c'çsl-à-dire un nouveati corps de magistrature qui, pen- 
dant la moitié de l'anuée. fût investi de toutes les attribu- 
tions et de toute l'autorité dont Jouissait le parlement. Les 
anciens lilutaires eureni recours aux intrigues, aux sourdes 
menées pour intimider ceux qui consentaieutà entrer dans 
la formation du semestre. Uueidon, avocat du roî au siège 
de Marseille, fut le premier qui obtint des lettres de provi- 
sion pour entrer dans la nouvelle magistrature souveraine. 
il se rendît à Aix malgré les menaces anonymes qu*il avait 
reçues. Dix ou douze conjurés masqués et armés s'intro- 
duisent dans l'hôtellerie où Gueidon prenait son repos, 
s'acharnent après lui et le laissent mort avant que les con- 
vives qui l'entourent soient revenus de leur surprise el 
songent à le défendre. La viclime ne survécut pas à ses 
blessures el les assassins restèrent inconnus. La justice 
impuissante h punir les coupables « abandonna, dit l'his- 
torien du parlement de Provence, ses soupçons au pouvoir, 
qui ne sut pas disliuguer avec asseï de soin ceux qui 
avaient un légitime fondement, de ceuxqui ne prirent leur 
source que dons le déchaînement des préventions si fécon- 
des à une époque si déplorable n ; les lettres de cachet 
remplacèrent en conséquence les rigueurs, pour l'exécution 
desquelles la loi était incompétente. 

Lee conseillers deThomassin, de Signier et de Saint-Marc 
en furent les premiers frappés, cl reçurent ordre de se ren- 
dre l'un à Sisteron, l'autre A Eolrevaux, et le troisième jt 
Antibes. Il n'y eut que Thomassin qui, ayant été arrêté 
chez lui, futtransféré à. la citadelle de Sisteron ; les autres 
seréfugièrentdans les États du pape, d'oùonneput pa^\')^- 
nir & les arracher. Le vice-légal, sur la demajide du ^u- 



I 



PS L'KXTiutinio». SSR 

rcrtiour, donna l'urdrA do In saisir ; inais les linbiUnts de 
l'Ile (]ui les avait recueillis s'y élaot opposés de vive force, 
il fat réduit k l'inipus^ibilitâ du le faire laetlro ù exécu- 
tion '. » 

Uazariniicfut pasplui^lieiireuxeii lliiti iLlV-fçardilolVx- 
Iradilion d'un Français notnniû dcfk-uupuy qui était impli- 
qué dans uae espèce de conspiration contre le cardinoj. 
I/nlilii' de Saint-Nicolas insista vainement auprès d'Inno- 
cent \ auprès duquel il négociait la n^lab lisse ment des car- 
dinauiBarberin. neveux d'Urbain VIII. dan» leurs biens et 
dignités et qui étaient pountuivïs criminel Icmcol pour dila- 
pidations ; le pape refusa obstinément de remcllre do 
Beaupuy entre les mains du roi. 

Lorsque Louis \IV ne pouvait -agir régulièrement ou 
lors(|u'tl craignait de ne pas réua»ir doua sei <Ieiuandes 
d'extradition, ÎI no reculait nullement devant les protédé» 
arbitraires. Un prince liabitiK- » avr>ir raison de toutes les 
résistances au moyeu des lettres de cacbet cl à remplacer 
par ce mode expéditif l'action régulière de la justice ne 
pouvait se résigner it subir le>i conséquences de l'asile ter- 
ritorial. Lorsque tout se passait régulièrement, les forma- 
lilés pour raccomplissemcnt de l'extradition étaient loin 
il'èlre compliquées. Tout dépendait de la prudence des 
agents du nii et du bon vouloir de la puissance requise. 
Il falloil surtout que les exempts royaux procédassent dans 
le plus grand secret alln de prévenir toute risislanco lo- 
cale. Do plus un savait >|ue le r^ouvcrain requis se montre- 
rait d'aulanl plis favorable û la demande qu'il serait assuré 
que l'enlèvement de l'extradé s'opérerait sans bruit et sans 
eclut. v.iirv même comme à son insu, On suivait en un mot 
Im errcmeols du pos^é. Dans la plupart des cas un décret 
deprisodccorpsétailrenduparlejugeet un exempt pur- 
Innr d'une lettre du roi se rendait auprès du ministre du 
souverain requis. Celui-ci délivrait l'autorisation ù l'exempt 
de procéder lui-même à rorreslation ou celle t|u'on mit 
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le coupable enlrc s^s in<iiiis. Châleauneuf ('cril à Bniliirl 
le iO mars fCTI , relalivemenl h la demande d'exlnidillon 
formée contre un moine de Citeaux complice d'une tenta- 
tive d'empoisonné ment contre l'abbé de cet ordre, com- 
mise par Bourrée : « Pour le regard de La Mare, j'adresse 
les ordres à M. de BeKonti, inlendant en Languedoc, afin 
^^J'il t-nvoie une personne capahk, fidèle et uffvrtionnét 
pour \ei exécuter en la ville d'Avignon et prendre ledit 
La Marc dan» le collège des Bernardins. Et parce qu'il 
sera nécessaire du visa de M. le vice-légal, S, M. lui écrit 
[loiir l'obliger de duuner les ordres qu'il conviendra pour 
faire meLlre entre les mains de celui qui lui rendra lu let- 
tre, le dit La Mare pour en faire la conduite à Dijon ; ce 
que sans doute le vice-légnt accomplira d'autant plus Cit 
rju'il esl important qu'il soit fait une punition exemplaire 
du crime de Bourrée et une exacte recherche de ses 
complices '. « 

Mais lorsque Louis XIV estimait ijue le souverain à re- 
quérir ne ferait pas droit a sa demande parce qu'il s'agis- 
sait d'accusations peu précises ou reposant sur des 4oui>- 
çons ou des présomptions pluK que sur des preuves judi- 
ciaires, il avait recours ù tous lei nioyeni pour attirer sur 
le territoire étranger les personnes auxquelles il imputait 
uncrimedclêse-majesté,eironBaitqueBoU3ce nom il com- 
prenait toute atteinte à son autorité, à celle de ses minis- 
tres, comme tonte blessure à la réputation des courtisanes 
et des gens de la cour. Fouquet qui savait à quoi s'en te- 
nir sur ce dont «on maître était capable, puisqu'il avait élc 
dans le secret de ses agissements, aeiprimé dan* un dialo- 
fftie saisissant l'idée qti'il se faisait de la puissance do ce 
prince, .\yanl eu t;[>unai3sa:ice du projet préparé par le roi 
de le faire arrêter au cours de son voyage à Nantes, il con- 
naît SCS craintes en ces termes .^ Lnménie de Brieniie, la 
veille de son dé[)arl de Paris : n Pourquoi le roi va-l-il on 
Bretagne, et précisément b. Nantes ? Ne serail-ec pas pour 
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<lo B>^lt9-Ulo ? — A vutro pUcc, répondit de 
Brii-iinc.j'Aiirais cctic crainte el je la rroiraifi taiid6e. — 
NanlcH, DuUc-Isle I — Bellc-Ule, Nantes I r'-p'HaFtuiquetà ' 
plusieun repriw.i ; mVnruirfti-JL- ? mais on me dunnfraU- ~ 
wo prottxIJun $\ ce n'oul il Vcnist- ' ? « 

Le gn(>t-apen« fut le moyen ilinil LnuU XIV se servit 
avec le plus de pmfil parce que lacorruplînn le lui rendnil 
TacUe. Chavigny de la Brftunniëre s'était enfui à Amster- 
dam aviT fiO() pistolet qu'il avait reçues pour un mona«- 
li-rn dont il était le prucurvur. Il s'insinua auprft^ des 
princes de la cour el fil tropriroer les fameux Lardons 
ml ■ il donnait le fouet it louins Ic-i puiKuauces •>. II cul 
!iUrioul l'imprudence de faire unu pièce dilîamatolre, inli- 
lulée le CarAon milré, contre 1^ Tellîer, arrhev^ffue de 
Ueims et frère de Louvois. Sur le» remuniraucea do l'am- 
baosadeur de France à la Haye, qui lui fit craindre le 
ccHil des oITensi^ même en pays libre el sous la protec- 
tion de* Étals, il promit di- supprimer le libelle, Alvarès, 
riche [lorlugais, joaillier de I^mis XIV étani vt*nuàAmsler- 
tlnm, puut-^tre avec la mi&siun de surveiller la Brelon- 
nière. devint son compagnon de débauche et oblinl de 
lui qu'il reconsliluAt le libelle supprimé. De retour à Paris, 
il le montra àquelquen per^innee ou le Ul (tanenir & l'ar- 
rlievèque. l»uvoiR menaça Alvarè-i de le perdre »'il ne 
faisait prendre la Bretonnière. L'espimi retourna dons ce 
detsein k Amsterdam, • il fît force d^boiiclies avec la 
Bretonoière, un nommé Chapusol la Chaise, natif d'Insou- 
dun en Berry. qui avait apostasie & Genève et s'y était 
marie, depuis relounié en son pays, veuf, s'était remarié, 
t'Iant fait catholique, el un nommé CroKnier, de Nor- 
miitidii', qui fait In (iaiclle burlnqu-: en France; mais 
ayant enlevé une iUle el tui5 un homme, il s'était sauvé & 
Amsterdam. Ce* lroi.4 amis île la Brelonnièrc, apparem- 
nt de Concert, l'eutçaftèreiil à «ortir d'Amsterdam, non 
is (trande répugnance de sa pari ; Alvarès avait fait 
venir d^ demoiselles de Rotlerdam, avec lesquelle» il* 
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commencèrent à se promener autour de la ville, pnis 
on l'induisil presque par force à passer à Bruxelles... ' » 
Bref. Alvarès par force ou par ruse amena la Breton- 
mère jusqu'au Boiir^el où il le fil arrêter. Louvoia écrit 
en effel à l'ambassadeur de France qui «'■lail du complot: 
n Aussitôt que la lettre que vous m'avez fuit l'honneur de 
m'écrire concernant Chavigny m'a été rendue, j'ai pris 
l'ordre du Roi pour envoyer ceux de S. M. néeessairea 
a Coudé, pour le faire arrêter, et aj'ant reçu hier matin 
un courrier d'Alvarès, qui me mandait qu'il devait passer 
sur le soir au Bourget avec Chavigny, j'y ai fait trouver 
un exempt du grand prévôt, qui l'a arrêté et conduit h la 
BastilLt '. 11 

Orosnier fut gracié en récompense de sa trahison ; Cha- 
pusot fut rétribué. Quant à Chavigny do la Bretonnière, il 
fui enfermé dans une cage en bois durant treize ans et 
mourut fou. 

Encore si Louis XIV n'avait employa A ces honteuses 
expéditions que les délateurs stipendiés et les vulgaires 
agents de sa police ! mats les magistrats eux-mêmes si 
renl & ces manœuvres déloyales et arbitraires. Pour com- 
prendre le mal que. bous prétexte de la raison d'État et de 
la sûreté du prince, le despotisme d'un roi peut faire h 
l'administration de la justice en faussant les lois de l'hon- 
neur et les institutions, il faut lire la lettre suivante. 
Pour la mémoire de Brularl, premier président du parle- 
ment de Bourgogne, je voudrais que ce magistrat ne l'ef^I 
pas écrite. 

Brulard à la VriUiôro. — La Borde, le 15 octobre 1667. 
« Monsieur, passant hier par Dijon, j'y appris qu'un caba- 
retier avait été le même jour au palais avertir Messieurs 
qui tenaient la chambre des vacations qu'un Français qui 
était logé chez lui et qui venait du Comté lui avait dil 
qu'étant, il y a deux jours, en ce pays-là, un paysan e 
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lait, qu'il rcctinnnltrait bien. avAÎt menaci^ «n na présence 
la porsonoo du n>i. jus(|u'ù ilire qu'il vmilait se défuîser, 
ol venir en France pour nitenler iss vie; que sur cet bvw, 
qui fui doané iiuhliqucmenl. l'audienc aviiil cessé cl 
qu'ausaitdt on avail cuvoyi' qui^rir ce Françai^i, mais qun 
n'iïlant plus dans ce loi;îs ni mùni'> dan.* la ville, on nvnil 
fait courir après. Ces Mouiours onnl asuez CmpMiés sur 
c« qu'ils feront quand il* aurnnl ses dt^clarationti et inlrr- 
rtigatoin-s si on le leur amène, parce qu'il n'it oui parler 
quf hort le royaumf un autre gui n'nt pat le tujel dr Sa 
Majetté et quf eelui-îà a commis te m'me dati» uiu" jout>r- 
raineté étranghe à laquelh il» w doirent pa* data Félat où 
tant les affaire» t'adrener pour demander la punition du 
roupabh, tant saroir auparavtail ni S. M- f approuvera. 
Mais je çroii, Moasieur, que fi on peut retrouver ce Fran- 
foù, lï ne lera ijuf fton pour t'en tervir poter attirer U 
Comtoin fn France <•! jtour s'asiurer ensuite de sa persoiine 
quand il ^ tera. Ce n'i-st pus que Jr fiiR^c beaucoup dr cas 
de ce* discours tenus par un paysan alarma des bruils de 
guerre et de la relraite des Français du Comté, el que je 
n'«usse même fort d<!'siré de me pouvoir dii^penser île vous 
In écrire; mats comme on ne doit rii^n négliger de c qui 
n^garde de près ou de loin le souverain, j'ai eelimû de 
viius devoir informer de ces choses dont tous userez comme 
il Tou* plaira, el cependant devoir inspirer ce sentiment 
romnie un conseil plein de sArcté et sans éclat, u 

La Vrilliirv s*empresse de répondre : « MonMieur, j'ai 
donni^ connaissance au roi de lout ce qu'il vous a plu ni'6- 
t louchant le bruit qui s'était n^pandu iV Dijon des 
diicouri exIrava^çanU et emportés d'un Comtois, que S. H. 
« fort mppriséa ; comme je croîs en elTel qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter. Ni5an moins puisqu'on ne saurait apporter 
de trop grandes précautions pour une chose de celle qua- 
lité. Tunit dcvcï, Moniteur, s'il vous plaît, employer l'ex- 
piSdienl que von* me proposci, de vous servir du dénon- 
cialrur rt, n'i) se peul, de celui de qui il a appris la cJiuf>^, 
i; lAch*.T de s'assurer de l'auleor de ef s propos détrs- 
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Inbles, el miJnagerles chouesavecle pluide secret et de 
sûreté qu'il se pourra, ce qu'étant remis à votre zèie et jk 
votre prudence, jedemeure toujours. Monsieur, vôtre, etc. " 
Le stratagème a réussi * et comme on signale un for- 
geron qui aurait tenu des propos de même nature, Grularl 
le dénonce à la Vrillièrc * et le ministre l'exhorte à em- 
ployer le mCme moyen « d'attirer en France le forgeron 
dont il est question, ainsi qu'on a fait pour le nommé 
Perrin, afin de s'assurer pareillement de sa personne L-t 
qu'on ait entièrement l'esprit en repos sur ce sujet ' ». 

Le temps a marché, la Pranche-Comlé est conqune ; le 
29 février 1668 Brulart demande au ministre s'il ne serait 
pas temps de rendre à la liberté le Comtois insolent qui 
est détenu depuis plusieurs mois '. 

L'intègre Poolcliartrain lui-mi^mn, tant il est vrai que 
le despotisme corrompt même les Ames d'élite, se prûtait 
avec une bonne grAce sans pareille aux honteuses menées 
(lu roi. Jean-Baptiste Rousseau avait mis sur le compte du 
géomètre Snurin. membre de l'Académie des sciences, des 
vers « scandaleux et calomnieux >< dont lui-même passait 
[lonr être l'auteur. Condamné comme calomniateur par le 
CbAtelet il sortit secrètement du royaume et pendant 
quelques temps on ne put savoir s'il avait passi' à CenCvo 
ou en Hollande. Le 28 janvier 17H Pontcharlrain écrit au 
comte du Luc, ambassadeur k Genève : « Quoi qu'il en 
soil, le roi à qui j'ai rendu compte de cette multiplication 
de Rousseau, sait par d'autres que par moi que le véri- 
table Rousseau est en Suisse, et il lui est revenu que vou^ 
l'avez recueilli dans votre bosleau, chose que je ne puis 
croire de votre prudhomie, mais tant il y a que le roi 
connaissant Rousseau pour un insigne fripon, et dont la 
plume très dangereuse pourrait flrc employée par lui au 
grand préjudice de la France, vous feriez certes chose 

l.!0 DOvetnbre IG61. 
3. i décembre (lifaT. 
3. 13 décembre 1667. 

t. P. K. 



bi«ii AKi^ablo ù S. U.. m vaut pnin-iet happer «ous main 
!■> ^aillaril et lo rcnvi>yw sAremnit el en catimini en 
France. Comptez que cette action ferail cent mille fol* 
plus de plaisir que je ne puis vous le dii-n ; nitHi employet-y 
le vert et le sec, et metlet nu jour ilatH nn>- «i illiislri> 
riccftiion tout voir** wvoir-fnire. Je vuus prie niiMJ de me 
mander ce que vous en au^iiruz, et si vous croyex y pou- 
voir réUBtir, car je vous répète que le roi a U chose fort à 
cœur, et qu'il m'en demandera des nouvelles. Or tout ceci 
iNffruaf, s'il vous plnll. n 1^ comte du Luc n'obt^il point 
aux insinualiona de Ponichartrain. Ilousaeau, sur l'appel, 
fut condamna! par contumace au banniuoment à perpé- 
luitL'et effigie en place dcGrève. Il «'ôlablit A Qruxelles ', 
I^ui« XIV lie se conlenlait pas d'attirer les pnitenduA 
coupables sur son tcrriloire par ruse, il violait les lerri- 
toires t^tr&ni;ers pour enlever de force ceux qu'il prétcn- 
liait chiUier. C'' princf fu( informi- qu'un Français orijti- 
itairo de .Mme^, exilé pour a\oir i*nlevi> une femme de 
condition, ayant nom Roui dcMarailly, s'était fait l'agent 
des pDissances étrangères pour nouer des inlri^ues. 
fitmenterdes soulèvements dans les provinces, encourn(;i^r 
les rebelles contre le royaume et pcut-ûlre mi^me organiser 
des attentats contre la personne royale. On supposait 
qu'il i^lnit stipendié par Charles 11, tout au moins prûlen- 
dait-il avoir une miMion de ce prince pour obtenir iie* 
contons suis*» la reddition dcn régicides de Charles I" 
auxquels ils avaient donné asile. Louis \1V n't-pargna 
aucun moyen pour arrêter cet agent. " Depuis le dernier 
voyage de M. de lliivigny en Angleterre, écrivoil k lord 
Arlington un de ses correspondants, et d'aprt^s \en ren- 
seignements qu'il a donnés, le roi avait un Irès vif désir de 
prendre, s'il était possible, ce Houx de Marsilly, et on 
envoya plnsieurs personnes à cet effet, en Angleterre, en 
Hollande, en Flandre H en Franche-Comté. Vn rerlain 
Jjagrange, tsempt det garda, entre autres, fut attes long- 
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temps en hollande avec cinguante hommes des gardes, dis- 
persés en diff'érenls endroits ; mais l'affaire ayant manqué, 
le roi recomm^Dda la chose à H. de Turenne, qui envoya 
un de ses gentilshommes et des officiers pour découvrir 
cet homme et pour tAcher de l'amener prisonnier. Après 
i|aatre mois de recherches, ils le trouvèrent en Suisse, et 
l'ayant attendu, comme il sortait de chez un officier Irûs 
connu. M- Ballhamr, ils rcnJevèrenl et le conduisirent h 
Gex avant qu'on ait pu les arriver on le délivrer. Ceux qui 
l'ont pris dirent qu'ils ne Iroovèrenl pas de papiers sur loi, 
mais qu'il lus supplia d'écrire à M. Ballhaiar pour le prier 
d'avoir soin de ses papiers pt de lui envoyer les instruc- 
tions qu'il avait reçues d'Angleterre, et la lettre ayant ét^* 
écrite à cet effet, le prisonnier la signa. Au lieu de l'en 
voyer comme on l'avait promis, elle a été apportée ic. 
Us sont tous d'accord pour dire qu'il a toujours affirm 
ûtrc employé par le roi d'Angleterre et qu'il agissait d'é- 
près ses instructions. De aorte que dans toute la ville on 
dit qu'un agent du roi d'.\nglelerre est enfermé à la Baî- 
lille, hien qu'à la Cour on prétende l'ignorer cl qu'un 
veuille faire croire qu'on est persuadé qu'il n'a aucun 
rapport avec Sa Majesté. Votre Seigneurie a su pnr If 
bruit pubhc la joie que le roî a éprouvée lorsque ce pri- 
sonnier a été amené, et comme il a remercié la personne 
principale employée danî cette affaire, déclaraol que cet 
homme conspirait depuii longtemps contre sa vie. 

1) Monsieur, craignant que mylord l'ambassadeur ne vint 
s'interposer en faveur du prisonnier, lui demanda ven- 
dredi dernier, à Saint-Germain, si c'était là la cause de sa 
visite, et lui dit qu'il ne croyait pas qu'un ambassadeur 
voulut parler pour un homme qui avait cherché & tuer !e 
roi. Ce même bruit a jusqu'à présent couru partout, mais 
on commence muintenanl h l'étouffer à la cour, et M. de 
Ouvigny m'aurait volonliera persuadé hier qu'on n'avait 
jamais eu de pensées Bemblablcs. Je crois que la vérité 
est qu'on commence à en être honteux, et j'ai appris que 
M. de Lionne, qui a été interroger le prisonnier à la Bas- 
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lillc. a avoué qu'il np ln>iiviitt aucun TondRUioat à ceU« 
pulrcpriac prétendue conirp In vie du roi. qu'on aurait 
bien miciis foil de Iniuter aller cel Iiamme au tteu do t« 
prendre, et qu'il n-garduit v.e que le prisonnier avait fait 
romme le rive d'un cerveau malade. Ptiur prouver & Volro 
Seigneurie qu'on est piqué et un peu inquiet iIl' tout epi^i, 
je l'ouï dirai t/u'on a cnvo^ le secrétaire de M. de Turvune 
rAei plusieurt minttlrei timngert pour len sonder et pour 
savoir tv qu'ils peiuaii-nl de la rio/enw fumuiiie daru iSlat 
ifun souvfraiit el d'un allié ; à quoi tun deux rèpomlit que 
de teU procédés réduiraient fSurope à la nércnilé de faire 
uiu rroitadê cantrelet Français, eommr on tamil faite aulre- 
fiii» contre les infidèles '. h t^uelquett années plus lard cet 
prÂvLiioRs se r^itaienl dans la formation de In ct^lùbre 
ligne d'Augsbourg. 

Que de Harsilly fiU un fou ou un misérable, il n'en fut 
paa moins eonvaincu do conspiration contre le roi, sans 
doute ta Iorlur« aidant, ol condamné. Il avait cherché à 
prévenir le suppliée par un suicide ; il fut porté mulilé el 
à moitié expirant sur la roue et ne se réveilla que pour se 
lî\Ter durant «on a^uiie h dftt protestations el h des em- 
portements d'une violence inouïe, ce qui fut un odieux 
spectacle ', 

Wjà le roi avait fait enlever un empoisonneur en 
HollaDde el k U portée du palais habité par le prince d'O- 
range ', ce qui explique In préoccupation de» divers ÉtaU 
à l'endruit des procédés employé» par Louis XIV. Le« 
Suivies durent sentir d'autant plus cruellement l'alfront 
fait h leur souveraineté que d'une part ils auraient vaine- 
ment rs*ayé d'empêcher la capture violente de Mar»illy 
ri >]u<^ d'aulne part ils avaient juMiue-li^ défendu les réfii- 
iftranuu seulement en refusant d'accéder à toute demande 
régulière d'extradition, mais encore en protégeant le^ 
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plus puisBanU d'entre eux conira des Iramesqui tiiDUaieiit 
leurs jours en péril. 

V.n efTel, tandis t\tie Charles II faisall av<^c le Daneninrk 
(13 février 1661) un Iroito d'alliance par tiquel ce pay» 
uonsenlail h lui livrer qnelquej-uns des meurtriers de son 
père et qu'il obtenait également des États-Généraux de 
Hollande pI de West-Frise au mCme litre l'i^xtradilion do 
Barckhnd. Okcy et Corbet en verlii d'un trailédu 14septGiii' 
hre 1662 ', les cantons suisses ne se démeiiluleiit pas dan* 
la ferme liospitalitê accordée h neuf autres réfçiciiies, don- 
nant ainsi un exemple d'inviulnhîlilé des i-éfugiés politiques 
qui ne fut pas perdu pour l'avenir. L'opinion publique com- 
para la conduite de ces divers États et exalta la générositij 
du gouvernement helvétique, « (l'est un fait remarquable, 
dit M. Guiïut, et qui ne manque pas de grandeur, que ccIIl- 
protection ofTieietle. ijclatanlc, obstinément maintenue 
pendant plus de vingt ans, par un petit Élut en faveur de 
quelqupshommea, juges d'un roi el poursuivis par le rot 
son nis. Non seulement les patriciens bernois autorisèrent 
Ludlow et ses collègues à résider sur leur territoire; mais 
ils les recevaient solennellement, allaient dîner chei eux, 
leur faisaient des présents, leur donnaient des gardes, les 
traitaient enlin, dans la mesure de leur pouvoir, avec le* 
mî'mos égards, la même bienveillani-e publique et con- 
Htanle que Louis XIV devait un jour témoigner au second 
(ils, roi et fugitif à son tour, du mi que Ludiow avait 
jugé. C'était encore la vieille Europe. Les États divers, 
monarchiques nu républicains, puissants ou faibles, stt 
gouvernaient et se conduisaient, chacun selon ses maxime^ 
avec une indépendance à peu pri-s complète, peu occupés 
les uns des autres lorsqu'ils ne s'attaquaient pas. Ils ne se 
sentaient pas tous atlelnts des mi^mes maux, ni menacés 
des mémos périls; et les aristocrates de Berne protégeaient, 
sons crainte de se brouiller avec l'empereur d'Allemagne 
ou le roi de France, les régicides d'Angleterre qui, ii leur 
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loiir, ne songi^ii'iit nullement h. c-on«pirer, rfe leur asilu, 
funtre aucun de^ goiivemomcnU monarchique.'' ou ntitrai, 
dont ils i^laieat envimnni'e. <• 

TouteTuisliïsrdfugit'fi politiques ûlaienlloind'étre en !>Arelé 
Mirlct«TiloircliHvéliqu<^.ChArWIl les y [louraiiiv ait avec 
acharnement. Sa haine s'alimenlMit-elle snilenirnl ilanf 
te cruet souvenir de la cause de leur pnttrriptiun ou bien 
cacore dons la pentéo du leur participation secrète à des 
rompl<>tii que leur parti tramait en Angleterre ? Ou«i qu'en 
oit dit M. (juiiul, celte dcniicrt! supposition e»t vraisem- 
blable- l^ui« XIV lui-ini^me a reconnu qu'il n'êlaît paK 
ntl6 étranger aux tentatives de souliiYcment auxquelles 
quelques-uns dVnlre eux se livraient. «D'une part, dit Ik 
roi dans ses mémoires, je ménagea» les rentes de laTacliim 
de Cromwell, pour exciter par leur crédit quelque nouveau 
trouble dans l^mlres; el d'outre ciMé, j'pntn-fenai* de» 
intelligciires avec les calholiquei irlandais, lesquels fiant 
toujours fort mt'conlenls de leur condition, semblaient 
toujours prOls à Taire un elTort pour la rendre plus suppor- 
lable. Sur ces diflérenles pensées, j'écoulai les pro|>osi- 
lionsquîme Turent faites par Sidney. genlilhomme nn- 
Çlaù, lequel me promettait de (aire éclater dans peu 
quelque soulèvement en lui faisant fournir cent raille 
l'eus ; mais je trouvai la somme un peu forte pour l'ex- 
poaer ainsi sur la fui d'un fugitif, 4 moins de voir quelque 
dtspowlion aux choses qu'il me faisait attendre. C'est pour- 
quoi je lui offris de donner seulement vingt mille écu« 
comptant, avec promesse d'envojcr apri-s aux soulevés 
luut hr secours qui leur serait nécessaire, ausiiilAI qu'iU 
parultraicut en étal de s'en pouvoir servir avec auccè* '. - 
Ludiow !ié5ti(a|wuti;tre à entrer dans Ie6mi"'niea intrigues; 
toujours «dt-il cependant qu'il avait obtenu un passeport 
de l'amba»adeur de France «rifilradcs en m£mc temps 
t|uo Sidnev. 

Comment s'étonner que Charles II multipliât ses elToris 
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pour oblenirrexlradition des réfugiés ou que ceux-ci Tus- 
senlmenacéspar des adversaires qui les croyaient capables 
de louloser. Il esl cerlain que les proscrits vivaient dans 
une çonlinuelle perplexité et que l'assassinat de l'un d'eux 
ne vint que trop justifier leur terreur. 

La violence avec laquelle Jacques 11 poursuivît l'extradi- 
tion eslra-légaledeBurnel prouve que ledroit des gens était 
absolument sacrifié par les princes à leurs rancunes et à 
leur intérêt. Co docteur ayant encouru la disgrâce du roi 
d'Angleterre s'était rendu à la Haye auprès du prince d'O- 
range. En 168G, admis dans le conseil dustathouder, il devint 
son confident et celui de la princesse Marie et lui prépara 
les voies au trône d'Angleterre par sa correspondance avec 
les mécontents et pur une foule de pamphlets qu'il faisait 
circuler dans toutes les parties du royaume pour prouver 
que le papisme, dont le roi faisait profession, était insé- 
parable de la persf^cution et de la tyrannie. Celte propa- 
gande excita au plus haut degré la colère de Jacques. La 
princesse Marie reçut de son père deux lettres remplies 
d'invectives contre le séditieux et insolent docteur qu'elle 
protégeait. Enjanvier 1087, le roi cul recours & desmesures 
de rigueur. Skellon, dit Miicaulay, qui jusqu'alors avait 
représenté le gouvernemenlanglais auprès des Provinces- 
Unies, fut envoyé à Paris et remplacé par AlbevlUe. le 
membre le plus faible et le plus vil de la cabale jésuitique. 
Albevillc ne recherchait que l'argent, et il en recevait 
de tous côtés ; payéà la fois par la France et par la Hnllonde, 
il manquait de celte misérable dignité que conserve même 
quelquefois la corruption. Tel fut l'homme qu'on chargea 
de demander à la cour de La Haye le lenvoi de Burnct. Pour 
éviter une rupture prématurée, Guillaume consentit à 
éloigner Burnel de sa cour sans pour cela se prîverde ses 
conseiU et do sa plume, La colère du roi augmentantavec 
le succès toujours croissant des pamphlets, le procès de 
l'insolent théologien fut commencé à Edimbourg, " Hais 
Bumet, marié fi une riche Hollandaise, s'était fait natu- 
raliser en Hollande, et on savait fort bien que sa patrie 



I 



m t'itxtn&MTHaf. 9H 

d'nduplîon ne le liiTcrail [laf ii J.irc|up« : il fallait donc 
l'eiiluver. A l'aide d'uno Turin somuic ilArgent. nn troava 
dedbandiU i)uicnlr(>|iHrt>nl tel infApu: H )>Mll«us ofUee, 
cl if e»l positif [lu'un mandnt •!<.' truis mille livrci slcrlia): 
pour solder cette alTâirc fut rédigtS et présenté à la iiignii- 
- ture diCns les bureaux du s<^crétairt< d'Élnl. Lnuk \1V, 
informédu projet, l'approuTA vivement, cl promit tout ce 
qui dépendrait de lui pour que le scélérat ffll conduit en 
An.ifK-tcrre ; de plus, il promettait aux instruments dv. la 
vengeance de Jacques une retraite aviunSeeu France. Burncl 
n'ignurul |>as le danger qu'il courvit, mois Jamais la 
timidité ne compta ponni ses défauts... il n'en continua 
pas moins à se montrer dans tous les lieux public* h Lu 
ilaj-e, avec un courage que ses amîs traitaient d« folle 
témériK^ ' .■ 

Les Étais élranf^ers usaient queiifuefois vis-k-ns de 
Ijiuis XIV dcsprocédr* détestable* que ce prince avait 
vulgarisés ; mon lorsqu'il était le plus fort il ne manquait 
pas d'exiger une satisfaction. Quel bénétice y aurait-il à 
ttn violent si aoi-méroe on était obligé de subir auj^i la 
violence? En 1703, deux bannis condamnés ii mort par la 
république de Venise s'étaient mis sous la protection du 
duc de Hoiitoue, et avaient pris parti «fana les troupes de 
France en qualité d'ofRcierfl. Investis de cette délégation 
de l'autorité du roi, ils se crurent Inviolables comme s'ils 
avaient été sur le territoire français. De plus, arrivés â 
Venise avec des passeports du duc de Mantoue et du comte 
de Tessé, lieutenant général des armées du roi en Italie, 
ih s'étaient munis encore de celui de l'nmljas^adcur de 
France à Vcniite ; ils dcmcurtirent dans celte ville quelques 
jours sans Mrc inquiélég. Hais à leur départ ils furent 
arrêtés en mer, à dix millea de la ville, et conduilu dons 
Ie« priitoiis. L'ambassadeur de France les réclama vaine- 
ment. Avant quit le sénat fAt assemblé pour délibérer sur 
la plainte de l'unlHUsadeur, tU furent étranglés daiu la 
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anij matin au gibet Ae la place 



prison, et exposés r 
Sailli-Marc. Sur rinlervenlioii du pape, le roi, bien que 
furl irrité, se contenta des excuser que^inl lui apporter 
Pisani, ambassadeur extraordinaire du sénat. 

Ainsi l'nsile territorial clait exposé k toutes les viola- 
tions. Chaque gouvernement le praliquait à sa guise, sui- 
vant son intérêt, sa morale, sa force ou sa faiblesse. Deux 
conséquences commencent à s'accuser a^ez nettement « 
travers ces négociations qui s'entrecroisent ou ces passions 
qui se donnent carrière. C'est d'abord la nécessité de li- 
vrer les malfaiteurs dont le crime, suivant l'expression em- 
ployée dans les requêtes du gouvernement de Louis XIV, 
est de nature <i inspirer l'horreur- C'est ensuite l'opi- 
nion adoptée par la plupart des États que l'asile territorial 
n'ejit pas plus inviolable, quel que soit le crime, que 
l'asile intérieur, et que les souverains sont absolameol 
maîtres deleur territoire et hbrespar conséquent d'y tolérer 
qui 11 leur platt ou d'en expulser qui leur déplaît. Il faut 
se garder de juger avec les idées de notre temps les ex- 
traditions qui s'accomplirent en matière politique dons 
les siècles qui ont précédé le nûtre ; on s'exposerait à prt^- 
tçr à cens qui en furent les auteurs de loul autres senti- 
ments que ceux qu'ils ressentirent et aux peuples qui en 
furent témoins des impressions auxquelles leur Ame était 
encore fermée. Sans doute on peut admirer la générosité 
des gouvernements qui résistaient aux sollicitations et aux 
menaces et, dans le parallèle de leur conduite avec celK' 
des gouvernements qui cédaient aux réclamations, donner 
sans conteste l'avantage aux premiers. La générosité unie 
àlafermeté nelaisse Jamais l'homme indiO'érenl. Mais il 
ne faudrait point croire pour autant que l'opinion publi- 
que fiU portée ii frapper de réprobation les gouvernements 
qui stipulaient une assurance mutuelle contre les crime.4 
de iése-majcsié. L'idée dominante qui résulta de tous les 
traités d'alliance dans lesquels cette clause devenait pour 
ainsi dire de atyle fut celle de légitime tiéfense qu'elle 
éveillait tout naturellement dans l'esprit. 
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Aussi, i'il faut rc^reller lo'i uctcs de reddition de réfu- 
làé* palili()(ies iiifî flreiil (our à tour pivsque loue \e» 
Elals. suivAiil le b^nédco qu'il* en retiraient nu qu'ils en 
espéraient, parce que ces actes furent TalaU itux pera.innes 
qui en étaient l'ubjcl. il Taul eoiisîdi'rer surtout Ica cftnsii- 
quences qui en r^^ullèrcnt potir le droit des ^om. Une 
tnslilutlon. surtout une initilulian internationale, ne se 
fondr pa« uniqu<>(ncnl par dt;s actes r^gnlipr» et l^gaui; 
rlli? ne suit put une mnrchc directe comme si une pnnsre 
supérieure et unique lui imprimait une dirrclion conalanlc 
el sans déraîllancc, Elle est le résultat d'un ensemble de 
Tait» plus oD moins similaires, tendant an mâmo but, mnls 
alTeclanl des carad^re^ dilTérenls. C'est seulement lors- 
que ces faits se soûl fn^ucmment répétés, tnraque leur 
muUiplicité permet d'en former des gruupea di<tincts, 
suivant l'allure uniforme qui les signnle, que l'un peut dé- 
terminer les dilTéreuU mmte^ de procéder pour arriver au 
m£me résultat. C'eit alurs que procédant à son tour par 
comparaison et par élection le législateur peut intervenir 
et désigner la pratique qui lui parait préférable et qu'il 
convient de sanctionner, c'est à-dire imposer & tous par 
un commandement formel. Jusque-là on avait agi d'ins- 
liorl, m»tH firopria, suivant l'inspiration do l'éguTsme ; 
jusque-li le législateur Uiwaît au génie de l'invention à 
révéler ses ressnorcot. désormais il les apprécie et les 
juge dans l'iatérël public ; le» divergences doivent s'effa- 
cer aRn que sons l'influenco d'une manière d'agir uni- 
que, le procédé se peKcclioune et ait pour lui tout nu 
moin^ la forme qui résulte de l'adhésion de tottles les vo- 
lontés. L'efT^^u^ que commirent les gouvernements en 
accueillant les demandes d'extradition pour crimes d'État 
était donc toute naturelle. Ils firent une fausse application 
de leur droit, mais ils afflrmèreni leur droit. L'ea^entiel 
était de détruire le préjugé de l'inviolabilité du réfugié, de 
ruiner le dogme du droit d'asile territorial, pour qu'une 
révolution s'opérit dans celte partie du droit des gêna. Le 
point de départ avait été la constitution du droit d'uile 
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inlcrieur ; puis C'tait venue l'eslenslon incessanle el pro- 
greiisivede ses immuniLés au territoire de^ souverajaelét ; 
puis enfin l'inviolabililû avait été la loi absolue dos EtaU. 
Un phénomène en sens contraire s'élaîl manifeslé et déve- 
loppé. L'asile IntL'rieur avait vu décroître ses immanités 
puis finalement il Iraavait perdues. L'asile territorial voyait 
& Sun tour ses franchises atteintes, miiprisées, violées et la 
justice fouiller dans toutes ses retraites pour y découvrir 
le crime. Auftsi tout acte de souverain livrant un réfu^^ié. 
quelle que fût la qualité de celui-ci, ai cruel qu'il ait pa 
être, si bl.^mable qu'il ail pu paraître, si odieux qu'ait 
été le mobile qui l'avait fuit accomplir, a été un coup porté 
à l'inviolabilité de l'asile, une aflirmaliond? la souverai- 
neté, une victoire pour la justice qu'il tendait h remettre 
en possession de ses droits dans l'avenir. 

11 n'est pas jusqu'à ces violations impudentes de territoire 
par la force ou par laruse dont nous avons montré quelques 
exemples, qui n'aient eu une action utile. Elles furent le 
mal dont quelquefois sort 1g bien. Si elles se fussent pro- 
duites seulement à une époque oii le principe de l'inviola- 
bilité de l'asile était intact, elles auraient uniquement 
engendré des désordres, des représailles et le souvonir 
s'en fût perdu comme celui de tant d'autres iniquilég. 
Mais se manifestant à une époque où l'asile avait déjà suIh 
des atteintes légales, librement consenties par les Ëlats, 
elles constituaient une mise en demeure impérieuse 
adressée aux nations de le réglementer au lieu de le laisser 
exposé à toutes les entreprises arbitraires inspirées par la 
nécessité sociale. Lorsque Louis XIV envoyait ses exempts 
parcourir les Étals, apposterjusqu 'au seuil du palais des 
souverains des afHdés pour saisir les empoisonneurs dont 
les pratiques monstrueuses avaient jeté l'épouvante dans 
son royaume, il signalait à la diplomatie impasùble en 
présence de ces agissements violents, la nécessité de lui 
prétei- un concours légal pnur donner satisfaction ù l'opi- 
nion publique iudiguée du forfait et alarmée par l'impa- 
nîlé. Le roi disait vrai, en effet, el il allait droit à la con— 
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science du roi ifAngielprre lorstjuo, revendiijuant poor la 
Justice le moyi-n do juger et de puQJr U Brinvillifirs, îl 
ikriv«it h ce monarque « que ce §erait une (nip grande di»- 
cussiit» [K}ur 1« public qu'un crime de cette nature TAt 
impuni ■•. Le senlimenl de la riMponsabililé sVvcilluil dans 
r&ine du priDCcau rrémiascmcnt d'iiorreur qui avait par- 
couru eoh peuple et il s'indignait presque que la juslicedcmt 
il <Mnit la plua haute incoruation fût di-iMirmi.-e pur la pru- 
Icctiun jit«<iuv-là doniii^ aux a«Uïâin8 Eur te soi titranfi^er. 
Or, quand la défon»e tîociale parlait haut, il était impos- 
■ible que IcGguuverainsu'^laliliMcnipaiiune comparaison 
entre les acte* d'ex Inulilîon librement déballui, librement 
conunli* m vertu de IVxercîce de leur souveraineté et 
ces expédients secrets, ces luantcuvres ténébreuses ou ces 
voies de fait compromettantes pour la di^nîtâ de celui qui 
ëf voyait réduit n l'exlrémil^ de s'y livrer et ixiur la 
dignité lie celui qui se n'iiignait de bonne un de mauvaise 
grAce aies subir. Les relatiims diplomatiques êtaientdeve- 
Dues trop Tn^queutes el trop étroitement liées pour que 
les errements d'un souverain en matière d'exlradilion. 
qu'ils fussent réguliers ou empreints d'arbitraire, ne 
fujtsent pas imm£-dialcmenl divulgués à toutes les conrs, 
dàsqu'ils s'étaient produits. Tous les souverains narquanls 
avaient des émissaires el des agents secrets dans toutes lee 
capilalcit de l'Europe alln d'être instruits des actes, des pro- 
jets, des dispositions du prince, de ses ministres, de ses 
cuurlisant. Lorsque Turenne eut fait enlever do Harsilly 
du territoire helvétique, il ae produisit dans toute l'Europe 
une rumeur semblable, sauf la diversité des «cntimcots, à 
celle qui, récemment, a étéprovoquée par le refus du gou- 
vernemenl français délivrer le nihiliste Hartmann, qui, 
par une inexplîcnltle contradiction, a été eiipul>té; ou liier 
eurorv par la racililé avec laquelle, sous un prétexte futile, 
le raJme gouveruornent a appliqué la même mesure au dnc 
de Madrid, mettant ainsi sur la même ligne le prétendant 
vaincael l'aateard'un crime pour lequel jusqu'ici laFrance 
tenait A honneur d'accorder l'extradition, conformément h. 
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ce principe admis par plusieurs nations que l'atlenlal contre 
la personne d'un souverain ne dilTère poinl de l'assassinat 
de droit commun. A peine de Mursilly ful-il à ta Bastille 
que les agents diplomatiques envoyèrent à leurs gouveme- 
Rienlsune relation de son arrestation en la commenlant 
dans ses moindres détails. Plusieurs signalèrentles incidents 
qui suivirent, l'issue du procès, les impressions diverses 
qu'il lil sur l'opinion publique. C'est en comparant des 
faits de ce genre avec les requêtes d'extradition dont les 
chefs d'État étaient régulièrement saisis par la diplomatie 
qu'on arriva à reconnaître qu'il aérait plus profitable à l'or- 
dre public, à la justice, à la dignité des gouvernements, aux 
intérêts des réfugiés eux-mSraes de régler par traitée les 
actes qui seraient passibles d'extradition. Tous avaient te 
même intérêt, aussi tous sentaient que leurs moyens de 
répression contre les attentats qui menaçaient la paix 
publique seraient impuissants s'ils ne trouvaient pas un 
appui et un concours dans les gouvernements étrangers. 
C'est ainsi que par des actes isolés d'abord et plus tard 
par des traités l'extradition s'introduisit dans le droit 
international. 

Les souverains trahissent leurs l&lonnements par des 
moyens différents. Ainsi nous rencontrons dans un traité 
de paix du 9 avril [673 entre Michel, roi de Pologne, et le 
czar de Russie, une stipulation relative & la création d'un 
tribunal mixte sur les contins des deux Étals qui avait pour 
but de remédier dans unecerlaîne mesureaux inconvénients 
résultant de l'absence de traités d'extradition en abolissant, 
en quelque sorte, les frontières afin de soumettre les délin- 
quants k une juridiction unique dont les pouvoirs éma- 
naient des deux souverains, o Uterque principum, evi- 
lundarum turbalionum tnter vicinos in confiiiibus degentes 
gratis, duos eligere vult judices, qui etalo termino anal 
semel aut bis, asscssores sues convocent, et actîones do 
injuriis limilaneis, et commissis escessihus, at et latrocî- 
niis motas audient, lœsw parti jusiiliam administrent, 
délinqucnles cocrceant et sic quietos servent. ■ L'extradi 
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tioii (1(S rotip:il»les riait forcrinonl comprise dans les 
mesures auloriscos par relie convention «originale. 

« Le traité de Htnitcs <iu ,*I0 avril ir»23, entre Avignon et 
la Provence, consacrait une vérilal»Ie extension de juridic- 
tion pour la recherclie des malfaiteurs. C'est le droit d'ex- 
tradition à sa pluâ haute puissance. Un article portait, en 
effet, que les criminels el accusés pourraient êlre arrêtés 
et recherchés sur les bords de laDurance, alors mt^mc que 
le lieu de refuge se trouverait sur le territoire de la sou- 
veraineté voisine ^ » 

I. M. BlUoC, Traité de texirmd., p. 11. 



CHAPITRE XVI 



Sohhaihe. — InDaeDce de la prac^duri) criminelle «u XVU* Kèol» 
■nr l'cilraditiao. — ParlIalUt des maitUlrats gd fa*eiir de» ^n- 
llUhomme». — La conlumaco. — Exécution» par etDgie ea fri- 
«cDcc des Fandatnnïa. — MuUipUoUè dea conlumaces. 

I.a révocnlion de l'idll de NanWs donne une consicraUon nouvelle 
k l'nsile lerrilorial. — Proleolion accordée aui réfugié» par te» lou- 
ver^ns de l'Eupopo. — Moyen* odieux employés par Louis XIV 
pour erapSflhep VÉmigralioo oïl pour atlirerle» rÂrugiéien France. 
— Sommallonn menaçanles adressées au Bouvaroemenl bclvèliquo 
d'cxiradcr les rârugita. 



On se Iromperait forl si, par les quelqtieâ faits que noua 
avom rappelés, on élaiL amené à penser que l'extradilion 
était entrée dans la pratique judiciaire. Les traditions du 
droit criminel s'effacent lentement. La coutume du bannis- 
sement avait de trop profondes racines pour ne pas laisser 
une trace vivace dans les mœurs. On la retrouve dans 
l'uaage qui s'est perpétué jusqu'à la Révolution de bannir 
d'une ville ou d'une province les coupables de certaias 
crimes. 

Lorsqu'un malfattcur étranger était arrêté en France, on 
se bornait aie conduire à un point quelconque de la fron- 
tière. En l'07, on arrêta à Tours un certain Benciolini qui 
s'était enlui de Vérone après avoir fabriqué une fausse 
lettre de change, A Tours cet aventurier avait fait de nom- 
breuses dupes sans qu'on pûlqualîTier pénalement ses actes 
que l'intendant Turgot désignait sous le nom » de vob de 
téduction; » on le garda à la Bastille ou à l'hôpital jus- 
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(fu'eii 1115 parce qu'on rcdmitAÎt ses iatri)(iiei au pn>Bt 
Ae* coaliaéi. A celle ^p«i]ue d'Ar^teiiinn propuM «un eK- 
pulnion en reslermea: <'M>tJnlenaul(]iteU pain ni conclu», ' 
on pourrait en débarrasier l'hôptlal, maû h rondilion qn'U^ 
quitleraîl le royaume dons quinie jour», et qu'il Acrailcon- 
(luilà cel elTet jusqu'A la rranli*>rtf;il c»l banni de M>n[ 
ri, par eoiuéqufHl, touln tr> fronlirret lui toat égnlrs ' . ■ 

On ralrouvfl surtout l'influence de la m^me eoulume 
dans la facilild avec laquelle on lais'uulleEt cnupabW «'au- 
gurer l'impunitit par la ruiU', saufâ les condamner par 
contumace. Dins les premiers siècles, on s'était borné à 
condamner la contumax h la peine da bannissement per- 
pétael. Au XVt* Mtele, lorsque le crime était capital, W 
jiii«s prononcèrent la peine de mort et l'exiVulion cul lî^u 
par efS^e. Celte p^ine fut prodiguée mtine pour le« 
moindrM erime« afin de contraindre l'accusa àvi-oirik 
résipiscence. •< il n'y a. disait Ayrault, si polit crimi; pour 
lequel aujourd'hui nou* ne donnions incontinent et en 
trois jours sentence de morl par contumace. Si semble-t-îl 
r|u'il n'y a pas louj^empi que ce style de condamner si fa* 
cilen>enl h mort parconlumace a et l'introduit en France', n 
l«s riftueurs de la procMure criminelle (étaient telles que 
tout inculpé cherchait û les éviter par la fuite. La torture 
était un épouvantait même pour l'innocent. •• Kn pri^nence 
du *y»tttme de procédure, dira Voltaire, la fuite est néce*- 
Mtt. Quel eit l'homme juste qui soit sArde n'y pas suc- 
comber T Juges 1 voulex-vous que l'accusé innocent ne 
s'enfuie pas I facililei-lul les moyens de le défendre. • 
Quand les accusés s'expatriaient parlerions, reslradilion 
devenait impouible. D'ailleurs on no songea m^mc pas 
qu'elle p-iurrait servir h découraffer les fu^^itirs. 

Rn outre les pourtuites étaient faite* avec la plus ré- 
voltante inésalilé. La noblesse, iorsiiu'elle ne commettait 
qne dn erimea privé*, avait pour ainsi dire le privilège de 
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l'impunitô. Les gentilshommes payaient de leur t*le lout 
attentai de lèse-majeslô ; mais pour tout autre crime ils 
avaient mille moyens d'échapper & l'expiation. GrAce aux 
facilitiïa que les accusés enlouri5s de quelque crédit trou- 
vaient devant la justice, ils laissaient instruire contre eux 
par contumace, sajts mêm^ quitter le pays, sauf à ne se re- 
présenter que pour purger leur contumace ou à ne s'éloi- 
gner que lorsque le danger deviendrait trop pressant. On 
avait donné à ces contumaces le nom de contumaces de 
présence. L'intendant Barentin se plaignait à Ctilbert qu'il 
n'y eût pas moyen d'avoirjusiice à Poitiers quand on avait 
affaire à de» gens de crédit; celui d'Auvergne, que dansga 
province les ofTicicrs du roi couvraient les coupables au 
lieu de les punir, A Paris môme, sous les yeux du roi, 
Pontcharlrain dénonçait la complaisance des commissaires 
du ChûleleL pour les accusés. De temps en temps, quand le 
m;il avait pris de trop inquiétantes proportions et que les 
l^i'utestations de l'opinion publique indignée s'élevaient 
trop éclatantes jusques au pied du trône, le roi ordonnait 
la tenue des Grands Jours pour intimider les coupables et 
rétablir l'autorité de la justice ; mais ces coups de tbédtre 
ne remplaçaient pas la répression continue, persévérante 
et égale pour tous que réclamait l'état de la société. Or 
nulle procédure n'était plus propre que la contumace de 
présence à favoriser le désordre dans la justice. Un gen- 
tilhomme élait-il arr&lé, on ralenlisiaît la procédure afln 
de lui laisser toute chance d'évasioo ; mais le plus souvent 
il conservait sa liberté, se laissait condamner par contu- 
mace, assistait au besoin à l'exécution de la sentence par 
effigie et trouvait chez les juges un asile et une assurance 
contre une exécution plus réelle. Chacun connaît cette 
lettre charmante de Mme de Sévigné qui est la plus 
mordante critique de la législation criminelle et des mœurs 
judiciaires de son temps, <■ L'autre jour Pomcnard passa 
par ici. Il venait de Laval où il trouva une grande as- 
semblée de peuple ; il demanda ce que c'était. C'est, lui 
dit-on, que l'on pend en effigie un gentilhomme qui avait 
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enlrvé U fille do M. le comte dv Créanco Got hommisU, 
BJn>, cV'Iait liii-m^mc. II approchn. Il trouva (|uc le 
peintre l'avnil mal hnbilli^ : il s'en plaigait ; il alla souper 
et coiicliH chei le jugt- ijui l'avait condamna. Lp tendcmaia 
ïl vint se pikmant de rire '. » C'est de ce Pitmenard qur- la 
Hpirituelle marquise disait encore : •< Il n'y a point d'homme 
à qui Je souhaite plus volontiers deux liles, la sienne n'ira 
jamai* jusqu'au bout. » 

Certains gentilsliommes parvenaient k se faire condam- 
ner plusieurs Tois à mort par contumace sans courir au- 
cun pArîl. Le marquis de Canillac entretenait dans les 
loura do son manoir, dit PliSchier, « douie scélérats dtS- 
voués A toute sorte de crimes, qu'il appelait ses douic 
apAtros, qui catôchi.4aiGnt avec l'i^pi^e ou avec le kAton 
ceux qui étaient rebelles à sa loi, et Taigaient de terribles 
violences lorsqu'il avaient reçu la cruelle mission de leur 

maître Le plus grand revenu qu'il avait (lait celui de 

la juslict- ; il faisait pour la moindre chose emprisonner 
et juger des misM^rables et les obligeait il rnchcter leurs 
peines par argent. Il eiU voulu que tous ses justiciables 
eussent été de son humeur et les engageait souvent h de 
mi^cbanles actions, puur les tous faire payer afirès, avec 
beaucoup de rigueur. Non seulement il faisait payer les 
mauvaise» actions qu'on avait faites, il fallait encore 
acheter la lîbertt^ d'en faire, et lorsqu'on avait de l'argent 
& lui donner, on pouvait être criminel ou le devenir.... 
Toute* ces concussions et plusieurs autres violences dont 
OQ eut peine h. trouver des preuves h cause de la terreur 
qu'avaient encore laissée dans l'esprit de^ peuples te mar- 
quis et ics émissaires, obligèrent messieurs de* Grand» Jours 
À le juger à mort. Il fut effigie au grand contentement de 
tout le monde ; il l'avait 6té autrefois par arrêt du par* 
lement do Toulouse ; il avait vu d'une fenfitrv voiùne son 
exécution, et avait trouvé fort plaidant d'Ctre fort en repos 
dons une maison, pendant qu'on le décapitait dans una 
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place, f[ de se voir mourir dans In rue, pendant qu'il se por- 
tail bien chez soi, » « 11 n'eut pas le moindre mal de tête de 
ce coup, ajoute le narrateur des Grands Jours d'Auvergne, 
et Je crois qu'il Fut bien fAché de n'avoir pas encore une 
fois ce divertissement. Mais il avait jugé expédient pour 
sa sanlë de se retirer, ayant perdu beaucoup de sa belle 
humeur passive par le chagrin et par la pesanteur que 
l'ùge apporte. 11 fut condamné à une grosse amende et à 
la confiscation de ses biens, et l'on fit raser deux ou trois 
tours qui avaient été longtemps la retraite de ses apô- 
tres '. " 

Ces gentilshommes brigands, pour lesquels la société se 
montrait pleine de prévenances malgré leurs crimes, lors- 
qu'ils avaient conservé le prestige des belles manières et 
de l'esprit français, poussaient l'audace jusqu'à narguer 
leurs juges et même l'autorité du roi. Un autre gentil- 
homme d'Auvergne, d'Espinchal, avait empoisonné deux 
fois sa femme, pendu lui-même un de ses pages, horrible- 
ment mutilé un de ses propres (Ils. Malgré la notoriété de 
ses forfaits, toute la prorince l'accueillait et nul n'avait plus 
de bonnes fortunesque lui. Au portrait qu'en trace Fléchier 
c'était un charmeur. EnGn ses exactions sur ses vassaux 
devinrent si graves que le présidial de Riom lui fit sod 
procès et le condamna par contumace à avoir le cou coupé. 
Il chercha asile à Paris dans une maison qui avait une en- 
trée dans l'hôlel de Guise. Un de ses rivaux de galanterie à 
qui il avait fait subir toute sorte d'alTrontset qui n'avait pu 
obtenir justice desjuges d'Auvergne le flt dénoncer direc- 
tement au roi par son frère. Lorsque ce dernier sortit du 
Louvre, des sergents inconnus le saisirent, le jetèrent dans 
une chaise et ce fut à grand'peine qu'il fut délivré par des 
soldats. Ou dit que le roi, informé do ce nouveau trait au- 
rait, dësce jour, résoludefaire tenir les Grands Jours en Au- 
vergne, Mais, dit Fléchier, il n'en parla quelonglemp^aprës. 
Cependant le duc de Guise étant mort, d'Ëspincliul quitta 
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I nsilff pour venir M jclor ilan«k« munUi^n dt* tAu- 
Torgne fommu font les banilils de la Cnne. Mail traverMr 
Riom sanïïc divertir aux dépeiu ries juf;eji «{ui l'avaient 
condamnf! à mort cAl été d'ua malfiuteiir vulgaire, a II 
alla lrouvi>r le lieutenant criminel H, apri'.i, lotH Im jii^es 
séparément, et tenant une pcliti* Itollr il« fer-blanc vide, 
leur dit que le roi ayant tti la bonté de lui donner des 
lellret d'abolition de toute ta vie passée, il venait m pré- 
senter pfiur leo faire entériner, et qu'il ocrait que comme 
ils avaient eu laJusUcedelc conitamner. îla auraient la 
bonté de l'ahMuilre et de recevoir la gr&ce que U clé> 
mencedu roi lui avait accordée et qu'il aurait l'honneur 
de leur remettre entn* le^ maÎR* le lendemain matin. 
Aprèi avoir fait ce eomplimenl, il monta A rlieval et leur 
envoya la bolle vide, dont ils forimt surpris extrêmement. 
Ouclques-uns dirent, et il est probable, que c'était une ga- 
geuro qu'il avait faite, qui lui valut un cheval de prix, et 
le plaisir de railler ces pauvres officiers de juilico '. ■ 
D*E»pinchal, t'Iudant tous les artifices des prévâts. parvint 
en changeant tous les jours de retraite et en empruntant 
des déguiscnienls divers, à échapper ït tous le^ piè^e^ qui 
lui furent tendus et dont quelquca-nns étaient indignes de 
la justice. Finalement, comme le (enne de« Gronds Jours 
était priM^hc, on se résigna àl'exécuter parGfflgie.Ce même 
baron irRspinehal finit par être fait lieutenant garnirai 
de» années de Louis XIV et par obtenir un comté '. Com- 
ments'étoaner dés |iir« de la longanimité des juges el du 
respect des prévôts pour de* criminels de cette qualité ! 

Ains), grAce h l'influence persistante des souvenirs de 
l'ancien droit, au grand nombre d'abnUlions el à la par- 
tialité avec laquelle certains coupables étaient traités en 
baul lieu, la justice criminelle était satisfaite lorsqu'elle 
avait enregistré une sentence de condamnation contre les 
AtgUib et qu'elle l'avait bit exécuter par efBgie. l^t» 

i.v.ui. 

t. M. Chcncl. tnmil. A la wtrrtp. odm. d«D«ypltiK, I. II, p. Xt. 
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juges ne se donnaient même pas la peine d'examiné 
preuves. Ils savaient que la peine de mort qu'ils allaient 
pruDODcer équivalait au bannissement perpétuel et que le 
nom seul était changé, puisque jamaii l'extradilioa des 
condamnés n'était demandée. Pour se faire une idée delà 
multiplicité des sentences de mort prononcées par contu- 
mace et sans qu'on eùl fait des démarches sérieuses pour 
arrÉler les accusés il l'intérieur ou à l'élranger, il suflit 
d'indiquer qu'en quelques mois les Grands Jours de Cler- 
monl de 1663 en confirmèrent ou prononcèrent deux eent 
quarante-neuf. « Quelques-uns avaient voulu dire, rap- 
porte Fléchicr, que MM. des Grands Jours s'étaient uo 
peu endormis au commencement et avaient laissé languir 
leur commission, soil en s'amusant à des audiences et à 
des afTaires très légères, aoit en différant d'envoyer des 
commisi-aires, ëoH en refusant de s'assembler deux fois le 
jour, d'où il esl arrivé que quelque peine qu'ils aient prise 
sur la fin, ils ont laissé beaucoup d'aiïaires imparfaites. 
Il fallait bien en effet rattraper le temps perdu. Alors ils 
expédièrent les affaires avec une célérité telle qu'on n'en 
pouvait savoir précisément les circonstances et que les 
juges, pour ne pas prolonger leur commission, n'étaient 
pas assemblés itn moment qu'il n'en coûtât la vie à quelque 
criminel et ne disaient pas un mot qui ne fût un arrêt 
contre quelque fugitif K >• Dans l'audience duâijanvner 
1666, il y eut vingt et une condamnations de contumaceSi " 
dans celle du 30 cinquante-trois ! 

L'indignation avec laquelle l'Iïurope accueillit la rôi 
cation de l'édil de Nantes et les dragonnades donna 
droit d'asile territorial une consécration nouvelle. Si celte 
inslitulion avait souffert quelques atteintes légales ou extra- 
légales dans rintérôt de la répression des crimes ou des 
passions des potentats, elle reçut de la nouvelle émigi-a- 
tion protestante une force et une vitalité qui eurent tout 
l'éclat du rajeunissement. Les ministres protestants bannis 
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franchirent les pirmicrs la TronliOrc et se r^pandiirnt en 
foule ea Allemagne, en Hollande, en Suisse et en Aaglo- 
terre oftiU excitèrent la pitié parle récit do ta persécution. 
BienlAt ils furent suivie do religionnures appartenant à 
toutes lei classes de In sociéti^ igui chercliiiienl dnn^ l'exil 
un refuge contre let cruautés du fanatisme .«ervi par un 
pouvoir despotique et sons scrupule. En vain fai*ait-nn 
ganier I« fronliiirrs et les eûtes par des hommes à qui on 
pnjmrKAÎl une part dc>i dépouilles eonfisqu6es sur les fu- 
gitifs : en vain armait-nn le* paysan* et les forvait-on k 
surveiller nuit et jour les grand* chemina et les passages 
des rivières ; en v^n piit>llail-on qu'A l'étranger aucun 
asile n'était ouvert aux réfugiés ; qu'ils re^taienl partout 
sans emploi et sans secours ; que plui^ de dix raille étaient 
morts de misère en Angleterre: que la plupart sollicitaient 
la permission de revenir et promettaient d'abjurer. Ces 
bruits qui révélaient uniquement les manœuvres employées 
à l'étranger, sur l'ordre du roi, par »ea ..'missaires pour 
ramener les fugitifs, n'empêchaient pai des milliers de pro- 
lestants de braver chaque jour les dangers le* plus terribles 
pour M) soustraire A leurs bourreaux. Le mensonge n'a, ant 
pnsn^ussi.on eut recours à laterreur.Ceux que l'on arrL-ta 
dans leur fuite furent mtaét en montre par tout le royaume 
et ecinduits aux galères, par grosses troupes, le cou chargé 
de pesantes chaînes et soumÎM avec oslentatioa aux rafB- 
ncments de cruauté qui caractérisaient tous les supplices 
du tvmps. La menace du régime des galère» avec toutes 
sea tortures morales et physiques n'ayant pas arrêté le (loi 
sans cesse crois«anl de l'émigration, une déclaration royale 
avertit que la peine de mort serait appliquée sans rémission 
A ceux qui aideraient des relîgionnaires ou des convertis 
k sortir de France. Malgré ces menaces, plus de deux cent 
mille proleitanU parvinrent A atteindre le sol étranger 
pour y jouir en paix de l'asile inviolable que, pir compas- 
sion ou par rai«oD il État, la plupart de* prince* de l'Europe 
s'empressèrent de leur offrir ou de leur assurer. Seul le 
duc de Savois enjoignK aui réfugié* d« quitter se» terre* 
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et sur leur refus unil ses troupes aux Iroupes françaUes 

pour tea exterminer. 

A l'édil de rêvocalion Frédéric-Guillaume ri^pondil par 
l'édil mémorable de Postdam : « Comme les perséculions 
et iea rigoureuses procédures qu'on exerce depuis quelque 
temps en France contre ceux delà religion réformée onl 
obligé plusieurs ramilles de sortir de ce royaume cl de 
s'établir dans les pays élrangers, nous avons bien voulu, 
touché de la juste compassion que nous devons avoir 
pour ceux qui souffrent pour l'évangile cl pour la punHé 
de la foi que nous confessons avec eux, par le présent 
édil, ai)îné de notre main, offrir aux dits Français une re- 
traite sûre et libre dans toutes les terres el provinces de 
noire domination ; et leur déclarer en même temp^ de 
quels droits, rranchisps et avanlages, nous prétcudons les 
y faire jouir, pour les soulager, et pour subvenir en quel- 
que manière aux calamités avec lesquelles lu Providence 
divine a trouvé bon de frapper une partie si cofisidérable 
de son Église. » Le droit de bourgeoisie était assuré aux 
réAigiés, ils étaient admis dans les corporations de mé- 
tiers. Des privilèges el des secours étaient garantis i ceux 
qui voulaient créer des manuraclures. Aux agriculteurs 
on offrait des lerre* à défricher, aux nobles dei charges, 
des honneurs, des dignités et des prérogalives comme h la 
noblesse du pays. Des commissaires spéciaux étaient pla- 
cés dans chaque province pour protéger les réfugiés, leur 
donner des arbitres pour leurs différends, des oilnislrcs 
pour l'exercice de leur culte suivant le rite national. 
Louis XIV fit vainement affirmer par ses intendants que 
l'édjt était une pièce supposée, les émigrants afDuèreiit 
dans le Brandebourg, les uns avec leurs richesses, d'autres 
avec leurs ressources industrielles. Tous y obtinrent la 
réalisation loyale des promesses qui leur avaient été fai- 
tes <. 

Les États secondaires de l'Allemagne suivirent générale- 
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ment.avM qucliiucï rc«lrietionB toulerois, félan dn g^é- 
rosiléqiiileuriSlail imprimé par l'éle-rleurHii Brandebourg. 
En Anglplorro, Ctiaripj II. bien qu'il rcçAt une pCDHoada _ 
Lctw» XIV, n:: put se dispciii^or do d>'-clarcr qu'il se rroyut 
obliRé parsttnhonDeurrt p3^l^a conicienc de secourir Im 
protcitanls pcraéculés pour leur foi. Pdrl'i-dildu 28 juil- 
let 1681, il leur nccordail de* Ictlrei do naluralisalion. 
Il ordonnoil h tous ses ultlciors cJvîU et mililaîrea de les 
recevoir parloul oii ih nbordrrtiieiil, de leur donner gra- 
luilemciU des pumeporU el lei enimnes nâcessaîrej pour 
aller où il« auraient desnein de le rendre ; aux commis- 
soin» de la trésorerie et des douane*, de les laiMCr passer 
librement avee leurs meubles el It-urs marc ban dites, les 
in«trumenlc de leur commcrec el du leurs millier* sans 
exiger aucune rétribution ; û tous se^i sujets, de m^embler 
ce que des personnes rharitablei voudraient donner d'au- 
mûnea pour n^ialer ceux qui aéraient dnn« lo besoin. 
Après la nivocntion, Jacques II obéissant plus k l'opinion 
publique qu'A son anlipnttiie piiur les buguenols cnnUrma 
eel édit, déclarant qu'il se sentait forcé pnr les Inî^ ili; la 
cliaritti chrétienne et les lient communs do l'immanité do 
soulagercesinforluniiset de leurdonner des marques de 
sa compassion mjale ' . 

La Hdllande avait 616 dès le mojen âge, et surtout 
duranl les Iroubtco religieux du XVI* siècle, l'asile des 
proscrits qui venaient s'y réfugier de loales les parties de 
l'Kui-ope. L'émigration française s'yi^leva pendant lauou- 
vvlle persécution aux proiwrtïons d'un ëvénemeul {loli- 
tique. Les fugilifiyaccoururunlpar milliers. I.a ville d'Ams- 
lerdiiui leur annonça par une déclaration publique qu'elle 
donncrnil h ceux qui lui demanderaient un asile le droit 
de tKiurgeoisie, la maîtrise franche et l'exemption des 
bnpôlact desaulres charges de la ville pendant trois ans, 
quelque ooti«idérables que fussent les biens qu'ils pour^ 
1er. On tour promit en outre des avances pour 
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acheter les outils nécessaires à Texercice de leurs métiers 
et Ton prit rengagement d'acheter les produits de leurs 
manufactures aussi longtemps qu'ils auraient besoin de 
l'assistance publique. Les États de la Hollande les affran- 
chirent également de toute imposition pendant douze ans. 
Toutes les provinces rivalisèrent de zèle et de charité 
pour adoucir le sort des réfugiés, aussi Bayle appela-t-il 
la république de Hollande « la grande arche des fugitifs ». 

Le flot de l'émigration se porta surtout en Suisse pour 
se répandre en Allemagne et en Hollande lorsque le soi 
helvétique était trop étroit pour le contenir. Deux ans 
après la révocation, Plournoy constatait que l'expatriation 
des Français se faisait encore dans de larges proportions. 
« Il arrive tous les jours à Genève un nombre surprenaunt de 
Français qui sortent du royaume pour la religion. On a 
remarqué qu'il n'y a presque pas de semaine où il n'en 
arrive jusqu'à trois cents, et cela a duré dès la fin de l'hiver. 
Il y a des jours où il en arrive jusqu'à cent vingt en plu- 
sieurs troupes. La plupart sont des gens de métier. Il y 
a aussi des gens*de qualité (25 mai) ». Et plus loin : « Il 
passe à Genève une quantité surprenante de pauvres Fran- 
çais réfugiés qui entrent par la Porte Neuve et sortent par 
le lac. La plupart sont du Dauphiné. Il en entre jusqu'à 
trois cent cinquante par jour. Les 16, 17 et 18 août, il en 

est entré huit cents décompte fait 11 y a tel jour où il 

arrive sept à huit cents réfugiés. L'on dit que les cinq 
semaines finissant le i^^ septembre il en est arrivé près de 
huit mille ; de sorte que, quoiqu'il en parte tous les jours 
par le lac, il y en a toujours ordinairement près de mille 
dans Genève *. » 

Louis XIV avait cru emprisonner ses victimes sur le sol 
français et par la corruption, les dragonnades, les sentences 
iniques et les supplices violer leur conscience. Sa décep- 
tion fut grande de les voir se soustraire à Tabjuration et 
trouver dans les divers États de l'Europe la Hberté, la pitié 

1. Hist, des protestants ré fugiéSf t. II. 
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due aux pertécatéa, l'asile avec «Ira immuoitrâ qoi^Uîenl 
la condamnation éclaUDtu do su» odicu«c lyranoîe. Trop 
orgueilleux pouracccptor rarr£tde« puissance* «^tranfièrei. 
il eut recours à touteit sortes de mana!uvre« pour forcer 
leij riiKilir^ A revenir ilaiiâ leur pairie. 

Eu Froncv, il faisait j<;ler À In Rnstillc les parenU de» 
réfugiés qu'il détenait comme olo^fes jusqu'à ce que les 
prisonniers eussent obtenu leur retour, r A l'tiRard de 
Cuigunrd, je donne l'ordre do le faire Irailuire nu Vieux- 
Palais de Uouen, et vous pouvez lui dira qu'il >era n)i§ en 
liberté nuMitOt qu'il aura fait revenir aa femme et im an- 
Taiils'. •> 1 N.dc NoiiUdm'ajantJtuinéavtsqueU. Ammo- 
net qui était reltSiçué h Miiyeuiie, en e«[ norti, el çtu ta 
femme peut flre eoupuhU de ta relraitu, je vous envoie les 
ordres du roi pour la faire mettre & la Bastillo et y demeu- 
rer jusqu'à ce qu'elle ail fait revenir son mari.... * » ■ On 
arrtVta jfudi prisonnier M. Mesnard, un des ministres de 
Cliarenlon, qui a élé mené par ordre du roi A la Bastille. 
he prétexte est qu'un de ses frères, qui avait changé de 
raligîon et s'est retiré en IloUiuule. a déclan! que c'est 
qui lui a coDJcillé do se retirer et qui lui va n 
lies moyens. Oh veut qu'il le fatte revettir, et on le 
: en prison /usqu'i ce qu'il toit venu *. » Le mCme 
moyen était encore employé en 1703. « Suivant C4>i|ue vous 
m'écrivex concernant Segray. le roi m'a commandé d'ex- 
pédier l'ordre que je vous envoie pour lu faire mettre h 
la Bastille, où vous deves l'avertir qu'il reilera juuiu'â ce 
qu'il ail fait venir b« femme et ses enfants danii c^ 
royaume ', » 

A l'élranKer, le roi enirelcnail des émissaires charges dt> 
ramener le» réfugiés par surprise, menaces ou promwses. 
Rb Angletcm;. l'un des p\ui audacieux de ces agent*, 
aommé Porant, annonçait qu'il armait un vaisseau pour 
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la Hollande, afla d'eagager souî ce prétexte ua grand 
nombre de matelots français & s'embarquer avec lui, et de 
les ramener ensuite en France. L'expédient ne réussit pas 
mais apprit aux réfugiés qu'iU devaient se tenir en garde 
contre les stratagèmes des émissaires royaux. 

Le marquis de Bonrepaus parcourut successivement 
l'Angleterre et la Hollande avec la mission de persuader 
aux réfugiés de retourner en France en démentant les 
prétendues persécutions que l'on y faisait aux religion- 
naires et en les assurant qu'ils y seraient favorablement 
reçus et rétablis dans leurs biens. Favorisé par Jacques II, 
aidé par l'ambassadeur Barrillon et par des espions 
adroits, il employa les menaces et l'argent pour gagner 
les réfugiés les plus influents. Mais les promesses du roi, 
démenties par tes arrestations qui se multipliaient ea 
France, n'inspiraient aucune confiance. Quelques centaines 
de réfugiés seulement s'étaient laissé séduire lorsque la 
révolution de 16S6 éclata et donna à l'émigration, dans la 
personne de Guillaume d'Orange, un soutien sincère et 
dévoué. 

Dans les États indépendants, Louis XIV en avait été ré- 
duit à des menées souterraines pour arrCter la marche de 
l'émigration. Avec le gouvernement helvétique, le mo- 
narque eut recours à l'intimidation. Le territoire genevois, 
imparfaitement garanti par les traités, avait été forcé en 
1679 de recevoir un résident français, M. de Chauvîgny, 
chargé de surveiller la république et de lu! faire sentir 
laitière prépondérance du roi. Voici la mise en demeure 
que Louis XIV fit adresser aux magistrats de Genève lors- 
que les liabiianls de Gex accoururent en foule leur deman- 
der asile. (1 Étant averti qu'il y a beaucoup de mes sujets 
de la religion prétendue réformée qui, au préjudice dea 
défenses générales que j'ai faites de sortir de mes Étata 
sans ma permission, se retirent ù Genève et y sont re^us 
des magistrats, je vous écris cette lettre pour vous dire 
que mon intention est que vous fassiez de pressantes 
instances de ma part auprès de ceux qui gouvernent 
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ladite ville, à ee qu'Ut nkliijfnt ineestamment tout etux 4e 
nKt dilttujtlt ijui s'y lont rtiirét ikpuit un an, d'ta partir 
pour ntourner dans hursmaisotu.... ctvousdtictareresaux 
diU magifitrals qun jp ne pourrais pas souffrir qu'ils conti- 
nuassent à donner retraite à aucuns de mes sujets qui 
voudraient encore «ortir de mon royaume sans ma per. 
inisnon. Vous no manquerez pas de me faire savoir la 
résolution qu'ils auront prise sur vos instances, aHn qua 
je régie aus^ii lej miennes, suivant la dér>':reuci' qu'ils au- 
ront ii ce que je désire d'eux'. " Comme première sonc- 
Uon à cet ordre d'extradition en mas*e on avait interdît 
de laisser sortir du pays de Ues le« bU* et attires denrées 
qui appartenaient aux Genevois. 

Les ma^strals de Genève firent publier & son do trompe 
dans toute l'étendue de la souveraineté un ordre formel k 
tous les Français expatriés depuis un an de quitter immé- 
diatcmcnt le lerriloire. Mais les mesures prises pour l'exé- 
cution de cette sommation ne salisllr«nt pas le roi, car huit 
jours après il mandait à son envoyé : n Mon intention est 
quevousdéclariei une seconde fuis aux magistrats, que s'ils 
n'obligent pas tout ctux de met tujeftdt: la religion prétendue 
réformée qui se sont retirés depuis le commeneemtitt de eelte 
année dans leur ville de t'en retourner tMessamment dans 
les lieux ùii ils demeuraient auparavant.... Je pourrai bien 
prendre des résolutions qui les feront repentir de m'avoir 
déplu et donné de «justes sujets de mécontentement de 
leur conduite. ■ La petite république épouvantée de ces 
hautaines menaces dut xe résifçner. Il fut prescrit a»x lia- 
bitant4, sont peine do cliAlimeiil cirporel, de congédier 
sur-le-champ tous les sujets qu'ils avaient cachés dans 
leurs demeures. Dans la profanation des sentimenla les 
plus élevés de la nature humaine. Louis XIV était arrivé à 
Texlrime. Il avnJt outragé la famille, brisé ses liens el avili 
l'anlunté paternelle ; il avait tué l'amour de la patrie da»> 
le cœur d'un grand nombre de Prançait el jeté un orgucU- 
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leux mais impuissant défi à la fraternité humaine en vou- 
lant détruire un sentiment indestructible, celui de la pitié, 
sans lequel il faudrait désespérer de l'humanité dans les 
crises suprêmes à travers lesquelles se développent ses 
destinées. Les Genevois ne restèrent pas longtemps sous le 
poids des humiliations qu'ils venaient de subir. Ils s'ar- 
mèrent, relevèrent leurs fortifications, firent appel à la 
Suisse protestante, au prince d'Orange, à la ligue d'Augs- 
bourg provoquée par les imprudences du roi de France. 

Quelques années plus tard, les chefs camisards amnistiés 
ayant tramé à Genève une conspiration pour enlever et 
mettre à mort l'intendant Baville, celui-ci demanda l'ex- 
tradition d'un nommé Régis, qui avait fait passer de l'ar- 
gent aux insurgés et du languedocien Flottard, l'un des 
compagnons les plus hardis de Cavalier. Le conseil, sur les 
vives instances du résident De la Closure, ordonna l'arres- 
tation de Flottard, mais il lui laissa le temps de s'échapper 
et de se retirer à Lausanne, où sa qualité d'officier britan- 
nique et l'intervention de l'envoyé d'Angleterre, le mirent 
à l'abri de nouvelles, poursuites. 

Ne pouvant vaincre l'obstination des gouvernements 
étrangers, Louis XIV eut recours aux manœuvres qui lui 
étaient familières. Il fit arrêter en France tous les étran- 
gers suspects de favoriser les insurgés des Gévennes et 
chercha à attirer sur son territoire les réfugiés qui étaient 
de connivence avec eux. Ainsi, en 1708, on tenait à la Bas- 
tille un certain Champrenault, du pays de Lausanne, que 
l'on supposait être un émissaire de l'abbé de la Bourlie 
pour fomenter une nouvelle révolte. On s'en servit pour 
attirer ce dernier dans un piège. « A l'égard de la Bourlie, 
écrit Pontchartrain à d'Argenson le 31 novembre 1708, le 
Roi souhaite qu'on emploie toutes sortes de moyens pour 
l'attirer en France, s'il est possible, et je le mande à 
M. le comte de Guiscard ; ainsi voyez en quoi le prisonnier 
peut servir, afin d'en faire usage *. » Le comte de Guiscard 
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Ha'ii le rrËrc de la Bouriie M ne craignait pns, pour coiu- 
plaire nu rni, de s« Tairr l'instrument du complot. En cfTot, 
le" moyens mis m rpovrc n'aj-anl pas n^uwi, Ponlchar- 
train écrit de nouveau h d'Ar^nson le ISscptcmbrc 1708 : 
o On ne risque rien de hasarder une lettre que M. le comie 
de Guiscard écrira À son Trère de la Bmirlie ; prcnei la 
peine de dresser celle lettre «i ta manière que vous juge- 
ren à propos, par rapport aux connaissance? que vous avez 
tirtV-s de t^hamprenaolt, et de l'aiIrcBscr ù M. de (Juiscard, 
alin qu'il l'envoie ; on verra quel effet cela pourra pro- 
duire el s'il Faudra continuer. Je n'écris point à M. de 
Guiscard, je vous prie de lui faire me> complimcnU*. • 
Toule la moralité de Louin XIV en matière d'extradition 
se r^eume dan) ce trait. 

Concluons de ce qui précède qu'au moment même où 
l'es tradition patronnée parles jurisconsulle!: aurait pu ^trc 
adopté(.-[iQr le droit des gens, Louis M V l'avait violemment 
refouli^ en démontrant h l'Europe, indignée par scaatlen- 
taU contre les proleslanls, que le droit d*asile était une 
arche aainte qu'il lallsit opposer au despotisme des princes 
comme la suprême ressource ties proscrits. Les criminels 
bénéllcièrent donc pour longtemps encore des immunités 
réservées aux victimes de la persécution, comme aux 
lemi>s ttarbares oit on n'avait pu distinguer entre les mal- 
faiteuri et les proscrit» miktlieureux. 

Louis XIV qui, en sa qualité de premier souverain de 
l'Europe, aumit pu aider au développemcnl de l'exlra- 
dîlion A une époque utiles jurisconnultesen avaient pro- 
clamé hv li^gîUmité, ne Bl qu'entraver la man-he déjà si 
lente de ct^tte io-ililution. Trop souvent ce monarque em- 
ploya l'habileté de ses diplomates el l'adre-^se de ses émis- 
•aints & Tomentcr des troubles au lieu do poursuivre le pro- 
grès qu'il loi eAl été Tacile d'imprimer au droit des gens. 
Par s« persécutions contre les protestants il rendit ledroit 
d'asUc Décassairc, par l'arbitraire cl les procédés bar- 
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barcs de la procédure criminelle il poussa ses sujets à fuir 
leurs juges; par la violence de ses réclamations il aliéna 
le droit de revendiquer les fugitifs. 

Guillaume d*Orange profita habilement des fautes de 
Louis XIY. Il exploita la fermentation que la révocation de 
redit de Nantes avait jetée au sein de tous les États protes- 
tants et le sourd mécontentement que les procédés arbi- 
traires du gouvernement français avaient excité dans tous 
les esprit^. Par des intrigues poursuivies avec une rare 
ténacité il réunit dans une vaste coalition contre la 
France, sous le nom de Ligue d*Augsbourg,tous les intérêts 
firoissés et tou^ les orgueils humiliés par le grand roi. 
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^nnsaiU dc« •mbvndean. — Son origine. — L*ftl* 
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Par une contradiction qu'cJi[)lJq(ic son incommensurable 
orgueil, Louis ,V(V soulint avec la plus vive passion les jm- 
muniKd du droit d'aaile au proQl da voleurs, des incen- 
diaires et àei assassins au moment même où il préleadait 
les abolir au préjudice dea prolestanli dnnl il t'ëlait fait l« 
bourreau. Nous Tnisons allusion au conflit que ce monarqno 
■oulint en 1687 contre le pap« Innocent XI au sujet dea 
frûnthittt de l'hôtel de l'ambaisadc française h Home. 
Avant de rapporter les incidents les plus graves de ct?tte 
querelle mi^morable, nouadevonsen prendre occasion pour 
renionler en arrit-rc et nou!i expliquer incidemment sur 
les privilèges des ambassadeurs. 

L'inviolabilité que le droit des gens a de tout temps re- 
connue aux ambassadeurs, alin qu'iU puissent accomplir 
leur mi*Mon en toute liberti^, a entraîné par vote de consé- 
quence forcée le privilJ^gc de l'cKCmption de juridiclioa. 
Gt privilège repOM sur une iiction connue dans la lon^e 
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du ilrml des gens sous le nom A'exierriloriolUi, d'après la- 
quelle les ministres publics sont eonsidf rcs comme o'ayant 
potiil quittëlesKtaU deleursouvcrain. mais comme s'ils con- 
linuaient à vivre hors du lerriloire sur lequel ils rési- 
dent clfeclivement. <> La raison pourquoi le droit des geiu 
exempte le ministre public de lajundiction da lîeadela 
résidence, dit WicqueTort, est parce qa'ilrepnfsenle an soo- 
'\-eraiii sur lequel un autre souverain n'a ni supérioriU' ni 
juridiction. C'est pourquoi il ne peut l'éteadre sur son 
ambassadeur non plus', » 

Les publicistes ont été divisés sur !e lraitemi>nt que le 
gouvernement auprès duquel le mîntsln* est accrédité peut 
lui inQiger lorsque celui-ci se rend coupable d'ua attentat. 
Pourra-t-il le punir dans le cas où le souverain de rÉlal re- 
présenté revendiquerait le droit de juffer son ngcnl di- 
plomatique et demanderait son extradition, ou pf>nrra-t-il 
opposer un refus à celte requête ? 

Les nations de l'anliquilé avaient décrét<i des lois et des 
poursuites spéciales contre leurs ambassadeurs accusés de 
pn^varicalion . Le scandale de ces trahisons nous est rap- 
porté par les discours de Démoslhènes et d'Eacbine. On 
trouve plus rarement des exemples de crimes commis par 
les ministres envers l'État auprès duquel ils étaient en 
mission, par la raison que ces missions étaient parement 
temporaires. Toutefois une inscription du célèbre satraps 
Mausole nous a transmis le suivant : <■ L'an 309 .Xrtaxereèa 
étant roi et Maussnios élant satrape, décret de l'aKembléa 
souveraine des M.vlasiens confirmé par les trois tribus; 
^ considérant qu'Araifssès, lîls de Thyssolos, député au- 
près du roi par les Cariens, a manqué aux devoirs de sa 
niiftsîon et conspiré contre Haussolos, bienfailenr de Im 
ville des Hylasiens, ainsi que son père Hératomos ci 
leurs ancêtres ; que le roi avant oinvaincn Araîssès de 
son crime, l'a fait mettre Si mort, l'assemblée décide d'a^ 
au sujet de ses biens $elon les lots du pays, elle les déclare 
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^Jt^Npis k Maujuciliis, f^t elle àéltad d« rien propMtr, ai 
mcltri? aux voix <|ui »oil cniitraire k ces résolu Unns. Qw % 
§iqudquun le^ pnfroint, (jn'il soit nni^anli lui et toute M 
race ', ■ Ona n-man|Hi>à l'iionneurdv Usociéli-grecqMQl 
de la socii-lé n»iiiaiiii> qtic cet nclu de froîdo cruauté était 
isuk^. A Rome, une loi de Numn attribuait au tribunal des 
rOctaux la connaissance des délit* relatifs ik l'exercice du 
droit d'ambassade. Oui>lquernis na se contentait do chasser 
les députi^s suapectfi uu convaincus de quelque niaDoeuvre 
di-loyalc, ou de le^i livrer au peuple fjui te dirait ofTeusé. 
Le consul Piwliimius Tut livré aux Samnilea, Mnnciiius 
aux Numnnlia*. 

Le* publteisles du XVI* u^ele, envisageant comme une 
concurrenc« entre deux prîncipei sociaux, l'ulilité de punir 
le crime et l'utilité do respecter les privil^Kes des atnbansa- 
deurs, l'taient incertains auquel de ces deux principes ils 
accorderaient la suprt'matic. Pcrctius estimait i]uc la 
souveminelé olTensî-e par l'attentat de Tambassadeur ne 
devait pa-t abiliqucr. sinon le« immunités accordées parte 
droit lioâ gens lui iisRirernii-tiI l'impunité au préjudice de 
la nation qu'il a lésée. Suivant cette opinion, l'inviotnliilili; 
ne |M<olégerait les oiinistres publics que contre les violences 
injustes ; elle s'effacerait devant les violences légales pro- 
voquées par le coupable. Au contraire, suivant Grotius l'ull- 
tité de res|>ecler les privilèges de^ ambassadeurs a plus du 
poids que l'utilité de puaïr les crimes: parce que, aprÈs tout, 
on ne peut pas enppnserque le délit particulier échappera 
néceasairemenl à la punition, la nation oITenséc [univant 
avoir recours aux armes, si le souverain du coupable reru- 
sait de rendre justice, dansuncasassex grave jtour motiver 
la guerre. Hais que si on pouvait infcnloron procès crimi- 
nel contre le mîni*lre, il pourrait ftre accusé chaqucannée 
•OUI quelque prétexte ; parce que le» vues politiques de la 
puissance qui reçoit un ambassadeur étant ordinairement 
difTérenles de celles de la puissance qui l'envoie, et leura 
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inLéréU étant souvent opposés, on ne manquerait jamais 
de prétexte spécieux pour intenter une accusation crimi- 
nelle '. 

Si, conformément aux combinaisons de certains juriscon- 
sultes, on veut s'attacher aux jugements des nations plu- 
tAl qu'aux raisonnements juridiques pour trancher ce pro- 
blème, on constate que les exemples des cas où les droits 
des ministres publics ont été respectés, même jusqu'à 
assurer l'impunité des crimes commis par eux, excèdeol 
beaucoup en nombre et en poids ceux des cas où la vîoleocr 
brutale l'a emporté sur le droit *. 

Tel est le sens dans lequel s'est formé le droit des gens. 
Le principe de l'inviolabilité a été consacré dans le cour^ 
des siècles qui ont précédé le nôtre avec toute la porlée 
qu'assure l'irresponsabilité pénale relative, irrespon&abi- 
hté qui, en dernière analyse, se résout en une question de 
juridiction compétente. Les ambassadeurs ne sont pas 
soumis aux juridictions répressives du pays auprès duquel 
ils sont accrédités. lU sont responsables devant les autorités 
du pays qui les a déléguée. C'est un devoir pour le gouver- 
nement olTensé d'exiger diplomatiquement leur punition 
comme c'est un devoir pour l'autre Étal de la lui procurer 
suivant ce que commande la justice '. 

Mais, même entendue avec ces restrictions conformes aux 
exigences de la justice sociale, l'inviolabilité eût présenté 
les plus graves dangers si les États n'y avaient pas apporté 
les tempéraments que commande en outre le droit de légi- 
time défense. Si l'on suppose des crimes en cours d'exé- 
cution contre l'Etat ou contre les particuliers ; si l'ambas- 
■adeur, au mépris du respect qu'il doit aux lois, aux insti- 
tutions et aux personnes du pays où il a une mission paci- 
fique à remplir, entre dans des conjurations, suscite la 
rébellion, compromet la silreté publique par une agression 

!, ùe jurt éelUac padi,ïivt. II. up. xviil. 
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nattetilal, soil deaon fteul tnouvcmoDl. suilÀ l'intU- 
galion ou nveclacomplidlé licson propre RouTernemeot, 
il importe (ic lu mettre liorsd'oUt ile niiin' pt ilc lo Imiter 
en Agresseur. C'est alors ïc cas Ar concilier le principe de 
l'inviolobililéavcc Icdroil de liïgilime défensp, c'oe(-&-dirc 
d'avoir recours à des mei^ures de protection semblables à 
celles <juc loute législation autnrîsc envers lt>s coupables 
pris en flagrant délit. 1^ droit des gen?, tel qu'il résulte cn- 
carndcsjugemenls des nations, a toujours admis que l'Etat 
allnqué avait le droit d'arrêter le minialre qui s'i^tait 
dttptiuîlt^ de son caractère sacré en Irahi^tiant les devoir^ 
de l'bospitalité, de l'expulser de force, de le faire conduirL* 
■OUI eficoHejiiK|u'i la fronliëre, d'exiger un désaveu et une 
punition exemplaire), de poursuivre au besoin par les 
arnie^ son droit contre le gouvernement com])lice. Mais 
l'État doit sf berner k des mosnrcs préventives propor- 
UODDées à la gravité du péril qu'il encourt sans jamais 
t'tllribuer le droit de faire punir le coupable. S'il lui 
était permis de différer l'agent diplomatique à ses tribu- 
naux, il aurait toujours la poRsibilili^ d'anéantir l'exemp- 
tion de juridiction en riagOranl suivant son iritOn^t cl ses 
paKsioniiet démarches et les prétendues intrigues do l'am- 
bassadeur, alor^ même qu'elles n'auraient été de nature h 
exciter ni sei appréhensions ni ses ressentiments. 

L'usage a toujours été de comprendre dans l'iminuniié 
la femme et la famille de l'envoyé diplomatique, son indé- 
pendance ne pouvant être complète qu'à la condition de 
n'être jamais menac«î dans la personne de ceux qui lui 
sont unis par da liens étroits. 

L'immunité s'est également de tout temps étendue aux 
personnes qui composent la suite orflcielle du ministre di< 
plomaliqnc en qu.ilili^ d'employés de leur gouvernement 
attachés k la miMiou, tels que secrétaires, chanceliers, 
inloprilc*, etc. Les ambassadeurs ont même revendiqué 
celle faveur pour les personnes allacbécs uniquement à 
leur scrvioi personnel. La distinction était quelquefois 
difnciic à établir parce qu'un appliquait la qualiGcalion de 
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domestique aux employés de l'amba*sade eux-mfimes. 
De là, conflit chaque fois qu'un domestique nvait conainîs 
un délit ou qu'on surprenait les intrigues des émissaim 
que les princes des divers Élats entretenaient auprès de 
leurs ambassadeurs et dont la véritable fonction conaîstidl 
& fomenter des conspirations, à recruter des mécoiileiits, 
h soudoyer des rebelles et à nouer des alliances avec les 
ennemis du gouvernement. 

On trouve dans les recueils diplomatiques de nombreux 
exemple* de mesures de rigueur prises par les souveraias 
pour mettre hors d'état de leur nuire des ministres pu- 
blics ou des secrétaires d'ambassade à qui ils opposaienl 
des ocles de flagrante hostilité. Il ne faut pas s'attendre en 
semblable matière à rencontrer au XVII° siècle des procé- 
dés réguliers. Chaque souverain agit arbitrai rem en l sui- 
vant ses habitudes autocratiques. Or, comme le despotisme 
est le caractère dominant de l'époque, la violence présidera 
le plus souvent aux incidents diplomaliques et les mesures 
conservatoires dépasseront presque toujours les nécessités 
de la défense. 

Ce sont les secrétaires d'ambassade qui jouent le rôle le 
plus actif dans toutes les intrigues de la diplomatie du 
XVII* siècle. Moins en évidence que les ambassadeurs et 
ayant une plus grande liberté d'allures, ils pouvaient plos 
facilement entretenir des relations suspectes avec les enne- 
mis du gouvernement et nouer dans l'ombre les nia de 
leurs conspirations. 

En 1605, la cour d'Bspagne, dans le dessein d'envahir 
diverses places du midi de la France et en particulier la 
ville de Marseille, s'adressa à Maîrargues. gentilhomme 
provençal, qui avait obtenu du roi la permission d'équiper 
deux galères pour protéger le port de Marseille. Trahi 
par un forçat des galères qu'il avait mis dans sa conll- 
dence, Mairargues fut dénoncé au roi. On apprit que Bru- 
neau, secrétaire de l'ambassadeur d'Espagne, dom Baltha- 
gardde Zuniga, avait avec lui de fréquentes entrevues et 
qu'il était facile de les surprendre. Le 5 décembre, on 
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, tour enlrcliDn et lorsque le> deux cai^iirén se aépa- 
rèreiil.oD li-s arrOln avant tju'ils cufi«enllG(em(Hd« mflltn 
l'épie à In main. Le secrélaire Tut fouilk-, «■( ou lui Iroun 
le projet convenu de livrer Uurseillc, dcssDu* nl jarretière, 
eiilrc <leux bas. Un ri-iifcrma an ChAlelot et le prociïs fut 
instruit par le parlement. L'ambassadeur réclama contre 
l'arreilaliDn de son Beeri^taire avec d'autant plus de hau- 
teur que lui-môme pouvait craindre de n't-U-c pas protégé 
par son privilèftu it cause des rériilations de mi participa- 
tion nu complot. Henri IV lui n^pondit ; " Votre sccn'Ialn; 
a été Hurpris négocianl avec mes sujets pour introduire 
voire maître dans une de mes plus importantes vUles, 
conln (oui ce que la foi publique exige d'un rui qui fait 
profession d'être mon ami. J'ai été forcé de le faire arrê- 
ter en mi^me temp« que le traître Maiiargues, pour savoir 
aujuHte leur complut par le moyen des interrogatoires. Je 
ne MiuCfrirai pas cependant qu'on sOviue contre lui et 
qu'un viola les privil<>giM dos ambassadeurs ; mais ces pri- 
vilèges sont-ils illimités? Si les ambassadeurs sont regar- 
dés comme des ptrrsonnes sacrées, ils doivent, de leur 
c&té, 00 point violer le droit des i^ens, ne point suborner 
lea sujets des souverains auprès desquels ils résident, et ne 
point conspirer contre leurs Étals et leurs jours, sous le 
voile de la paix et de l'amitié. > L'ambassadeur se répandit 
en récriminations sur les secrètes intelligences du roi pour 
la dealntction du trAne d'Espagne, altcstées par les dépoai- 
liona fkites en justice par des coupables livres au gibet. 
Ces récriminations n'étaient que trop fondées car à peine 
Mairargues avail-îl été exécuté et son complice renvuyi^ 
en Espagne, un découvrit que le comte du Barrault, 
ambassadeur de France près la cour de Madrid, ourdissut 
à Panipelune un ci>mplot contre l'fùipagne. 

ha tQiê. le prince l^rcski ayant été fait prisonnier par 
les Tares dans la guerre de Uoldavie, avait été enfermé 
dow le cUilcau des Sepl-Tours. Martin, secrctaire de l'om- 
basaadeur de France, Acliille de Ilarlay, baron de Sonci, 
•e rendit complice de l'évasion du prisonnier on lui faîsanl 
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parvenii' une échelle de corde dan^ un pâte fait dans U 
ciiUiiic de l'ambassade. Des lellres prouvaient l'intelligence 
du secrétaire avec le Tugilif. Le grand vizir fit au8sii&t 
arrêter le secrélaire ainsi que le drogman de l'ambassa- 
deur, dans le palais même de celui-ci et les Gt appliquer 
aune question rigoureuse. Le baron de Sanci étant venu 
réclamer les détenus, le grand vizir, après l'avoir accablé 
d'injures, le fil arrêter hii-mème, lui déclarant qu'il aérait 
traité comme eux, s'il ne découvrait la retraite de Coreski. 
A l'aide de riches présents, il oblint sa iibertiî et celle de 
ses agents. Des excuses furent failes ù Louis XIII. 

Ce prince, dans une autre circonstance, donna l'ei^emple 
des représailles auxquelles le gouvernement français n'eut 
que trop souvent recours. Les Génois étant en Ruerre avec 
la France, en t624, avaient Tait mettre en jugement Claude 
Mariai, leur compatriote, qui était ambassadeur de France 
auprès du duc de Savoie et qu'ils considéraient comme un 
traître. Un arrî-l par contumace rendu à Gênes le coo-" 
damna à mort, confisqua ses biens et mit sa tôle à prii. 
Le roi jura de chAtier l'insolence de la petite république 
et commença par rendre l'ordonnance suivante, o La ré- 
publique de Gênes, avec une audace et une témérité 
extrêmes, a fait publier une sentence contre le sieur Ha- 
rini.notreambasaadeur extraordinaire en Piémont, laquelle 
le déclare rebelle cl le condamne à mort, confisque tous 
ses biens, dit que sa maison sera rasée et mol sa tète à 
prix pour dix-huit mille écus; Sa Majesté voulant avoir 
réparation du tort fait à sa dignité et à la violation da 
droit des gens, dans la personne de son ambassadear. 
ordonne que les elTels, marchandises, biens et livres de 
commerce des Génois, qui se trouvent dans son royaoïne 
(les naturalisés exceptés) seront saisis, qu'il en sera fait 
un inventaire, et que ceux à qui ils appartiennent scroDl 
arrêtés, le tout, pour caution de la personne et des biens 
de Harini. Elle promet en même temps «ne récompense 
de soixante mille francs à quiconqu'.' prouvera qu'il a tué 
liislqti'im 'le ceux gui ont assUlé au jugement rendu contre 
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k dit .Varini. ■> C'«^tail dépasser loiitc me-iure. Ls droit d 
gens autorise la guern* de nation à nation et non I 
linat d'individus déterminée. 

En 1ES5I, une ronspiralion ayant été Tiinnév contre ta » 
vie de Cromwcl, il n'iutln des déposition* dm coi^urés et 
des preuves acquises dans In procédure, que te bùiron de 
Btai, résident de France, avail été le moteur principal de 
la conspiration. Mandé devant les jugei. l'ambassadeur 
déclara qu'il ne pouvait pas répondre à l'interrogatoire 
qu'on voulait lui faire subir, cette procédure blessant la 
dignité du roi son maître, auquel «cul il devait compte de 
ses actions. Crontwcl lui ordonna de sortir sous huit jours 
de l'Angleterre. 

Les mancBuvres par lesquelles Louis XIV cherchait k 
amener det révoltes en Hongrie pour créer dei embarrai 
à l'Autriche amenèrent divers incidents diplomatiques, en 
16BS. Un oDlcier Trançais qu'on appelle tantôt Boban '. 
tantôt Payel ou de La Fayette * et qui n'était autre que le 
chevalier d'A^feld. aurait été chargé p.ir le roi d'exa- 
miner les places de rAittricIm. Il se rendit à Vienne caché 
sous la livrée d'un domestique, ou tout au moins sous 
l'habit d'un scribe de l'ambassade. La police de Vienne, 
ajanl été informée de la mission du chevalier, l'arrêta. 
Prenant au sérieux son déguisement, on le traita comme 
un espion de la dernière classe, et on parlait de le 
pendre '. Le bruit «e répandit qu'il avait été trouvé por- 
teur de papiers qui impliquaient sa complicité dans un 
aimplot contre lu vie de l'I-ïmpcreur '. H. de Sebbeville, 
amba»*adeur de France à Vienne, réclama 9')n prétendu 
domestique. Le grand chancelier soutint que le sieur 
Payel avait été arrêté en vertu d'un édil général contre 
les vagabond», qu'il était convaincu de délits graves, et 
soupçonné sur les fundemcnU les plus sérieux de crimea 

\.H.nmmmn.Dipt«mali*frmçaUt,t. IV, p. U. 
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encore pius grands ; qu'il était si peu le domeslique de 
l'ambassadeur que celui-ci lui avait défendu l'entra de M 
maison et ne lui avait accordé des entrevues que hors de 
la ville, en lui ordonnant de changer ses vêtements nu 
plutôt de changer ea figure avec ses habits, de manière h 
ne pas être reconnu par les serviteurs de Tambassade; 
que les immunités diplomatiques, saîules et inviolables tant 
qu'elles sont renfermées dans les limites convenables, d« 
pouvaient sans iniquité âtre étendues i. ce misérable 
espion (20 septembre 4682). 

Le roi agit avec la plus grande violence. C'était son 
moyen familier quand il avait tort, n Le marquis de Seb- 
hcville m'ayant écrit qu'on avait arrêté à Vienne un gen- 
tilhomme, son domestique, appelé le sieur Payel, et qa'en- 
core qu'il l'ait fait redemander ù l'empereur et h ses mi- 
nistres, néanmoins un prétend lui faire le procès comme à 
«n vagabond, j'ai ordonné au Bieur de la Rejnie de faire 
arrêter pareillement le secrélairo du comte de Mansfeld, 
ou, au cas qu'il ne se puisse trouver àParis, faire prendre 
quelque autre domestique des plus considérables de cet 
envoyé, et de le faire mener à la Bastille pour y atiendre 
le même iraiLemcnt qui sera fait au sieur Fayel. .. Moa 
intention est qu'il demeure h la Bastille jusqu'à ce que 
j'en aie autrement ordonné, et cependant vous lui laisserex 
un libre commerce avec les autres domestiques du coml« 
de Mansfeld, et une entière liberté d'écrire à Vienne l'élat 
oij il se trouve et les raisons pour lesquelles il est détenu, 
sans lui donner aucun autre sujet de plainte que sa délen- 
Uon. n 

Le secrétaire d'ambassade Chassîgnel £ut arrêté. L'afTaire 
ou plutôll'attentat, car on le qualifie ainsi dans la corres- 
pondance diplomatique, Al grand bruit. L'ambassadeur 
d'Espagne prétendit que la pratique de telles représailles 
était une chose inouïe et somma de Croissy de lui produire 
dos exemples d'une violence pareille » dans les limites des 
paya oii on porte un chapeau ». Croîssy soutint que La 
Fayette demeurait chez le marquis de SebbeviUe depuia 
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plnsiears mois : que le roî rabandunncrail bÎ l'etapeiviir 
prouvait qau le pmunnier fAl entaché de quelque pratiqua 
«Tec aca ennemis on do qadque inlel]ipfn''o nvw le« 
rebeller; maiii que, qoand OQ prouverait que I^ Fayetts 
cflt f\i dans le Tyrol pour espionner les forces et les dis- 
positioDS militairea il« ce cAt<*, on ne ponvait le regarder 
comme on criminel d'État, que cVInîl un soin que ïeit mi- 
nistrei do l'empereur pouvaient prendre ù leur gr(^ dans 
II- royaume '. 

I.'i'm]H-reur nomma Chassignet résident nupriïs du roi 
deDnncinarli dans l'eapoir d'abréger *a diïlcntion (4 sep- 
tembre 1683). Finalement il )lt conduire La Kayelle à 
BriMcli sur nno cliarrclte et charge de fer« et Louis XIT Bt 
élargir Cha«RiKnel (16 janvier 1683) 9. 

Ven le miSme temps, le roi do Pologne dut expulser de 
SCS Étals on gentilhomme français, du Vcmet-Boucol, qui 
fut convaincu de menées avec les agents des rebelles hon- 
fCroiâ. Le marquis de Vitri, ambassadeur de France, mia 
en demeure de le renvoyer, avait d'abord prétendu que 
Louis \IV le lui av.iit associé et qu'on ne pouvait i'oblî^er 
à quitter la Pologne, mais les lettres de du Vcrnet au 
comts Tâcéli ayaot été îulerceptéei, il dut envoyer cet 
agent en Transj-lvanie >. Le chiffre des alTaires étrangères 
ayant éié révéla au roi de Pologne par l'habilclti de ses 
agents ou par fraude, nn eut également la preuve des 
cabales entretenues par Vitri avec le parti qui voulut 
détrAoer ce prince, et & son tour cet ambaMadcur fut con- 
gédié I. 

Lorsque la ronspiralton par laquelle le prince de Cella*- 
mare et Albcroni se proposaient de faire arrêter le régent 
et de le faire transporter eu Espagne afin de faire passer 
la régence h Pbilippc V fut découverte, le ministre des 
•flaires étrangères adressa an corps diplomatique la cir^ 
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culaire suivante où sont expliqués les motifs qui détermi- 
nèrent le gouvernement français à visiter les papiers du 
prince et à le consigner dans son palsds. Elle répond par 
avance aux protestations par lesquelles lé conspirateur 
dénonçait aux ministres étrangers à Paris Tattentat com- 
mis en sa personne : « Gomme ce qui se passa hier, mon* 
sieur, à Tégard de M. le prince de Gellamare, attirera, 
sans doute, l'attention du public,. et que le roi veut faire 
connaître le motif de ses résolutions, lorsqu'elles peuvent 
intéresser les puissances, Sa Majesté m'a ordonné de vous 
marquer que ce n'est qu'après que, par un événement 
inattendu, on a trouvé, dans un paquet que M. le prince 
de Gellamare avait confié à une personne qui passait en 
Espagne, des preuves de la propre main de cet ambassa- 
deur, de l'abus qu'il faisait du caractère dont il était re- 
vêtu, pour porter les sujets du roi à la révolte, et le plan 
de la conspiration qu'il avait formée pour renverser Tor- 
dre et la tranquillité de son royaume, qu'elle s'est portée à 
prendre la résolution de mettre un des gentilshommes 
ordinaires de sa maison auprès de lui, et à envoyer ca- 
chetés de son cachet, conjointement avec celui de son 
Altesse Royale, les papiers de son ambassade, pour em- 
pêcher qu'ils ne soient détournés. C'est ce que Sa Majesté 
m'a prescrit de vous faire savoir, afin de pouvoir en in- 
former votre cour, en attendant que ce qui a rapport à 
cette découverte importante, soit mis dans tout son jour. 
Je puis vous assurer, en même temps, que la nécessité in- 
dispensable de pourvoir, en cette occasion, à la tranquillité 
du peuple, est le seul motif qui peut être capable de por- 
ter S. M. à s'assurer par les mesures qu'il a prises contre 
les trames dangereuses de M. le prince de Gellamare ; que 
ce n'est qu'avec beaucoup de peine qu'elle s'est portée à 
prendre cette résolution, quoique accompagnée de tous les 
égards et de toutes les considérations possibles à l'égard 
de l'ambassadeur d'un prince dont l'amitié lui sera tou- 
jours chère, et qui est incapable d'entrer dans des des- 
seins aussi pernicieux. Je vous supplie de croire que je 
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'. ■ L'ambti3:iadcur ftit reconduit «ouk escorte iam 
ton [nxy*. 

Avant qu'on eût arrité le princp d« Cellamarp, !« cardi- 
nal Alberoni avait donni^ ordre an duc de Sainl-Aignan, 
Ambassadeur de France, d^* ijuittcr Madrid dans vin^l- 
qu&tre heures. Le duc de Saînt-Aigitnn partit. Sur ces en- 
IrtiFaitM, le cardinal ayant ajtpri^ l'arrcetatlun du prince 
de Cellamarc, envoya des gens & la pnuriiiiite de rainbas- 
sadfiir (le France pour le ramener. Celui-ci, qui soupçon- 
nait le^ intentions du cardinal, se liÂta de ^ujtner U frun* 
tière avecU duchesse de Saînt-AifCRAn, en laiisant dan« 
son carrosse un valet et une Temme de chambre h qui il 
arait recuotnandé, au cas qu'on vint les arrêter, de se 
faire panser pour rambtissndeur et l'ambaHMidrice et de 
crier bien haut contre la vitilcnn; qu'on leur ferait. Les 
chiraes «e passèrent comme on l'avait prévu. On ju^e du 
dt'pil du r.irdinal quand il constata la substitution opérée 
dani pn rapture [ On voit par ces exempleit que Bi les prin- 
cipes étaient constants, en fait on leur donnait un Bin^u- 
lier df^menli par ces repn-iiailles qui tendaient h traiter les 
innocmia comme les coupables on A Hubstituer k l'ex- 
Iradilkin des ministres parjures l'expuUion réciproque des 
aml>a<«ad''iir« nn pn'judice Ait la poix entre les nations. 

Au commencement du .WllI* siècle, Bynkershoek priK 
le«taconlrecos pratique» violenlen. " Quant audroitdereprd- 
sailleA, dit-il, pour des loris faits à noï minislm, contraires 
au dmil de^ irens, nom ne pourom tfxerctr qu'en retirant 
dfs minitlrt» de la même puûiaiice, résUtanl chei non», 
leurs pririlrgfS nccouimnét. O n'e.4t pas l'ambassadeur, 
mail celui qui l'a dèiiïyué qu'il faut atteindre '. >> 

Lui juri-vonsulle* «c divisèrent sirr la qnefilion de savoir 
si le miniotre public (louvait renoncer à ses privilèges en 
matière criminelle. Lm um décidaient d'une manière abso- 
lue qu'il ne 1« ponvail en aucune façon ' ; d'autre'*, qu'il 
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ne le pouvait sans la permission expresse <ie son soure- 

11 ne paraît pas qu'on ail contesté sérieusement k l'État 
qui entretient une ambassade ou une légation dans on 
autre État le droit d'obtenir l'exlradiliun des ministres 
publics ou des agenli diplomatiques ou autres, înQdèlesà 
leur mission et qui, au Lieu de se rendre coupables d'ua 
attentat contre le gouvernement étranger, trahissent leur 
propre souverain. Ainsi, en 1728, un sieur Peslalozzi, direc- 
teur de la poste de France, & Rome, s'était permis d'ouvrir 
des lettres adressées tant au cardinal de Poligiiac qu'au 
secrétaire d'État, Biancheri, et de retarder d'an courrier 
ou deu:£ celles que ces ministres adressaient en France. 
Ces prévarications furent découvertes, et le cardinal de 
Polignacfit arrêter le directeur par les officiers du pape. 
L'instruction faite, le délit avoué, la justice papale remit 
sans dinicuUé les pièces entre les mains du cardinal, qui 
fit conduire Pestalozzi à Civita-Vecchia, pour y être dé- 
tenu dans la forteresse et de là être transporté en France. 
L'extradition ainsi commencée, les protecteurs de l'accusé 
s'entremirent auprès du pape pour la faire rapporter et 
le Saint-PÊre dit au cardinal de Potignac : « Qu'on ne trou- 
vait point d'exemple d'une pareille condescendance envers 
les ministres étrangers, et que celle-ci pouvait nuire à sa 
souveraineté dans Rome. » Le cardinal répliqua fort jus- 
tement M qu'il n'y avait encore moins d'exemples qu'un 
pape eût jugé le sujet privilégié d'un prince, manquant A son 
devoir contre ce prince mûme, parce que la eouveraiaeté 
du pape dans Rome, ne s'étendait pas sur ceux qui âtaîcnl 
sujets actuels de leur souverain propre ; et qu'il ne vou- 
drait pas que le roi jugeât le secrétaire ou l'auditeur du 
nonce à Paris. » Le directeur fut traduit à Paris. 

De l'inviolabilité des ministres publics et de celle des per- 
sonnes deleur suite, on conclut, et c'était logique, à celle de 
leurs carrosses et de leur hôtel. On alla plus loin. Grâce & 
la faveur dont jouissait le droit d'asile, on voulut tirer 
delà fiction de l'exterritorialité toutes les conséquences 




qa'ênc pouvait compoHer. Au lieu delimUfr K<>l(«nclioii& 
ce qu'okigOAil la nécpssit)} d'assurer aux ciiTuy>s iloi xniivv 
rains ta»i)Gunl<ict l'indt^pcndancG aans Ics<|iicllca l'accoio- 
pliswitnoDt de leur mission eùl été imposMbto, on agît 
comme xi uao parli« du lerrilotrc «tranRer était incorporée 
BU terriloire national, ou lit du pnlais de l'ambassadeur 
■ ua Êlol (lao* l'État * ». Ou ^tiendît l' inviolabilité de ce 
palais h toutiM les personnes qui viendraient y chercher 
uo refuge. Au lieu de rester purement relative, c'est-à- 
dire nlt^cb''-<! aux prrsonncA nu faveur desquelles l'invio- 
labiliti^ (tuil dêcn^liic par le droit des gens, cetto inviolAlti- 
lilé devint absolue par cela seul qu'elle s'était raali^rialiâéa 
dans la demenro offeclée aux amboHadeura. GnllD cetts 
demeure une fois IronaTormâc en asile on poursuivit I'm- 
simîlation dans sen consé(|uences extrêmes. Do m(mc que 
les asiles sacrés aviùeiit vu leur rayon d'immunité s'agran- 
dir pniKre.<sirement, de même on eonstitua autour do cer- 
tains hAIcls d'ambassade une aorte de frontière idéale dans 
l'enceinte de laquelle W malfaiteurs se prétendirent à 
l'abri de l.i justit'^, ab-mluini-nt eumm<- s'ils avaient atteint 
le sol étranger. Les exigences des ambassadeurs étaient 
parfois singuliArea. A Gènes, ils ne permettaient point aux 
BbirM ou soldais do police de passer devant leur h6tcl. 
Bo 1759, M . de Cbaiivelin, informé que quitlquei-uos avaient 
eaCreint ce privilJrge, prit de» mesure» pour s'y opposer. 
Ses i^ns mnltrailèrent un homme qD'îU avaient pris ponr 
un sbire et qui s'ob«linait& continuer son chemin. H fallut 
réparer l'erreur et donner satisfaction au gonvcnicmenl 
{[énois. Voilà comment pnr des prétentions ridicules et 
par l'exagération puérile de rcxterritorialiléon compromît 
OM coutume qui aurait pn avoir sa raison d'^ln; dons les 
Itap* de trouble* politiipie^. 

"SiM remonter ou delà du XV1I> siècle, il suffit d'ouvrir 
s diplomatiques pour eo rendre compte de l'ap- 
Jion que l'on Ht de rinTiolatulilé des bAtels d'om- 
bosMde concidénSi uns ce nouveau point de vue. En 
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En 1601, Antoine de Silli, comte de Rochepot, était ambas- 
sadeur de France à Madrid. Son neveu et quelques autres 
Français ayant été insultés à Valladolid, au moment où ils 
se baignaient, répondirent à TofTense en se jetant avec 
leurs armes sur une troupe d'Espagnols dont deux furent 
tués et quelques autres blessés. Le peuple irrité investit le 
palais de l'ambassadeur où s'étaient réfugiés les meur- 
triers et se disposait à y mettre le feu, lorsque le ma- 
gistrat accourut, entra dans le palais et fit enlever les cou- 
pables. La cour d'Espagne crut donner ample satisfaction 
en envoyant le magistrat qui avait fait l'enlèvement s'excu" 
ser courtoisement auprès du comte de Rochepot de la né- 
cessité où il avait été de prévenir une émeute. Mais elle 
crut pouvoir retenir les Français en prison, estimant que 
le gouvernement espagnol avait le droit de punir un crime 
commis sur son territoire. Henri IV ne l'entendit pas 
ainsi. Considérant que les Français n'étaient au pouvoir de 
la justice espagnole que par suite d'une violation du droit 
d'asile territorial et qu'une extradition eût été nécessaire 
pour légitimer la détention, il ordonna à son ministre de 
partir sans congé et défendit toute relation de commerce 
avec l'Espagne. Celle-ci remit la décision du différend à 
Clément VIII, à qui même elle envoya la procédure et les 
prisonniers français. Le pape donna raison à la France 
en renvoyant à l'instant les meurtriers au comte de Bé- 
thune, ministre de France à Rome. 

Les ambêtssadeurs étaient trop fiers de leurs privilèges 
pour n'en pas abuser. Les gentilshommes français surtout 
avaient un fond de légèreté dont il leur eût été difficile de 
se dépouiller à l'étranger où ils arrivaient avec tout le 
prestige de la souveraineté et de l'inviolabilité. En 1621, 
le marquis de Bassompierre fut envoyé auprès du roi 
d'Espagne, comme ambassadeur extraordinaire, pour de* 
mander l'évacuation de la Valteline envahie sur les Gri- 
sons. Le comte du Fargis, ambassadeur du roi, ayant 
voulu lui procurer un palais vaste et commode par la voie 
des aposentadors chargés par le gouvernement de loger 
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1m ambassadeur^, le pn>pritHaire de l'hâtel désigna ne 
Toolut [iM le c«?der *oii8 pn'lcxle âv rrancliiw. Du Farp% 
pasM uutre h l'opposltinn trt lit rnlrcT dans le pnlois Iodi 
attn domrstiqDi'ti cl nif mi- uns partie de ceux de l'ambaus- 
deur de Venise. Le proprii^laire porta plainte à la jostiM, 
i(ui ordonna qu'on en ferait sortir tnul le mi>mlr>, avec les 
cdets qui y avaient été dépoM^. Deux alguaiils envoyés 
pour IVxéonlion d« cft ordre furent tués, cl suprême 
ironie, leurs baguettes blanches, signe de leur pouvoir, 
furent iiltarlit'e^ à une des fent^lrea du palais. Ijs peuple 
irrité nllftit si! livrera de^viulenccsloreqn'niialcade inler- 
vint et conduisit tlu Porgi* chez lui sans accident. Cet 
ambassadeur, malgré ses loris, mais suivant Tiinige, ne 
lnis.vi pas lie réclamer contre l'alteinte portée ii i'invio* 
lubilil<^ de 6ei fca». Le roi d'Espagne donna ordre de res- 
pecter la perr^mne du ministre, mais d'enipriBonncr tous 
ceux de ses domestiquer dont un pourrait &e saisir hors 
de la présence de leur maître. 

Toulcfois. di'S le jour de l'entrt^' de Bassompicrrc à 
Uadrid. le roi les (It loui> élargir afin de se rendre faTo- 
rable l'envofé exlnordinAÎre du roi. Que de fols le droit 
de« gens n'a-l-tl pas Mé ucriRé & la politique! 

L'incident siiivanl eut de» conséquences bim dilTcrcnles. 
En 1IÎ3?), le pape l'rluin VIII et le cnrdinal fraxiçoîs Bar- 
bcrin ayant eu des démêlés avec Hiehelien à propos des 
droits de maiomorte, alTcclèrrnt de rappeler le nonee et 
de donner à la cour d'autres marques de leur irritation. 
Cnq eiclave^ convertis el appartenant à l 'ambassadeur 
d'Espagne, s'iftant réfugit*» dans le cauvenl de la Trinîté- 
du-Mont qui était sous la protection de la France, avaient Hé 
orrathés de celte maison parle» orficiersdii pape, malgré 
te* immunit<^i! dont elIcJrjHissail.et rendus h l'ombuMideur 
d'EtpagniT. Sur le« réclamations du maréchal d'Estrées, 
■mboHodeur do France h Rome, italiAfaetion de la viola- 
lit» de l'immunité allait être donnée lorsqu'un conflit plus 
grave vint irriter W csprilx. 

Va certain Diat»ne, sujet du paiie. au service de HoHVral, 
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écuyer du mariicbal, avait imaginé de placer les armes de 
l'ambassadeur au-desîus de la porte d'une maîsoa où il 
entretenait un brelan malgré la dûfense faite par le pape 
de donner publiquement à jouer. Le maréchal informé du 
moyen ingénieux employé parBinaone pour rendre l'entrée 
de son tripot inaccessible aux officierB du pape^ ordonna 
que ses armes seraient ûtées. 
Biasone ayant continué à donner àjouerfut arrêté, con- 
mné aux galères et mis à la chaîne. Rouvrai considéra 
uns doute que les franchises diplomatiques élaîent violée* 
a personne de son domestique car, du petit au grand, 
tous ceux qui étaient au service des employés de l'ambas- 
sade prétendaient y participer ; lorsqu'on !e conduit 
avec les autres galériens, il attendit la chaîne sur le chemin 
avec deux ou trois domesUfpies du maréchal , et présentant 
le pistolet, il obligea les gardiens de relâcher Bîasone. Le 
maréchal dut désavouer son écuyer qui fut poursuivi au 
criminel, condamné à mort et sa tête fut mise à prix. 

L'ambassadeur devant revenir de Frascali pour voir le 
pape, on l'avertit de ne point permettre à Rouvrai de aortir 
de sa maison. Maisunenégocialionayant été entamée pour 
permettre au maréêhal d'envojer son écuyer hors de l'Ëtat 
ecclésiastique, Itouvrai dédaigna de prendre des sflretés. 
Il fut tué sur le grand chemin d'un coup de mousquet tir<S 
àtravers une haie. Sa tête futportée chez le gouverneur de 
Rome, et exposée sur le pont Saint-Ange par le bourreao, 
criant que c'était ta tête de Vécuyer de l'ambasiadeur de 
France. Le maréchal rendit compte au secrétnire d*État 
Chavigny de l'affaire des esclaves et de celle de Rouvrai. 
Le nonce interpellé se borna à répondre que si l'église de 
la Trinité-du-Mont avait des privilèges de franchise, les 
papes les lui avaient accordés, et que lepape régnant pou- 
vait les lui Ater; que.de plus, il était maître de faire ch.'VtJer 
dans Rome quiconque le mériterait, sans distinction. Le roi 
ferma sa porte au nonce. On était à la veîUe d'une rupture 
vec la Cour de Rome '. 
I. De Flassan, His(. delà diplomatie, l.Ul, p. 5i. 
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De nombreux difTérend* s'élevèrent entre les smiveraiiu 
qui diir<.'ndaicnt leur droit de juslic» et les Rmbftiisi!icl<<nr3 
qui rcv^Qct imitaient les aiicieniies immiinili'ii de leur palab. 
Ainsi, iJ y eut en I70i, k celte occasion, un démêlé Iràt vif ~ 
entre le comte d<; Cliainiili. ambassadeur de France k ' 
Copenbague, et Schcslcd, ministre de. rabinel du uù de 
Danemark. Le comte do Schlieben, iliargt^ de levnr un ni- 
gimcnt pour le service du Danemark, avait disaip^ l'argent 
deslin<^ k relie levée «an* (aire aucun cnrAlement. Mis en 
étal d'arrcslalion. il panint 4 B'iîvaderet fui fioursuivi 
par les gardes qui le rejoignirent près de l'IiAlel ilu comte 
de Chamitli. Les ilomcstîqurt de cclui>ci le di.%agèreal <lea 
maioa des gardes. L'amboatadeur attiré par le bruit à une 
des fenêtres du palais, d'^clara que Schtiehen ûlait nous ftn 
protection i^t les jRnrdes durent uj retirer. Après quoi il 
procijila k une enquête {lour c<instaler que S<:hlîebeii M 
réfugiait dons l'h&tel de l'ambassade lorsqu'on l'avait 
repris cl que ses garder avaient par conséquent violé le 
droit d'a--ile. On lit à cet i^j^iard, dans le miimoire par 
lequel il répondit aux >ili;j-rv-alions(lu ministre de Dane- 
mark, les remarques suivantes qui donnent une idée de ce 
qu'était un bAlel d'ambassade sous Tempire du droit 
d'asile : ■> Pour ce qui regarde le fait particulier d'aujour- 
d'hui, je ne comprends pas qu'on puisse se prendre à moi 
de l'exercice du droit <rasile établi chez tous les ambas- 
sadeurs du mondechrétien. plusieurs siëdea avant que je 
ftisse au monde, et qnl ne souffre aucune extension par 
l'usage qu'en a fait le comte Schlieben, nu delà de celle 
qu'il a eue par la retraite de cent scélérats ou meurtriers, 
que la mauvaise obnervalion des lois attire chez moi, tona ■ 
lea jours, depuis quatre ans, sans que personne ail trouvé 
ty redire, hors moi qui soulTri; beaucoup d'une si mau- 
TaÎM coffi|>agnie. » Le reste de la lettre était sur un ton 
indigae de la «lurtiiisio deit diplomaleM. Chamilli fut 
rappelé par sa cour. 

Du privilège d'cxtcrritorialilé qui faisail de leur palais 
nn refuge pour les malfailcnrs, les ambusadcurs couda- 
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renl qu'ils avaient le droit de les couvrir de leur invioiar- 
bililc jusqu'il les faire sortir du Icrrïtoiro afln de les sous- 
traire à la vindicte des luis. Mais leurs prétentions se 
heurlèrcnt à d'énergiques résistances. C'est ainsi que le 
marquis de Fontenay, ministre de France à Hume, ayant 
reçu dans son palais quelques conspirateurs napolitains, 
essayait de les faire sortir de la ville dans ses propres 
voilures. Ces hommes furent arrêtés aux portes par l'au- 
torité et conduits en prison. A ses plaintes très vives le 
gouvernement pontifical répondit que les droits et les 
privilèges des ambassadeurs ne pouvaient aller jusqu'à 
leur permettre une protection efficace à dea individus 
poursuivis par les lois. 

C'est aurloiil au XVIII' siècle que s'accentua laréactioa 
contre la fiction de l'exterrilorialilé appliquée aux hôtels 
d'ambassade. En 1726, le ministre espagnol Riperda ny«iit 
été disgracié fut effrayé des manileslalions iiostiles du 
peuple et pria l'ambassadeur de Hollande de lui donner 
asile. Pour se débarrasserd'un hAte aussi eum promet tant, 
celui-ci lui représenta que l'ambassadeur anglais aurait 
plus d'indépendance pour le proléger que lui-même i 
cause des ménagements que son gouvernemeiil devait 
garder envers l'Espagne et l'Empire. IJ le conduisit dans 
son propre carrosse dans l'hûlel de milord Ilamngton qui 
était absent. A son retour à Madrid, l'embarras du lord 
anglais fut grand. Il exposa au réfugié qu'il ne pouvait lui 
donner asile si le gouvernement était dans l'iolention de 
l'accuser de malversations et do le livrer aux tribunaux et 
il lui conseilla de faire connaître au roi les malifs qu'il 
avait eus de chercher une retraite chez lui. Philippe V se 
borna tout d'abord à exiger de lord Harrington la promesse 
qu'il no laisserait pas sortir de son hùtel l'ancien ministre 
avant que Riperda eiH restitué des papiers d'État dont 
BOn successeur faisait dresser l'inventaire. Mais la dé- 
marche prudente de l'ambassadeur ne prévint pas les 
appréhensions du gouvernement espagnol à l'endroit des 
intrigues qu'un ministre déchu pourrait nouer avec le re- 
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pr^Benlaiit d'une puieMnr« ennemie M de* révélatiuiti des 
secrets d'ÉUt qu'il ne manquerait pas de lui tnirv. On 
pouvait lut Tcrmcr tout n-fnge m l'accuMnt d'un crime de 
haute trahison. Uaic avant de rccourirà ce moyen extrême, 
le gouvcmeinent lit cerner l'hAlel de l'ambassade sous 
préteste dempècfaer l'i'^-asion de itiperda et lainba^ia' 
deur fut invité à le renvoyer aur la fni de ren(;a)te nient 
prÏA {lar le rwi de pi^venir li» insulte» de lu |Hipi)l»ce. 
Kifnrda témoigna un Ici cITroï de la réiolution du roi 
qu'llarrington parlementa pi Sollicita pour le réfugié la 
permiuion de te retirer dans un couvent. Tandia qu'on né- 
gociait, le eonseil de Catlille décida que le duc de Riperda 
■wak «rracbé par la force de ton asile, comme s'élant 
itDdD Coupable de lë^^majctitt^ par m relmit'^ chei uo mi- 
dMtc étraniKcr. La contradiction dan» le« actes du gouver- 
oeneot était plus qu'étrange, Soixanlo gardes du corpa 
ae présentèrent à l'hàlel do rambasaadc et arrêtèrent Hi- 
perda après avoir remi^ k llarrinKtou une lettre où lui 
était signifié T'^rdre du tribunal supn'^m't '. 

Le gouvernement de Suéde vil, en l"*!, ses relations di- 
plumatiqan avec l'Angleterre interrompues pour avoir 
Toain défendre résolnment la juridiction de l'État contre 
l'intervention de l'ambasBadeur d'Angleterre. Ce dernier 
nrfusait de lui remettre un négociant suédois, accusé de 
crimes de haute traltisun qui s'était réfugié dans son po- 
Iw k Stockholm. Le« antoriléa suédoises ilrenl cerner U^- 
palaU et suivre le cairoMe de l'ambassadeur par des 
Agents armé*. En prévenco d'une attitude si énerfiique, 
l'ambassadeur se décida k livrer le coupable k l'autonté 
compétente, mais Hbn sans faire les protestations d'uiMge 
contre l'atteinte portée h ses prérogatives diplomatiques *. 

Mais arriions k la qoen-llc de< fnmehun de Louis XIV 
kvec la cour de Home. A Rome, chaque amliaJtsaileur, par 
eowenion, abus ou tolérance, était souverain non scule- 
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ment clans son palais, mais dans son quarlier. Par suite 
do cette extension des immunités, la juridiction du pape 
était de fait annihilée sur une grande partie de la ville, 
Les contrebandiers, les banqueroutiers, les voleurs el les 
assassins affluaient dans des retraites inviolables. Plusieurs 
pontifes avaient vainement tenté d'abolir ces franchises ; 
les ambassadeurs avaient éludélesordonnancesponliûcales. 
Innocent XI entreprit d'extirper des privilèges dont Tabos 
allait sans cesse croissant au préjudice de la dignité de 
la souveraineté locaJe, des intérêts du trésor public et des 
droits de la justice. U fit appel à la haute raison des sou- 
verains. Il déclara qu'il respecterait les droits des ambas- 
sadeurs alors en mission à Rome ; mais qu'il ne recevrait 
plus de nouvel envoyé qui ne renoncerait pas & de perni- 
cieuses prL-rogatives. Les cours de Pologne, d'Espagne, 
d'Angleterre, la république de Venise, le cabinet de Vienne, 
après avoir d'abord prolesté, abdiquèrent successivement 
leurs privilèges conformément aux intentions du Saint-Père. 
Louis XIV n'accorda pas sa renoncialioii, bien qu'à Paris 
il eût aboli le droit d'asile dans ses derniers refuges. 

Sur ces entrefaites, le duc d'Kstrées, ambassadeur de 
France i"i Rome, étant mort (30 janvier 1687), après 3ea 
obsèques, le pape fil occuper par ses sbires le palais Far- 
nèsc, affecté à l'ambassade française, et proclama l'aboli- 
tion des franchises, puis il fil exposer à Louis XIV les 
motifs de celte mesure en insistant pour qu'il concourût, 
par une renonciation semblable a celle consentie par les 
autres souverains, à la tranquillité el au bon ordre de 
Rome. Louis répondit avec arrogance que » sa couronne 
ne s'était jamais réglée sur l'exemple d'autrui. mais que 
Dieu l'avail établie pour servir d'exemple et de règle aux 
autres, el qu'il était résolu, tant qu'il régnerail, de n'en 
jamais laisser perdre aucun di-oit ' ». Celait sacrifier la 
raison à l'orgueil. Quel pi'eslige la couronne de France 
poui-ail-elle perdre en renonçant & l'inique privilège d'em- 

t. Larrei, flisf. de louii SIV, l. YI, p. 7i, 
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p6cbGr Ipb afficien du pape d'arrêter Icb malfsitoan duM 
les mes voisiON du palais P«rnù«i> 7 

Innocenl XI étail d'un caracti-rc trop infli.-xililc pour 
eéder quand sos eiigctic«s «liaient légitimes vl consacrées ^ 
par l'approbation de tmiU' l*Kurnpe. Le 13 mai 1087, il 1 
lanfauncbuLledexcomniunicalioii contre qiiicon<iue pré- ' 
(«odrail mAÎntenîr Ica rranclii»e» des quartiers, puis il Ht 
prier le roî do ne pa^ lui envoyer du ministre avant que le 
diiïi>rand fût terminé. A cette demande prudente, Louis XIV 
n^-pondil par une tiravtide qui, vis-À-vi« d'un autre souve- 
rain que 11' pape, eût tité (équivalente à une déclaration de 
guerre. 

U expédia le inar<|uia d« Lavardîn en arafaURide fc Rome 
avec ordre de résUter «us prétentions du souTcraiD pon- 
tife. Lavardin Ql son entrfe k Rome eu conquérant, avec 
un cortège de liuit cents liommeK armés, qu'il dispotia avec 
ostentation autour du palais Parnèso. Le pape justement 
irrité de ces pmvûcnlions refusa audience îk l'ambassudear 
et le traitant romme un excommunié déclara soumise ft 
rinlerditr<5gli»cSaint-Loui»-dcs-Franïais où l'ambassadeur 
fusait ses dévotions. 

Larardin lit publier le lendemain une protestation dans 
laquelle il déolarail que son caractère de ministre du roi 
do France le devait toujours mettre fc l'abri de l'excom- 
mnaication. Le parlement déclara nulles et abuûvea les 
JBHÉKJBAriîflealea cl en appela au futur concils. Le roi 
^Spl^iinrâce qui était À Paris, et l'envoya comme 
ottJBÀteiU maison de Sainl-Laiare ott ii resta détenu 
pendoBl huit mois. Les troupes françaises s'emparèrent 
d'.Avignon. Le pape riposta par l'excommunication do j 
parlem<rnt. L'incident se poursuivit ainsi entre les Atax i 
adversaires, compliqué de l'alfaire de CnloBno, do U m»- -^ 
naeo d'un schisme et de l'alliance du pape avec U ligaa 
formidable qui s'org^nitait Ciintre Louis XIV ; il ne prit 
Qb qu'à la mort d'Innocent XI, en 1089. Le roi do Franea 
avait intérêt h ce que le nouveau pontife ne s'unit point 
contre lui arec les puissances protestantes. It dépensa des 
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Sommes considérables pour assurer l'élection du cardinal 
Olloboni qui prit le nom d'Alexandre VIII, rendit Avignon 
au Saint-Siège et renonça aux franchùes. 

Si t'obslinalion de Louis XIV n'avait eu sa source dasH 
la lutte générale qu'il entrelenait avec Vimplacable laoo- 
cent XI, il eût été diriicile de se l'expliquer quand on sait 
qu'il étendait son inquisition jusque dans l'hiMel des am- 
bassadeurs pour y poursuivre les prolesLanls. En 1686, il 
ordonna aux protestants de ne plus se servir que de do- 
mestiques catholiques, h. peine de mille livres d'amende 
pour chaque contravention et il fit enjoindre aux ambas- 
sadeurs d'Angleterre, de Brandebourg et de Danemark, 
de se conformer à cet édit. Le 13 janvier 1700, Pontchartrain 
écrit au marquis de Torey, secrétaire d'État : « M. l'am- 

f bassadeur de Hollande apris depuis eix mois, à son service, 

î hommp d'auprès de Blois, nommé de Vilaine, qui sert, 

tauprës de Mme l'ambassadrice, en qualité d'écu ver ; c'est 

' un 1res mauvais catholique, malintentionné, qui n'a pris 
cet employ qu'à intention de s'absenter du royaume a^-ec 
sa famille, Rt pour avoir des Intrigues criminelles avec les 
autres mauvais catholiques. AinsiSaMajesté veut que vous 
en parliez à M. l'ambassadeur et que vous l'engagiez k se 
défaire de cet homme le pluslost qu'il se pourra. » L'am- 
bassadeur n'obtempère pas aux sommations nouvelles qui 
lui sont adressées ; Louis XIV s'impatiente et n'hésite pas 
à recourir à son arme habituelle, la violence. Ponchar- 
Irain écrit à d'Argenson le 10 février : " Sa Majesté a fait 
dire deux fois à M. l'ambassadeur de Hollande de se défaire 
du sieur de Vilaine, et il n'y a pas lieu de douter qu'il ne 
le fosse incessamment. Mais si dans huit jours il n'était pas 
sorty de chez luy, S. H, veut que caluy que vous anrex 
chargé de l'arrêter prenne des mesures justes pour le 
prendre hors de la maison de l'ambassadeur et qu'il le 
mène en prison '. » 
Les inquisiteurs d'État de la République de Venise 
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tLvaii.'iit. lii?* If XV' xiticlo, IrouViï un muyeii d'ubvicr aux 
ioconv6iiienl9 ilii droit rl'ii»lc. On Ut dam leur« sUtaU ou 
capUulaires du 23 juin IS-tt, nrt. 39. < Quand i^ueltiuv 
bdimi, ou horamc pnursiiivi par 1» justice, so réfugiera. . 
(Uii) Ir |iiitiil<< d'un nmlmS'^ndr'ur, «i le délit n'est qu'ut 
délit ordinaire, on pourrn fniri- sembldnl d*ignorcr où e*t 
)« coupable, poan'u qa'il no m monin- pua ; maie b'îI i 
fcil d'un crime d'État, d'un roi de deniers publics, ou de 
queli]ue nction alnicp, on emploiern tous les moyens pour 
rnrn'Ier el si enfin on ne pput y parvenir, on le fera 



k 



■ Art. .10: S) pour (pielquc d^lît que ce soit, grave on lé- 
^er, un patricien cherchait un a^te dant le iwlali d'un mî- 
nislre étranger, ou aura soin de l'y faire tuer sans retord '. ■ 

A(ln dr* pouvoir repousser l'intervention dca ambassa- 
denra ^tran^en, lorsque des pcroonnes réfugiées étaient 
arrêtée*, le gouvernement renonça k ce que «es propres 
mini^lre^ éli'vaisent )a prétention de couvrir les réfugiés 
do leur protei'lion : « Il importe d'éviter de donner asile à 
des bannis ^tran^er*. ce i(iii pourrait Atre un grand em- 
barras pour eux et pour nous ; ils doivent avoir soin dès 
les premiers temps de leur résidence h la cour près de la- 
quelle ils sont accrédités, d'annoncer hautement que leur 
intention n'e«( [M>tnl que leur palais sen'e d'asile aux 
peraonoes poursuivies i>ar la justice. Le préMnt article 
■an lu k chacun de nos nnibassadeurs au momenl de son 
4i||irt, et l'obier^'ation lui en sera rigoureui^ement recom- 



Les souverains étrangers qui recevaient l'ho^pitalilédans 
un État y jouissaient «u«ai du privilège de l'inviolabilité 
avec toutes ses conséqucncex. La reine Christine de Suède, 
apr** son abdication, avait été rei^ue en 1656 par lit cour 
de Franco avec le* méoje* honneurs que si elle avait con- 
tinué à occuper le trAne. Ha 16S7. elle renouvela sa risile 

1. Ouu, Biii.iU rnlte, L VI. pl»c«i JuiUr.., p. SI. 
S. Stipp. aux HaiiU. ^ lU. 
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et marqua son séjour ù Fontainebleau pai- un crime hor- 
rible. Trahie comme femme on offensée comme reine pu 
le marquis de Monaldeschi. som grand écuyer, elle le St 
amener dans ia galerie des Cerfs le 10 novembre, en pré- 
sence du Père Le Bel, du chevalier SantinelU qai portail 
le titre de capitaine de ses gardes, et de deux autres atûdés, 
et lui montra les lettres dont elle voulait tirer vengeance. 
L'infortuné tomba à ses genoux et implora sa miséricorde. 
Ses excuses, ses supplications et ees larmes la laïssèreol 
inflexible ; elle dit au Père Le Bel de confesser cet homme 
qu'elle ayait voué à la mort. Le moine essaya d'intercéder 
pour lui, la pressant par tous les motifs d'humanité, de 
religion et de justice de renoncer à un acte de vengeance 
privée qui était une violation de toutes les lois ; il lui re- 
présenta que le roi de France ne pardonnerait jamais nn 
si cruel allenlat commis dans son propre palais. Christine 
l'écoula froidement et ae relira dans la chambre voî^ne, 
livrant la victime h ses exécuteurs. Les trois assasEÏns 
tombèrent alorssur Monaldeschi; il s'engagea entre eux et 
lui un combat dans lequel le condamné tenta désespéré- 
ment de repousser la mort, Christine écouta ses cris et 
ses supplications durant celte sanglante agonie sans être 
émue de pitié et peut-être même sans ressentir l'ai^utlloa 
du remords, aveuglée qu'elle était par le dogme des droits 
divins que les rois invoquaient pour se placer au-dessus 
des lois humaines. Au lieu de lui ordonner de sortir du 
royaume, Louis XIV se contenta d'ajourner de deux mois 
la rentrée de la reine à la cour. 

En 1687, nous retrouvons la reine Christine à Rome, en 
lotte ouverte avec Innocent XI à l'occasion de la querelle 
des fratichUes. Au moment où la plupart des souverains 
de l'Europe avaient cédé aux remontrances du pape, 
Christine avait dû reconnaître l'hospitalité que lui don- 
nait le gouvernement pontiflcal en renonçant comme 
eux à ses privilèges, sous réserve de l'inviolabilité de sa 
résidence et des personnes de sa suite. Hais elle était trop 
orgueilleuse pour se soumettre à la lui giinérale. Un jour, 







•K L'fi\T1UlHri(iN 
crimiiiflt-nlmtnii par des sbirvs courut vers uni) écurie 
appartcnuil au patois do la reinp, dons l'inlciiliuii de t'y 
réfuRier. L'L'curio élail fermi^e, maU i'homaie saisit U 
chaîne il»! la porte avec une telle force qu'on ne put Ten 
arractior m^ine après lui avoir mis une curde autour du 
cou. Ubrisline élail dans sa chapoUc : elle pnlnid U-s rri« 
de la populace assemblée autour du palais et dès iiuclk- n 
appris la cauîie du tumulte, elle ordonne h Landini, le 
capiliiine de sps ^srde^, d'aller avec sa troupe délivrer cet 
homme, de tailler en pièces les officiers de justice l'iU 
ré.4i!>tent. Ceux-ci u' osant soutenir la lutte rendent le pri- 
awnnier qui e«t eDiporlè au milieu des cria de : Vira la 
re^na! et miaen lieu desArelé. 

La reine *c plaîiïnil hautement qu'on eût vioW se* pri- 
vilège* en arrêtant un homme dans l'enceinte desonpalai', 
Le )iape protesta contre rinaullc faite à son aalorit^et lit 
réclamer par son trésorier Landini et ses compagnon s. Voici 
la lettre devenue rt-ièbre par .■itin éDergiqtie brièveté qne 
Christine écrivil au trésorier : 

<• Déshonorer vous-même et votre mnllre, ccU s'appelle 
donc justice à votre Iribanal ? Je vous plains et vout 
méprise maiolenant ; tnaîi Je vous plaindrai bien pin* 
encore quand vous ser« cardinal. Croyeï-en ma parole, 
ceux que vous avei condamnés à mort vivront quelque 
lempâ encore s'il plolt à Dieu ; mais slU meurent frappn 
par une autre main que la sienne, ils ne tnmitcront pas 
sewl". ' 

En même lcm|>s Christine armait sa suito cl ne liKUuil 
avec l'umba-isadeur frani;ai^ pour braver le pape, ce qui 
idiligea Imiocent \l h supprimer la pension de douce 
mille ducats dont le Riiuvernement pimtilical (çratiBoit 
la reine. <• Dites au pape. répr>ndit-elle a cette notification, 
que j'ai accepté se^ hicnfails comme une pùnilenco qui 
m'était inllif^éc par la main de Dieu, et je le remercie de 
m'BToir délirrée d'un tel sujet de honte et d'humiliation. " 
Juupi'A u mort elle continua la querelle et abusa de la 
longanimité du eouvcrain pontife. 
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SOMU.MEiE. — Les VLDlaUDQii (le t'Haite lerritoriol 8C ptTpéluent tout 
loulesU-srarmesau XV11I° ei^cle avecUconcoursdeauinbaatadeiiR. 

— Arrestation cl délcnlion des ëtrans^rs suspects d'eapionoogi;. — 
EnLèvemenl du palrUrcliB AveiUck. — L'amb»3Badeiir anj^lais lente dr 
Taire nssosslner le cliivftlicr de Saint- Qeorire. — Expulsioa d« tt 
priDCcet ilesonflts.— ExtradlUon fr&udulcuaDduCïarcwItcIi Alcxit- 

— Maieppa. ~ Albâronicl les polenUtsde l'Europe. — Du tUriar. 

— Maadrin la contrebtndlcr- 



11 ne faudra pas s'élonner si vers la fin du XVlïl* siède 
U France fut considérée comme l'Étal qui favorisa le plus 
la pratique de l'extradition car elle s'y était préparée de 
longue main sinon par de fréquentes reddilions de crimi- 
nels,-du moins par les coups répétés qu'elle porta ou droit 
d'aûle. Si Louis XIV ne prenait qu'un médiocre souci des 
malfaiteurs étrangers, par contre, lorsque les ligues des na- 
tions dfi l'Europe contre sa puissance accumulèrent les dé- 
sastres de nos armées, il se préoccupa avec un soin minu- 
tieux de se garantir contre les intrigues des nombreux 
espions que l'ennemi envoyait sur noire territoire et dont 
certains se recrutaient parmi les réfugiés protestants de 
Hollande ou d'ailleurs. Jamais le sort des étrangers ne fut 
plus précaire qu'il cette époque car le droit de légitlinv 
défense fui exercé par la police du roi avec une rigueur qui 
dégénéra presque toujours en arbitraire. Les archives do 
la Saetille sont pleines de révélations sur la facilité aver 
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i|ug1Ip, situA prélexte ilo i>a«piciun d'eapiunnage, Loais XIV 
violait Ip droit d'asile mi préjudice des étrangers qui 
o'nventuraieiil en France. L'arrivée de tout étranger était 
signalée au roi ilans I<>h vin^t-quatrc heures. Il était dè« • 
lors l'objet d'uni' surveillniice rigoureuse afin de constater 
pour qael motif il venait en France. On épiait toutes ses 
démarches, s'il avait des relations avec les proleslanls. s'il 
reccvail dcfl lettres dé l'élnuif^er. Sur le moindre soupçon, 
cl l'on snil combien le soupçon est TacUe quand le senli- 
ment du patrlotitiRie est surexcité par dei reven, on jetait 
l'étraDgcr à la BAfttille, on saisiasait »e» papiers et tes cor- 
re*pondancfls et on mulliplialt les inierrogatoirea poor le 
placer en contradiction avec lui>in6me. « Je ne suis pas <le 
votre sentiment sur Considîn, cordelier irlandais, écrit 
Pontchartrain à d' Argcnson. que vous cBlîmei inutile d'tn- 
IcrroRpr plu» d'une fois, et je suis pemuadé qu'en interro- 
geant pIuMcurs fois un liomtne soupçonné, on peut le foire 
tomber don^ des contradictions et panenir, par ce moyen, 
(i découvrir la vérilé. t. Que! que fût le résultat dft l'cnquéle. 
la détermination prîiw & l'é^anl du détenu ne lui élait 
jamais favorable. La polke devant paraître infaillible, il 
était ou déféré à ta jualice ou expulsé ou maintenu h in 
Bastille jusqu'i la )Miix générale. « J'ai reçu l'interrogatoire 
que vous avei fait subir A P. de la Valette, prisonoier au 
chAteau de la Bastille. J'en ai rendu compte aurri qui, 
n'ayant pas trouvé qu'il y ail des preuves Bufflsantf) 33afre 
lui pour lui faire son procès, a cru qu'il n'y avoîi d'aatru 
parti à prendre que de le laisser en prison, comme vous le 
propose!, jusqu'à la paix ». (r.hamillart à d'Argensoo, 
16 aodl 1708). Ce malheureux devint fou. 
Les étranitcr^ n'avaient pas seulement à redouter la 
nce du roi de France dan« son royaume ; la mii- 
I ou ses amhassadeurii, habitués à croire cette puia- 
•ance sans limitea, l'exerçaient bien au delà de sa souve- 
raineté. Un des incidents diplomatiques les plus inUructifs 
du XVIII* «iécl*- sur le reupect de» fioiivcraint» pour le 
droit d'ji^ileest celui de l'en lavement du patriarche Avcdick. 



DE L ËXTRAtlITION'. 

Nous renvoyons ]<3 lecteur aux documents au moyen 
desquels M. Kavahsou a ))u le mettri! en pleine hiinién-, 
Doua bornanl à en préaenler une courte analyse. Les Ar- 
méniens jouaient à cette époque un rôle important À Cons- 
tantinople et leur division en calholiqueâ et 6chismaUquf< 
amenait entre eux de continuelles coilistons qui ne laia- 
aaienl pas d'exercer leur contre-coup sur les retalion^ d« 
leurâ protecteurs. Or, tandis que les gchî§matiqueâ iiche« 
et puissants étaient protégés par le gouvernement tore * 
cause des secours qu'il recevait de leur habileté en afTaire^ 
d'argent, les catholiques étaient réduits au patronage des 
ambassadeurs catholiques et des missionnaires. LouijXIV 
était particulièrement jaloux d'appuyer les reprcsnilles 
exercées par ceux-ci. Les jésuites ayant fait investir de 
la dignité de patriarche le prÉtre Avedick furent trompés 
dans les espérances qu'ils avaient fondées sur lui, cor il 
tourna contre eux-mêmes les armes qu'il aurait dû diriger 
contre les schismatiques. Après diverses péripéties de de- 
cliéancc et de rélablissemenl dont le Divan traflqua eu 
recevant alternativement de l'argent du parti vainqueur et 
du parti vaincu, les jésuites obtinrent, en 1706, que l'ingrat 
patriarche serait exilé dans l'Ile de Chypre. Mais l'ambas- 
sadeur de France, de Ferriol, crut devoir recuurir à un 
moyen plus radical de prévenir ses intrigues et son retour. 
Sans s'être muni préalablement des ordres du roi, il gagna 
par l'argent le chinoux sous la conduite duquel Avedick 
s'était a'embarqué et le prisonnier fut livré, au mépris du 
droit des gens, fi M. de Bonnal, vice-consul de France h 
Chio, qui cacha aussitAt le malheureux patriarche duns un 
bAtimenl français et l'envoya ît .Messine, à la disposition de 
l'inquisition d'Espagne (19 mai 1706,) Cet enlèvement fut 
le signal de nouvelles persécutions contre tes catholiques 
et dos plaintes de la Porte. Il est difficile do se figurer h 
quel excès de duplicité se livra Louis \1V pour échapper 
aux conséquences de la violation du droit des gens com- 
mise par ses agents tout en en faisant proHter les calhc»- 
liques. 
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BI L EXTnABinOX. 
Lp mi repéra d'ab<jrd qtir Philippe V, h qui il BTuil rendu 
II* senice de jçaf dpr d«ii§ ses priions de» iiommeti au«pccU 
AU gouvemt'me'nl i^spa^nol, cnn^c-iitirail li fiiif «ublii^r 
Aredick dnnt lei in /tare de l'Inituiitition. 1^ A aoùl Pont- 
chmirnin ^ril ou repri'^pntntil du roi h Mctmiiie : • Sa 
M. m'a commandé dVcrire h vnlrc Kxc, qu'il Ml d'une 
eiMinc importance que ce malheureux patriarche A»tl 
retenu dans les pri»onft où il esl. et t'i rwserr^ qu'il ne 
[)iii«*e pn* i^crire, parer que l'action hardie qu'a faite M. de 
Ferrifil pourrait nvoîr de* mite* h la Porie. et qu'il serait 
dirticil'^ lie ne pas le renvoyer fi Conitantinople, nù on se 
croirait |ie»t-âtr« oblige! de le r^lahlir, ce qui serait la 
perle certaine de (iiu:t les Armi^nienii cathutiquos contre 
lesquels il a d^i excita! plusieurs per*<^:utrons.' M. de Per- 
Hi>l et tous les missionnaires assurent que e'eet l'homme 
ihi monde le plus impie, le plus artiilcieus et le plu* A 
craindre. • Et le 15 «cptemhre : fOapourraii mcorr le eon- 
traindre à écrire tpi 'ayant i^li' exilé plusieurs fois, et crai- 
frnanl pour «n vie, il a obligé le patron giii Ir portail à 
rhfrrhfv un Hi-ii rfc sùrfl-', et qu'en y nllant, il a «brtfdt- en 
Sicile. Si on l'oblige à donner cet écrit, vous prendrez la 
peine de me l'envoyer. Cellit déclaration doit «tr« écrite 
de SB main et en arménien. •> L^ m(mr jour Poolchartrain 
(.V-rivail à Ferriol de déclarer tout d'abord au Grand V'iclr 
que la barque qui portail Aredick avait été poussée par 
les vents aux cAtes de Sicile et que la détention de l'exilé 
dons un pap de l'obéî^sance du rot (t'Rspairne, en guerre 
avec le grand seigneur, était un effet du haunnl. En outre 
Forri*d était chargé d'amener les Arméniens calliuliquesH 
donner de l'argent au (fouvemement turc pour mettre 
Un à ses réclamations et perquisitions. 

Philippe Vrefu« de (tarder le prisonnier car le roi le fit 
enremersnUont-Saint'Hicheletrépaudille bruit qu'il était 
moK dus la prison. L'intendant des galères à Marseille 
derail écrire k M. de Ferriol, qu'ayant reçu l'ordre de 
S. M. de le renvoyer h Constanlinople anisilàt son arrivée 
de %!taàat, iléUitmort eomn» il u diaposoit à rexMMer ; 



il devail y ajouter les circonslances nécessaires pour trom- 
per i'ambasaadeur lui-même, par exemple renvoyer eo 
Levant les papiers et les bardes d'Avedick, u ce qui pourrait 
servir ù en faire perdre le souvenir comme d'un homme 
mort ». Celte Table répétée par Ponteharlrain lui-même à 
M. de Perriol ne fut pas acceptée par la Porte, naais daiu 
l'incertitude où elle était, ellese bornaà continuerles récla- 
mations sans rien entreprendre contre les auteurs de i'en- 
lèvement. Le prisonnier fui gardé avec de ai secrètes pré- 
cautions qu'elles lui ont valu d'être pris pour le masqur 
de fer. Un domestique d'Avedick. l'Arménien Catchaduur. 
étant venu à Marseille pour en avoir des nouvelles, fut 
arrêté et mis dans un lieu sur de l'hôpital des forçats où 
il ne communiquait avec personne (22 août 1708), 

Dans le courant de l'année 1709, Avedickfut transféré à 
la Bastille. L'abbé Renaudot, habile orientaliste, parvint 
à lui persuader, avec une astuce qui rappelle celle despirr^ 
inquisiteurs, « que son histoire avait besoin d'Ctre éclaircie 
par lui-même, que sa disgnVce était le fait de l'ambassa- 
deur d'Angleterre et non de l'ambassadeur des Prancu : 
qu'en le conduisant à Messine au lieu de l'amener en Fran«. 
ses ennemis avaient eu dessein de le faire mettre dans les 
prisons de l'Inquisition d'où il ne serait jamais sorti ■ que 
c'était par une protection visible de Dieu sur lui que le 
cardinal de Guidice l'avait fait transporter en France où 
il n'était détenu que pour sa sûreté et pour le pi-éserver 
des fourberies de ses compatriotes, résidant à Paris qui 
ayant, h cause de leur négoce, des correspondances avec 
les Anglais, pourraient lui tendre des embûches et le faire 
enlever et livrer aux Turcs; que l'empereur de France dom 
la bonté était inépuisable, pourrait le renvoyer en Perjv 
où les Anglais joints aux Arméniens de Constantioople ne 
le persécuteraient plus et où il serait placé sous la protection 
de l'ambassadeur et des ùvêques français. » Vers la fin de 
!710, Louis XIV voulait prendre une détermination défi- 
nitive à l'égard d'Avedick. L'abbé Renaudot rédigea un 
mémoire où sont examinés les partie qu'on pouvait 
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prcnJit'. ilyennvailciiiij : l' Le retenir d'autorité otBOH- 
U'oir toujours qu'il n'est point en Fr&ncti. .Vjoutor&laviol*- 
liou du droit des Rena une détention perpétuelle, c'6Uil 
commetlrt* une nouvelle injustice bous pnïtexte de râpnrtr 
Ift prcmiitre et i>!ipu«i>r les rAtUoliques à de nouvelles repré- 
aaiUci. 3* L'en g&^er par de^ bienfuil*, et en lui donnant 
ane lubiiitanceboantle, à rester en France : on ne serait 
jamais sAr qu'il ne reviendrait pas à Conatanlinoplo et on 
n'<!vilernild^i*l<>r^aurun des inconvénients que l'on redou- 
laîl avec 1'.' premier moyen. 3' L'envoyer à Home cl le 
rcmetlrp entre les mnins du papo. Mais ai le papp était 
bien aise que non ponlitlcat f At honor<^ par la réconciliation 
d'un palriartho schismatique. U pouvait arriver que les 
ministre» hostiles à In France excitassent le patriarche A 
revenir à ConKlanlinople oïi les missionnaires le dénonce- 
raient comme l'uutcurd'j la penéeulion. 4* Le renvoyer 
en Pen<:. On avait trop atlendu. La Turquie verrait là un 
second onK-vement. 3* Bntln le renvoyer à Conslan- 
linoplc. S. M. déclarerait qu'elle n*a jamais donné d'ordre 
pour l'enR'Vemctit, quVIIc ii*" l'a pas approuvé, que les 
auteurs de cette action l'ont cachée; que dés qu'elle en n 
été infannéeelle l'a déuvouée et ordonné qu'on informai, 
pour punir sérèrement ceux qui en étaient coupables : on 
pouvait même dreiiserun ordre du roi à l'ambassadeur de 
procédera une enquête. Pour justifier la longue détention 
d'Aredick on marquerait qu'on n'a rien trouvé dans les 
pnpien ((u'îl avait, qui pilt faire conasltro certainement 
qui il était, quand il eU arrivi^ à Honeille. 

Leroi résolut de renvoyer A vcdick à Constant ioopli> en Ifr 
faisant passer par Rome après qu'il aurait, par une con- 
version publique, fait sa réconciliation avec l'Eglise catbn* 
Uquc. A cet elTet. il entra en négociation avec le pap« «I 
rappela H. de Ferrinl de Conslanllnople. Les dioscs en 
étaiuMtlir Innque le SO juillet 1711, la mort d'Avedîck qui 
jKoUtiHé placé r.het U. de la Croix, interprète du roi, vint 
princr de l'embarras où il s'était mis. Malgré soi, et 
.^'aucun soupçon n'ait été élevé contre le gouverne- 
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incnt de Louis XIV, on regrette de lire l'apostille suivanu 
de Ponlchartrmn sur un mémoire où l'abbé llonaudot inilj- 
quait que le partriarche avait été asseï malade : v Seraii- 
te un bien, serait-ce un mal qu'il mourût ? Qu*eo pensei- 
vous, s'il vous plait ; je crois, moi, que ce sérail un mal : 
votre avis elles raisons?» Pontcharlrain ordonna dedn>»- 
ser des actes juridiques pour justifier que cet franger 
avait joui d'une entière liberté aussitAt qu'il avait su se 
faire entendre et connaître [4 mars 1711} ; qu'il avait per- 
sisté dans son abjuration et que sa mort n'avait été ni vio- 
lente ni prématurée, mais causée seuletneut par Tusagit 
immodéré qu'il faisait en son particulier, et à l'insii mfm'; 
de sonhùle, d'eau-de-vie et autres dro(;ues inalfaiMntt>i. 
On devait par ce moyen prouver à la Turquie qu'Avedick 
avait « trouvé un asile en France tout autre qu'un Fran- 
çais disgracié n'en pourrait espérer dans les États du granil 
seigneur» {13 août 1711). 

Quant au malheureux Catchadour, qui expiait dans 
les cachots de l'hOpltal des galères sa Hdélilë pour son 
maître, le roi daigna (30 décembre 1714) le reléguer h 
la Guadeloupe oii il recevrait une pension viagère d<^ 
300 francs, avec ordre au gouverneur de l'empêcher de 
s'évader '. 

Le droit d'asile reçut une humiliation non moins écla- 
tante des divers traités dans lesquels le gouvernement 
français stipula sur le sort du prince Edouard, prétendant 
au Irùne d'Angleterre et connu sous le nom do chevalier 
de Saint-George. En 1701 Louis. \IV l'avait reconnu comme 
roi d'Angleterre. Par le traité d'Utrecht, il prit l'eogage- 
ment pour lui et ses successeurs de ne jamais lui donner 
asile et de ne point l'aider dans ses revendicatîmis (Art. 41. 
LouisXlV, et après lui le régent, ne craigiiitpas d'enfreindre 
le traité et de lui fournir secrètement les moyens de faire 
Lluie expéditionen Ecosse. Les partisans d'Edouard avant 
fpris les armes, ce prince abandonna l'asile que lui jon- 
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nail le duc rie Lorraino ri iraverM U Franco pour le* 
rcjninilre. Icî sc place un inciiicnl qui prouve que lea An> 
(tlais répondaient h la duplieîli^ du guu.'prn ornent françniti 
par de* moyens nnn moÎRH odieux. « L'amhaMadcurcl'An- 
gteleire, Sinir, apprît bicnlAt l<f départ du chevalier de 
Saint-0eargc|)arle4 expions donliM'cntourait.etil summn 
le rrigeni d'arriler ce prince au pa«uge. Le duc d'Urléan<<, 
oblige de c^der aux représentatiotm d'une puisnanco alliée, 
ordonna k Contadci, major du régiment des f;ariles. de se 
rendre à Chftlcau-Thierrv, où le clicvntîerde Saint-fieorjre 
devait passer d'apr'>« le« informations de Stair. ConladfK 
partit avec la mission secrète de no Irouwr per«onoe. 
Sloir, qui se doutait de ta mauvai«e volonté du ROurerae- 
ment françoin, continua de mettre se« cipions en caro- 
p^gme. Il flut par eux larrirée du prétendant A Chaillol, 
dans une mai^ion de M. de Lauiun, et son départ pour la 
Bretagne dans une chaise de poste appartenant à M. de 
Torry. Prenant aii«sil(U la rOiolution de débarrasser »on 
■muverain d'un rival dangereux. Stnir chargea un colonel 
Dotigla^i ite f.^ ri'ndrr. avec deux liummeg armé«, sur la 
roale de Paris à Alençon. Arrivé a Nnnaneourt, Douglas 
demande à la poste ai on u'a pu vu passer une voiture 
dont lirait la description. Ses questions réitérées, sa préoc- 
cupation, jointes n son accent anglais, étonnent I li6toMe. 
Il n'était question en Frnnre que dcslroiiblesd'Écosaeet du 
prétendant h la couronne d'Angleterre, sur qui lc« IuUds 
religieuses avaient fixé l'attention publique comme sur une 
victime du prole^lantiiime. Serait-ce par hasard lui qu'on 
allfnd ? Une foi* pénéinSc de cette idée, la maîtresse de 
po«lc cherche k Taire échouer un projet qu'elle redoute. 
Klle enivre les hommes qui^ Douglas a mis en sentinelle 
lienilant qu'il prend quel.[iie repu*, envoie de» gens au- 
devanl de la chaire de poste pour la détourner de «a rr>ule 
et U conduire cbrxunc personne amie, et finit par dénon- 
cer wt hâtes aux magistrats qui les Font arrêter comme 
Miapecla de mauvais desseins- Trois jours apr^, uiMt Toi- 
tare conduit le chevalier de Saint-George en Bretagne, et 
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le régenl, faisanl droit aux réclamations bruyantes de Stair, 
consent à lui rendre ees assassins '. 

Après s'ûtre donné la stérile salisraction de faire des 
proclamalionsBouâlenomde Jacqnesîll, l'inrnrluné Stiurt 
trompé dans ses espérances se réfugia sur le poI français. 
La Grande-Bretagne réclama son expulsioii qui fut sUpa- 
léc dans le traité de la triple alliance conclu (4 janvier 1711) 
par les aoinâ de l'abbé Duiois et de lord Stanhope. L'ex- 
pulsion d'un prince malheureux et qui n'était point h 
craindre pour l'Angleterre fut généralement critiquée 
comme un acte de complaisance servile. — Son fils Char- 
les-Édojiard siibiL le même sort. Après avoir tenté de rele- 
ver la fortune des Stunrts, il Tut vaincu àCulIoden, erra en 
fugitif sur les eûtes d'Ecosse et dans les Hébrides, traqua 
nnitetjour comme une bêle fauve par son impiloyabl* 
vainqueur et put enfin aborder en Bretagne. Louis XV, 
bien qu'il eût donné parole au prince de hii conserver un 
asile dans ses Etats, renouvela comme condition de la 
paix d'Aix-la-Chapelle, l'engagement de l'expulser (18 oc- 
tobre 1748}. Se croyant fort de la promesse du roi et de la 
popularité que lui avaient value ses revers, Edouard av* 
protesté contre le traité et annoncé hautement qu'il 
laisserait plutôt mettre en pièces que de sortir dti roya 
Il avait fait de sa maison un arsenal et résisté aux pridti 
comme aux ordres du roi. Le principe de la souve 
et l'intérêt de l'État étaienttrop engagés pour que LouiaX 
cédAt devant ces menaces imprudentes et téméraires. 
17 septembre 1718, au moment ob le prince deaccadait^ 
carrosse, pour entrer fï l'Opéra, il fut arrêté par un sergt 
aux Gardes, déguisé, qui le prit par derrière, et lui ( 
Io9 deux bras, pour l'empècUer de tirer son épée. 11 ful,^ 
même temps, enlevé par quatre sergents aux Gardes, 
lemeiit déguisés, et conduit au Palais-Royal, où on lui 4 
son épée. et on le fouilla par ordre du roi. 11 fut garrt 
avec des cordons de soie. Mis dans un carrosse escorté | 



). Jiibot, In l'rancr 



. p. S 23. 



nu L KXTnADITtOK. 



Xll 



soldats ayant la baïonnette au bout du fuiil e4 accompa- 
gné du duc de Bimn qui répondait de sa [wr^onne, il dît 
à ce dernier avec une vive émûti:)n : « Iji KrnmY m' avait 
promis un nsilc. Pour moi s'il ne mo restait i]u'un coin 
de terre, je le partagerais avec mon ami.... Kst-cc donc 
là co pays ù puli L. Je n'éprouvirrois pas cfla A Miiroc.... 
J'avais meilleure opinion de la nation rraaçai)<c ! » Il fut 
conduit sur la frontière de Savoie. Gel événement excita 
k t'arifi de violenta murmures. D'ArgeiiMin Tit arrAter 
quatorze personnes à la foi*, f-ccli<8iastiques wl séculier», 
i)ui avaient manifesté leur indignation. Voltaire qui lirait 
au roi Stanislas l'hisluirv pathétique des nialhoura du 
prince a'écria en l'appirnanl : •• Ob del I cst-tl passible^ 
que le roi soulTre cet nfTront, et que sa glutn- subisse ane 
taclie que toute l'eau de la Seine ne saurait laver. >' L'abbé 
dcfiossaucourt riipiiudil une satire qui lui valut trois an- 
nées de cachot BU Honl-Saint-Hichel et qui amena égale- 
ment la détention de cmix qui l'avaient eue en leur posnes- 
sion. Elle commcnçttit ain«i : 

peuple iull* il D«r, «njourd'liul »! MrvUp. 
D«a priocM nwlbouvu tom o'tlo* plu* l'**il« ; 
Vm antiGinti tdaco* aBi ehain^ de FoDl«noI 
A leur* prnprri itimpicun ODt tmpoti U loi I . 

De notre temps on viole le droit d'asile pour de* mutir» 
qui n'intéressent pas au mtmc degré la dignité ou la aécu- 
rite nationale, mais les publicisles nul conquis le droit de 
le dire sans s'exposer À une lettre de cacliet. 

Tandis que le gouvernement français sacriliait le» réfu- 
git'-s |>t>litiquesBUx eiigencesde sea alliances diplomatique*, 
les magistrat* runlinuaienl & se montrer envers certain» 
contumax d'une cxlrL^m*^ partialité. Leur longanimité 
était absolument excluaive du l'exercice du droit d'extra- 
dition puisqu'on ne prenait pas même la peine de les forcer 
à prend» la fuite à rétrBUger.,Dans certaines provinces, 
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le scandale était d'autant plus révoltant que les condam- 
nés qu'il eût été facile d'appréhender, ne craignaient pas, 
à la faveur d'une éclatante impunité, de commettre de 
nouveaux crimes. Le 23 janvier 1714, le chancelier Ponl- 
chartrain écrit au procureur général de Rouen : « J'ap- 
prends que le sieur de Saint-Aignan demeure tranquille- 
ment dans une terre qu'il a dans la généralité d*Alençon, 
quoiqu'il ait été condamné par contumace à estre rompu 
vif, pour avoir suborné des témoins dans la même affaire 
en laquelle le sieur de Saint-Martin, qui s'est tué en ma 
présence le 1^ de ce mois, avait été condamné à un ban- 
nissement perpétuel par arrêt du parlement du 30 août 1708. 
Gomme rien n'est plus préjudiciable au public et au bien 
de la justice que de voir un gentilhomme, condamné à mort 
par un arrêt, rester dans le ressort même du parlement, 
sans estre inquiété, je ne puis vous témoigner assez ma 
surprise de votre inaction dans ce rencontre, où votre 
ministère vous oblige à le faire arrester pour purger 
sa contumace. C'est à quoy je ne saurais vous exhorter 
trop fortement à donner tous vos soins incessamment. Vous 
prendrez la peine de me rendre compte de ce que vous 
aurez fait et de me mander en même temps les raisons qui 
vous ont empêché jusqu'à présent d'agir comme vous le 
deviez dans cette occasion. » Le 28 janvier, le chancelier 
communique au procureur général une lettre anonyme 
qui signalait en outre le condamné comme commettant 
impunément de nombreux désordres dans la province *. 

Les magistrats ne craignaient même pas de solliciter 
eux-mêmes du gouvernement l'approbation de leur scan- 
daleuse partialité. Il s'en fallait peu qu'on suppliât les 
condamnés de franchir la frontière afin de n'être pas ré- 
duit il sévir contre eux. Comment avec de telles disposi- 
tions aurait-on pu songer à réclamer l'extradition de ceux 
qui répondaient au secret désir des magistrats en cher- 
chant loin de leur pays un asile contre les implacables 
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«rrtiaulôii de la procédure iiiifuisiloriale et ile U li^gislAlîoD 
pénuk. Niiua n'exagérons rien en s'rgimlanl In connivence 
des magistrats du XVIII' siècle «vec les coulumnx qu'ils 
voulaient sauver. En elTel.le t3féiTier 1711. Ponlchaiirain 
écril encore au in^me pmcureiir gi'-nt^ral de Hoiien : ■■ J* 
, ne puis entrer dans Itrs ménagcnieni» que vous me propo- 
Mt en faveur du eicur Hobillard. Sa famillo osl à la vérik- 
IrèaA j)lntndrc, elil est naturel qu'elle fasse ce qu'elle peut 
pour sVpnrjiner la honte de le voir mener sur «n telmf- 
faud. Mais ce u'^t pas une raison pour vous, pour laisser 
plus^nglemps uncriffliDciimpuny- Vous n'av^ que trop 
fait pour lu; et pour n familli', en gardant le «ilencv 
Cumme vous avibfail jusqu'à pn^sent. Malheur à Ini ei 
dfpiiit lraf$ ans qu'il a été condamné à mort, il n'a pa$ pro- 
file de l'iitdutgenee qu'an a euepoar lut/, et i'H nt t'ftt pai 
relire dans kt pays Hrangers, cinnme votu dite» qu'on $'eit 
efforeif de Fubliger n le faire ; el il ni d'autan! plui odieux 
que, dtpui» qu'il etl condamné, il n ajouté de nouveaux 
rrimes au premier : et comme il ne conviendrait pas que 
votre com plaisance •'! reik du parlement continuât h de- 
venir de plu* en pluj pn^judiciable au public, vous dcvci 
le faire arrêter laccseamment el il faut que voua emploiiei 
le numbn.' d'archer» qui sera rnScoâsairv pour en venir à 
bout. Je les Terai pajer ; je vous charge de ne rien négliger 
pdurrclael de me rendre compte de ce que voua anrOs 
fcil •- - 

Cet état de choses w perpétua [lendanl tout le XVIII' 
siècle. L'administration dépendit trop d'ardeur à empri- 
sonner dans ses couvents len religieux et les nonnes atta- 
chés au jansénisme, ou k U Bastille les protestanta, pour 
qu'il resti^l a ses agenL> quelque zèle contre les voleurs cl 
le« handiLi. Kn t"*B. Saint-Florenliii reproche i Hnlen- 
dant de Tount de laisser vivre paisiblement de' hommes 
coDdamnis par lealribunanx. « L'n jiareil exemple, observe- 
IhI, ne peut qu'enhardir au crime, et In justice sera bienlAt 
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méprisée, si l'on conli nue à voir des coupables condamnés, 
vivre paisiblement chez eux, nonobstant une sentence île 
condamnation publiée etafHcliée, et sous les yeux de la 
maréchaussée chargée de la mettre à exécution '. ■• 

Si au commencement du XVIII' siècle la diplomalip 
dépensait encore peu d'elTorts pour au bslîluer l'extradition 
légale à l'exlradilion violente, en revanche les princes 
luttaient de ruse el de perfidie pour accomplir secrètemeni 
leurs desseins lorsqu'ils y étaient stimulés par quelque 
puissant inlérèt. On en trouve un exemple mémor^le 
dans les fails qui précédèrent la reddition faite par l'Alï- 
triche à la Russie du prince Alexis, le fils infortuné de 
Pierre le Grand. 

Afin de rendre définitive la grandeur de la Russie, que 
son génie venait d'arracher à la barbarie pour en faire la 
rivale des grandes puissances. Pierre le Grand devait 
licoj'er impitoyablement lous ceux qui feraient obstacle à 
son œuvre. La famille des Lapouchine, déchue du partage 
de la souveraineté, avait vu ses membres rebelles exilés ; 
l'impéralrice Eudoxie avait été chassée de la couche im- 
périale cl reléguée dans un couvent tandis que Catberiof 
Skavronsiti, la captive de Mariembourg, avait conquis ic 
diadème par l'appui énergique qu'elle avait prêté anx 
grands desseins du fondateur. Son fils était resté livr* su 
clergé moscovite, hostile à la révolution ; au lieu de diri- 
ger son âme vers les idées de réforme et de développer en 
lui les qualités viriles propres à un souverain, on ï' éleva 
dans le culle du passé et dans la harne de son père. Énerrê 
au moral par le mysticisme, au physique par de hAtives 
d<3bauches, dressé à la dissimulation et au mensonge, il ne 
répondra aux espérances paternelles que par une torpeur 
désolante et par de serviles terreurs. A vingt-trois ans il 
se mutilera la main droite d'un coup de pistolet pour ne 
pas dresser un plan que le czar l'a engagé à dessiner 
pour mettre sa capacité h l'épreuve. Pierre essaya par de 
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iKihk» exemple* et de 8^vèr<.-8 coiu«il« d« truiafanner U 
nature morale de «on Dis n6n de le rendre divine de son 
glorieux htiriURc ; ayant reconnu l'impo-tsihilitd de le 
plier i^ l'arl militnireet «u métier de roi, il le menaça 4» 
in d(H:l(irer indigiio du Ir^ne el de le faire moine. Alexis 
opta pour 1« froc. Une oWissanec si prompte accuâail 
chex les ennem» da exar le dessein d'tillendre sa mort ou 
l'hvure propice pour détruire son œuvre. U donna un d6- 
Ini de »ix nxii» n ton fib dan» l'raputr qn'il pn!férerait les 
lutlti« du |)ouvuir au «ilcnre moitd du cloître. Hais les 
conseillera du uorewictz mirent ce temps à profit pour 
préparer u fuite. Le S6 septembre 17 lA, ayant priades pas- 
seports sous prétexte d'aller rejoindre «on père A Heeklem- 
bourfc, le jeune princ« partît accompagni' d'une serve 
Dum'iàe dont il avait fait sa maîtresse el alla demaoïler 
asile à l'empereur d'Autriche, son beau-fri^re. 

Les conseillers de Charles VI acceptàreot l'olage royal 
qui venait s'offrira eux c<<mmc un muyeu de s'immiscer 
dans liy iilTaircs russes. Pour le mieux celer aux poursuites 
dus limiers du Ciar. iU riulernèrent dans le donjon d'Eh- 
remberg, tous le eouvert d'un prisonnier d'État, avec des 
pr^antions <|m rappeDeat de Ué» près celles employ^ies /i 
l'éganl du majt)ue de fer. 

Durtml quatre moi^ le secret fut olucrvé, jusqu'à ce qun 
l'tndtscr^lion d'un (>etil référendaire de la cour antiquu 
permit i Vesselonski, l'ambnssaduur du cinr, de ressaisir 
le ai brisé entre ses mains habites. Pierre lui envoie nus- 
sitAt un capitaine de ses gardes. Houmanluif, accompagni! 
de trois otjicicrs di^terminés. Ces émissaires ont l'ordre 
formel de s'emparer du fugitif, sur les terres mêmes de 
l'empereur el de vive force, s'il le faut. L'ambassadeur 
reçoit en même temp»: une lettre autographe du eiarponr 
Charles Tl, conçue en terme* haulaiu4 el (exigeant l'ex- 
Iradilion imniddiate de son OU. L'amhauadeur crut de- 
voir i^ourner la remise de la missive, car les minixtres 
autrichiens niaient avoir pris le prince sous leur pr<4ee- 
lion : il «e borna k aposter ui piad du Juti^g d'EbreraK-n: 
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des agents pour guetter le prisonnier et tenta de Tenlever 
par un coup de main. L'empereur n'osant risquer une rup- 
ture avec la Russie et prenant toutefois en pitié les ter- 
reurs et les supplications d'Alexis, se lança dans une nou- 
velle aventure et envoya le prisonnier au château Saiot- 
Elme, près de Naples. 

L'ambassadeur russe avait de nouveau perdu la trace 
du fugitif. Mais au mois de juillet (1717), le secret de sa 
retraite lui fut révélé. Le czar comprensint que la ruse 
réussirait mieux que la violence auprès d'un monarque à 
qui l'humanité et sa dignité défendaient de livrer le fugitif 
sans conditions, confia à Pierre Tolstoï, Thomme le plus 
fourbe et le plus éloquent de Russie, au témoignage de 
Cajélan, le soin de manœuvrer de telle sorte que Texlra- 
dition fût dissimulée sous un consentement apparent 
d'Alexis de rentrer en grâce auprès de son père. Le pléni- 
potentiaire persuada à l'empereur qu'il ne pouvait lui 
refuser d'entretenir leczarewitch. L'ordre envoyé au vice- 
roi de Naples d'autoriser l'entrevue contenmt cette recom- 
mandation expresse qui dépeint bien les mœurs d'une 
époque : « Vous devrez prendre vos précautions pour 
qu'aucun des Moscovites (gens sans scrupules et capables 
de tout) ne porte la main sur le czarewitch et ne se livre à 
des voies de fait. » 

Les envoyés remirent au prince une lettre dans laquelle 
le czar récapitulait ses griefs et concluait ainsi : « Si tu 
te soumets, tu peux tout espérer de moi et je jure par la 
justice divine qu'aucun châtiment ne t'atteindra ; toute ma 
tendresse te sera rendue, si tu m'obéis et reviens. Mais si 
tu t'y refuses, comme père et par le pouvoir que je tiens 
du ciel, je te maudirai à jamais. Comme souverain je te 
déclarerai traître et te poursuivrai sans merci, je puni- 
rai ta forfaiture avec le secours du Dieu juste. » Le prince 
étant resté inébranlable devant les prières et les menaces, 
Tolstoï organisa tout un système d'intimidation. Des con- 
fidents soudoyés persuadèrent à Alexis que Pierre allait 
venir le réclamer les armes à la main et que pour éviter un 



conflit l'empereur d'Autriche le lui livrerait. Aceabté par 
lea tnuocB [Kirlides qui l'cuveloppiucnt, lo prince céda A Ut 
violence morale. 

On Miit comment l'ierre tînt ses promesses do pardoa. 
Après nvuir it'iclarû son liU ili^chn du trône, il le lit appli- 
quer à la i{ue9Lion pi>ur lui arracher l'aveu d'une conspi- 
ration ourdie contre lui et le Ut condamner à mort. La 
(turlendemain du jour o£i la aeal>>nce ëULil prononcée le 
Cturcwilrti I rt^piiss&it. Pierro-le-Grand avait-il devancé 
l'cxccution publique ou son malheureux lUs avait-il euc- 
comM au k>ng martyre qu'il avait subi ? C'est un secret 
qua lea casemates de Saiat-Piemy-et-Saint-Paul ont gardtf 
jutqu'Ace Jour'. 

Pierre-le-Orand avait essuyé quelijues anniie» aupara- 
vant un refus forme) de la pari des Turcs A qui il avait 
réclamé un Je r>s vassaux rebelles, Ivan Stépanovilch 
Mazcppa, ce pcrsuanagc dont l'épopùc. (çrandie entre deux 
romans d'amour, a élé recueillie danii les chants des 
rhapsodes de l'Ukraine par lord Byron et immortalisée 
par Touchkinc. Ivan Stépanovitch, humilié par le traite- 
ment cruel qu'ua époux outrugi- lui avait inflige, a'élait 
expatrié et avait conquis le pouvoir suprïmc, soua la titre 
d'hctman, dans la st^po luxuriante située au aud da 
Dniepre que les Hussea ont appelée l'Ukraine, k paj/i 
/Vanli'rre.parcequ'il aépare quairs voisins rivaux alors ton- 
joonannésen f[ucrrc, la Uoscovite, le Polonais, le Turc et 
le TarUr. L'Ukraine était depuis le XV'^Me la terre d'asila 
orientale verslaquelle débordait l'écume des pays slaves et 
où, sgue le nom de kosaks, les bannis, les révoltés, lifs mi- 
sérablirs de tnute cï|>«c«, victimes de la guerre ou Ticlïmes 
de la persécution religieuse, serfs upprimc^s par lea aeî* 
gneur* polonais ou moscovites, avaient fondé une sorte 
d'ordre militaire sous la souverainelé do la Pologne 
an XVI* siècle et da U Rusttc au XVII*. Enivré par sa 

I. y.LtFUêé* Pkrrt.i»-Gnmd. par 51. E. MelcMor da VogniJ 
■ - " - r. l'elltinallMa. 
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haiile fortune, l'helman comblé des faveursdu ctar ooarril 
duriuit vingt Ans un rHc dans ie secret de son âme; c'était 
l'indépendance de l'Ukraine menacée parl'autocralic nuB- 
covite. L'invasion des provinces russes du sud par l'armée 
de Charles XII lui fournil l'occusion de se dévoiler. Il s'allia 
au héros du nord, fut vaincu avec lui à PuUava et, pourse 
soustraire au courroux du czar, se réfugia sur le terriloîrB 
turc. Pierre fit offrir à la Porte jusqu'à 300,000 thaler^ ai 
elle voulait livrer l'hetman rebelle; mais celui-ci avait 
emporté deux tonneaux d'oret pouvait lutter au Serai', Les 
épopées de l'aventurier kosak finissaient mist^rablemenl 
dans l'exil où il s'éteignit de tristesse, mais du moiossoii 
asile n'avait pas été violé, et le czar dut borner sa vengeance 
à des exécutions par effigie dont le souvenir se perpétue 
dans une cérémonie qui n'est pas sans grandeur puisqu'elle 
a pour but de prolonger à travers les siècles l'exécralion 
des tralLres. Le dimanche des analhèmes, dans toutes les 
cathédrales orthodoxes, l'officiant s'avance vers les fidèles 
etvoueauxmalédictions de la sainte Russie tous les grands 
rebelles du passé, parmi lesquels figure Mazeppa, et il 
répôle trois fois la sentence d'excommunication' 

En mS, l'impératrice Catherine voulant s'emparer de 
la fausse Elisabeth, qui se portait sa rivale au irdne de 
Russie, se garda d'avoir recours à la violence ouverte ou & 
des sollicitations auprès des cours étrangères pour se la 
faire livrer comme coupable de fabrication de prétendus 
testaments sur lesquels l'aventurière fondait ses droits an 
trône. L'amiral Orloff, l'un des assassins de Pierre IH 
invenlapourla circonstance un mode d'extradition encore 
plus habile que celui dont Pierre-le-Grand avait usé A 
l'égard de son fils. La fausse princesse était à Rome, me- 
nacée par ses créanciers. Orloff lui envoya son aide de 
camp qui capta facilement sa confiance en payant ses 
dettes cl la détermina à venir à Pise où un palais avait été 
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li«p(>«t' piHir 1b recevoir d*unG manière conforme ao nuig 
Biii|ii<-I «tlft Mjipi^t. L'amiral ne «d monlm pas seulemaot 
respectueux et d^vouiS mais eiictiro il feignit d'i^lre iiblouî 
par ^ei) charmes ot »oiimi» ji ms volonK^s cii niloralear 
pa»»iiiniic. Poiirlajicmiadcrderajcondaot absolu quVIle 
flxer^ail sur lui et la faire tomber dan" «tes ret4, il prodigua 
lesflaUerin, iM lermentsel pro«litua dan» une comédie 
inf&mc le scnlimeAt divin do l'amour ; il olla jimqu'à lui 
propiMiT <li> IV-pou*cr. Toute défiance étant ainsi banoie 
de l'esprit de l:i pn^lendanle. raK<^nt de Catherine lui sug- 
géra l'idée du vi'ir la jltdte ruwe ; une fêle fut préparé!^ 
pour elle »ar le vaÏMeau amiral ; toute la Hotte était 
•oiu tesartneepourlarecavoiret un» barque brillatnrmat 
paroiïée vînt la chercher au port de Livournc. A peine 
avail-ello mîi le pieA «ur le navire ruuo, que l'odicuae in- 
Iriguc te dtïnoua. L'aventurière fut retenue prisonnière et 
Conduite aussillM en Rusiiie. On l'enferma dans la cita- 
delle de Pi'IerslKiurK oli elle languit durant quelques mois 
et mourut de chagrin. L'cxInuJîlion s'était accomplie au 
moyen d'une trame soblile telle qu'un auteur dramatique 
■unli pu rinwginfr pour le IbéAtre. Elle fait honneur au 
géidft étt wégÊmtutmofita (|ui eut U làehclé de dépen- 
ser une auiri persévAraotc perfidie pour scr\-ir sa souve- 
raine. 

La violence avec laquelle les souverains cherchaienl h 
ftMouTÎr leur haine conlri; les réfugiés fui particulière- 
meni remarquable dans la coalition dn plu« grands poten- 
tats de l'Europe contre le cardinal Albén^ni lorsque Phi- 
lipl>e V l'eut chaise d'Espagne. Unie pour renverser le 
ministre par li-e armes et par l'intrigue, ils eurent asaec 
peu de générosité, après avoir atteint leur but. pour per- 
sécuter le proiicril qui. daiisiïes desseins audacieux, avait 
r4vé de régénérer l'Ejipngne et d'expulser le« Autrichiens 
d'ItaUc. Si divi«!« que soient les historiens sur l'homme 
eslraordinaire qui, de la condition la plus obscure, s'était 
^leré )>ar son x^nie au faite de la puissance et qu'on eât 
comparé â Richelieu si 1«bucc^ avait couronné «esalTort*, 
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il faul se garder déjuger la légilimité des réclain«tîoi»4w 
souverains qui s'acbarnèrent contre lui dans ses revers par 
les violences de langage de Sainl-Sîmon contre celui qa'il 
appelle « ce monstrueux personnage » et à qui il ne ménage 
pus les épilhèles de « tyran cruel » el de a scêlênt*. 
« L'Europe entière, dit-il, victime de ses forfaits par un 
endroit ou par un autre, di^testait un maître abwW d> 
l'Espagne, dont la perfidie, l'ambilion. l'inltVôt personne 
les vues toujours obliques, souvent les caprices, quelque- 
fois mËme la folio, étaient les guides, et dont l'uniitueiit- 
térêt continuellement varié et diversifié, suivant que te 
fantaisie le lui montrait, se cachait sous des projets Uu- 
jours incerlains et dont la plupart étaient d'exéeolioa 
impossible. Accoutumé <l tenir le roi et la reine d'EspagOC 
dans ses fers et dans la prison la plus étroite et la dos 
obscure, oiiil les avait enfermés sans communication KVtb 
personne, à ne voir, à ne sentir, à ne respirer que par lui. 
el h revêtir toutes ses volontés en aveugles, jj faisait (rem- 
blcr toute l'Espagne, et avait anâanli tout ce qu'elle avait 
de plus grand par ses violences, accoutumé à n'y irarder 
aucune sorte de mesure, méprisant son maître et sa mat- 
tresse, dont il avait absorbé toutes les volontés et tout le 
pouvoir ; il brava successivement toutes les puissances dt 
l'Europe, et ne se proposa rien moins que de les tromi 
toutes, puis de les dominer, de les faire servir à tout ce 
imagina, et se voyant enfin à bout de toutes ses ruses, d' 
culer seul et sans alliée le plan qu'il s'élait formé, 
plan n'était rien moins que d'enlever à l'Empereur 
ce que la paix d'tltrecht lui avait laissé en Italie, de ce 
la mais-^D d'Autriche espagnole y avait possédé, d'y 
miner le pape, le roi de Sicile, auquel il voulait ôler cel 
lie comme arrachée à ^R^pagne par la même paix, de 
dépouiller l'Empereur du secours de la France et do l'Ai 
glelerre en soulevant la premif;re contre le Régent par 
menées de l'ambassadeur Cellamareeldu duc du Mail 
et jetant le roi Jacques en Angleterre par le secours 
Nord, d'occuper le roi Georges par une guerre civile ; ei 
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de pruntcr pour soi de ces d^xonlros [war tntntporier 
dâremcnl en lulie. que son cardinalat lui faiMÎL regarder 
camme un Mile osuuré contre tuu* les rovers, l'argent 
îmmciita; qu'il nvnil ]>i\\é ot ramatsé en Ripa^n^t MU* 
pr^li^ste d'j faire piuwer |i>it sommes nf^resbains »u roi 
d'Espagne pour y aoulonlr la guerre et Ick cunqoflos qu'il 
y ferait, et c«t objet d'\lb6roni était peul-tltro le moteur 
en lui 'I'! sp^ vaste* projeti. • \ part l'accusalion rvlatlve 
au dF-lournomcDl dc« deniers de l'Ëlat, les griefit que 
Saint-Simon relève contre le miai^tre d^chu auraient pu 
l'Aire contre la plupart des gouvernants. Il eâl ilé plus 
juKte de rappeler lea grandes réformes accomplies par 
AlbtVtini. de ne ptu nier rindotnptjtblft volonté qull mit 
au ti>rvicc du roi dans l'intérêt public et de reconnaître 
que s'il joua dans les aventures les plus follement témé- 
raires. sa renommée, ita lîberli.' et la fortune renaissante 
de la nation h laquelle il s'^lait consacré, il y fut contraint 
j)arKon roi. KnefTcI, Pl>ilip[>e V, exaspt'rt! det'nutragefait 
k Ibonneurdcfa couronne par l'orreslation d<j son grand 
inquisiteur, que le gouvernement aulrictiien avait fait en- 
lever tandis qu'il traversait le Milanais pour revenir do 
Borne k Hadridi avait tùil la guerre malgré l'opposition 
de S'<n ministre qui n'avait ni flotte ni armée ot dont toute 
l'habileté se dL^pensait en ndgoolslioni pour ne pas com- 
promettre «es projet* par la précipitation. 

Albéninl était parti de Ma<lrid le II décembre 1719. 
Pendant qu'il suivait la route qu'on lui avait tracde, on 
déinriir-mcnl de soldats envoya! À sa pour«uitG arrêta sa 
voilure. Il fut brutalement fouillé et tous ses papiers Ut' 
rent enlevé*. I'rt;ii île Gtrone, il fut attaqué par une bande 
de ntiquelets qu'il dispersa en la chargeant courageuse- 
ment à la léU de son escorte. Après avoir traversé la 
France il w fit déturqucr i. Scitlri di Levanli, ville do la 
république de Oéaes. Avant son diSpart de Hadrid, assez de 
gens avaient voulu persuader au roi de le faire arrêter et 
après avilir fait instruire son procès, de l'envoyer k R(>me. 
Sans doulc, le roi chercha vainement des rabona tufStao- 
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[ les. Le cardinal avait remis lespa^ers d'Étal cl le compte 
I des aoiDiDes qa'il avail eues à sa disp^lion et qu*il itnit 
eovoyées à GËoes, pour les frais d« La guerre, ènns qu'ue 
1 «onf^t à cnliquer ces reslitutîooB. Le raî voulait Iab»er 
[ w pape le min de dépouiller le cardinal de la pourpre. 
I Itf marquis de Saint-Philippe dît daua se^ m^raoîmqDe 
■ la colère de Philippe V contre AIb<froni s'accrut aprôsla 
' disgrâce de celui-ci par suite de lii double accusation que 
•es ennemis portèrent contre IdÎ d'avoir placé à Gtoes d«> 
somnieB importanles sous des nonu d'emprunt et d'avotr 
propofiii au dur d'Orléans de lui livrer K-s secrets de k 
«nur d Espagne. Quoi qu'il en soit, le rui qui n'avait pas 
jugé h propos de faire arrêter AJbiironi dans s«?8 États. 
demanda au pape, de concert avec le duc de Parme, qu'il 
■'assur&t de la personne du cardinal et il lui enroyn les 
I piècea nécessaires pour lui faire son procËs. Clémitil XI, 
I caractère faible et versatile, lit adresser par le cardiiial 
Impériali une requête au doge de Ofnes, Ambruîsc linpë- 
riali, parent et ami de ce cardinal, portant que pour de très 
importantes raisons qu'on saurait lorigu'tl en serait temps, 
il ^t du plus grand intérêt de l'ÉgÛse, du Sainl-^iége, 
du Sacré Collège, de la religion catholique el de loul« la 
cbrélientô, de s'assurer de lu personne d'Albéroni. et de 
le faire passer aussitôt au ch&lean Saint-Ange, pour pro- 
céder contre lui selon les règles de la Justice. Le Père 
Haineri, religieux de la congrégation des Agonisants, ar- 
rivdàGÈnes le 14 février 1720, porteur îles dijpéches du 
pape. Le doge assembla le^ collèges i]uulquc c« fût 
un jour de fêle. « Ln, chose fut longtemps disputée : car 
Albéroni ne manquait pas d'amis dans le sénat ; enfin 
comme le pape assurail qiie cette affaire importait à la 
religion calhohque, on ordonna, fi la pluralité des voix, 
d'arrêter le cardinal diins la maison où II vivait à Sestri, et 
1*00 y mit une compagnie de solda tsen garnison, commati- 
dée par le colonel MogavJ, avec ordre deleg«rderàva« •.» 

1. ilém, du rigne dt F/iili'i'pr V, |iar le niiirc]uis de Salni-Phl- 
Uppe.t. IV. p. 13. 



Suint- l'Iii lippe i^ui. <^n Kuqiiulité de uiîuiclre pUnipols 
tiaire tic l'biÙppc V auprès tk la ri'piiLlii]ui^ ■!« U^iie», t 
mêlé à toutes les Qi'gociation^ rvlativcs h ceUc domudl I 
cl'eilradîtion, poursuit ainsi son rOcit : ■ Logouveroenufli 1 
m- r<;garda celle H ■'■lent ion ^up comme provi^ionnella, 
oVlanl (NU ri^ulu ilo livrer]» pr-rsinine du ciirilinal, n'i] ne 
panUuait eoDvainctt de qiicl<iiii; crime cutilrc la n-li);iun. 
Au!>»i lt> Bi>nat n^pundanl par une lellre du «cerétaire 
Jciin-Vinn-iil Vi-ciliirHaii cnrilinal Impérial!, insinua qu'il 
•:ttiil nôcesaairc qu'on lui c<imniutiii|uAI undiïtail W charge:! 
i|a'ityavut contre le cardinal, aHi^do vuirsi elles mi>r[- 
latcol qu'on le Uvrtt sans violer le droit de l'hospitaliU:. 
Le i mars, le Père Maineri présenta au dogi; copie du bref 
du pape : car il ne remit l'urigiiial que le H, jour auquel 
arriva aussi la réptmsedu cardinal Impériali, dont la teneur 
était la m£mc que celle du htvt. l^s areusationâ te rédui- 
Buient h ces Imii chefs : que le cardinal avait employé 
r«rf;cnt dc!( bulles de la gainlo croisade et autres subsides 
ecclésiastiques à Taire la guerre & de« prince* ealholîqoes; 
qu'il l'avait commenc'ui dons uti temps iiii l'empereur était 
occupé coittro le Ton- ce qui nvail o.iii'i^ un préjudice con- 
•îdérabla & l'Suropc et à l'ilalic ; et que, pour des intértïts 
[iarliciirK'r«, il avait défendu aax sujets d'Espagne d« 
prendre dei bulles de la Datcrie de Aome pour le-^bL^néflces 
que le pape conférait. Ces accusations examinées k Gènes 
par l'aMemblée appelée le eonsegteto ^>elit conseil com- 
pote de 120 noble*) furent déclarées insufEIsanlea et oa . 
paaremiiUr c« qu'un attendait, ainsi que ce que l'on pou- 
vait imaginer du grand nombre d'excc» que semblaîcnL 
promettre les pi-omières démarches du Saint -Pi^re par son 
mémoire adresâé au cardinal Impi-riidi et par le bref 
qu'avait apporté le Pcre Haiuert ; et comme les Génois 
jugèrent que ces raisons ne suDQsaienI pas pour violer le 
droit des gen< et celui de l'tiO'ipitaiilé, Albéroni s'étant 
nTugit} dons lei ÉlHts de la république, iU le mirent en 
liberté. En m>^me temp» ils écrivirviit au pape une lettro 
Tort reAjiectueusc, par laquelle iU lui rendaient compte de 
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leur résolution, disant qu'ils n avaient pas troavé dans In 
pièces qui leur avaient été remises des raisons suffisantes 
pour manquer aux lois, au droit des gens et k la liberté 
publique, à laquelle le cardinal devait avoir part dès lors 
qu'il avait élé reçu dans les États de !a république, qui, 
pour son propre honneur et celui de la pourpre, était obli- 
gée d'observer à son égard les lois de l'hospitalité qu'elle 
lui avait accordée. 

(( Celte réponse des Génois irrita également le pape et le 
roi catholique. Le marquis de Saint-Philippe, ministre de 
ce prince à Gènes, avait fait les plus fortes représentations 
pour qu'on ne mit pas le cardinal hors de prison, parce 
que le roi son mattre y avait intérêt et avait demandé 
qu'on lui remît tous les papiers d'Albéronî qui pouvaient 
regarderie ministère qu'il avait exercé en Espagne. Mais 
Bes instances firent peu d'effet sur le sénat de Gènes, qui 
tint ferme sur la résolution qu'il avait prise : il ne répondit 
que par de belles paroles et de grandes marques de res- 
pect pour le roi d'Espagne, sans rien faire de ce qu'il 
souhaitait : au contraire on 6la au cardinal ses gardes, 
et on le fit prier de sortir de l'État de Gènes, en lui faisant 
entendre qu'on ne voulait pas se brouiller avec les princes 
qui se déclaraient contre lui l'un après l'autre. Car è^ la 
sollicitation du roi catholique, le roi de France et celui 
d'Angleterre avaient déjà fait agir pour le même si;yel 
leurs ministres auprès de la république. Le roi catholique 
écrivit lui-même à celte occasion une lettre très forte aa 
sénat ; mais elle n'arriva pas & temps, et les Génois dont 
plusieurs fax'orisaient Albéroni, ne voulurent point i ^~ 
ger d'avis. Ils furent aussi inconsidérés h lui ôter la lit 
qu'à la lui rendre. » 

Albéroni avait profilé du moment de liberté donti 
avait joui pour s'enfuir, déguisé en marchand, dans 1 
montagnes du Tyrol. Bien lui en avait pris, car il avait i 
échapper ainsi aux soldais envoyés à Sestri par le roi 
d'Espagne pour s'emparer de lui. Sans nier les recherches 
qui furent faites durant plus d'une année par l'ordre du 
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Tf» d'Espagne, dn duc de l>Armr> ou du pApe afin dà «aWr 
)e cardinal, h) marquis dr SainUl'Iùlippese bnme à dira 
qu'il rapporte re qiii a éif public et qn*il ne loi est poblt 
p«nni« de rtvi^ler de» pnrlîcularité'plusBocrètes. AlbAronî 
$» rnyaiil pfrsiViil^ do Iniilps parlsi implora la proli'clion 
de l'Empereur qui. tout en r^rnsanl do la lui accorder ou- 
vertement, lui avait permis de trouver un refuge secret 
dans quelques-un^ des Uors de la Lombardie où il atlendK 
la mort du Saint-Pére. 1^ roi d'Espagne cont^id^m comme 
on outrage le refus de« GénoÎR de livrer le cardinal et 
nfuM longtemps de lanwr entrer daoi son royaume 
leur qn'ils avaient char)^ de justifier auprès 
i'Jt s^nal de la république. 

diplomates ne rocul.tient devant aucune violation 
dn droit dea gens pour ser\'ir les vengeances de leur sou- 
verain et B*ils consentaient h traquer comme des bëtes 
fkuvi-<: les proscrits en fnvur desiqueU ccriain» États main- 
tenaient les immunités du droit d'asile, les magistrats ne 
M montraient pas moins empressi^s it commettre des coupa 
de force dont ils se isromeltaienl plus de succès que de l'in- 
lenrenlton diplomatique. Certain* d'être approuvi'-s en 
HCT«l, iU aisonuteitl volontiers la responsabilité de pro- 
eédiW im^çuliers. Le blAme apparent par eux enconru 
n'ovall-il pas pour rt5-<ultat de mettre en relief un tè\e ot 
Une^ervilitôqui |ionvai''nl ^(resaiu mesure quand ils'agia- 
Mîl da l'iolérAt du roi 1 

La nmîsoo d* la reine était all''>e A Slrashi>Qrp cberchcr 
la princesse Harie Loekiinska pour l'amener en Fronce, 
lorsque M. du Harlay. nouvellemenl nomma à l'inlendance 
d'Alsace, fut averti à Wcis^^embourg d'une tentative d'as- 
•assioat dirigée contre le roi Stanislas. Un inconnu lui avait 
dit : « Avont-liier, j'ai rencontré sur les bords du Rhin un 
BOBini Sieînbel. dont lo frt-re e«t «ecrétatre du ré«iilenl 
4t Sazeà Francfort. Cet homme a renou^'elé connaissonco 
avec moi el m'a engagé h le suivre au chAleau de Palltem- 
bnont, itH il babite cbes son cousin, bailli dn prince de 
Linange. C'est là qu'il m'a fait part d'an complot forante 
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pour déliyrer la cour de Saxe des alarmes que lui 
cause le roi Stanislas, surtout au moraenl où le roi de 
France va devenir son goiiJre. Il m'a montré deux cas- 
aettes pleines d'un tabac à fumer, délicatement préparc 
selon la manière dont l'emploient les l'urcs. Mais lo tabac 
tle l'une de ces cassettes est empoisonné, et voici conunent 
il m'a expliqué l'intention di;s conjurés. Quelqu'un ira. 
sous l'apparence d'un marchandi u/Trîr au roi de lui vendre 
de ce latiau asiatique, et lui laissera pour essai celui dont 
la préparation est innocente. On ne di.iule pas que sa 
qualité exquise n'engage le roi à en redemander, et aturs 
le même marchand y substituera les feuilles qui douneat 
la mort; et comme leur effet se développe lentement el 
sans blesser aucun organe, le colporteur aura le loisir de 
se retirer à l'abri du péril et mÊme du soupçon. Sleiohel 
m'a proposé alors de me charger de cette vente, dont 
mille ducats el une compagnie dans l'armée doivent être 
la récompense, et il m"a promis que la garantie m'en se- 
rait donnée, au nom du roi Auguste, par le générai Flum- 
mingetpar un sieur Bisque, capitaine sa\on, qui ont seuls 
le secret et la direction del'entreprise. J'ai accepté. Sleiiihel 
m'a remis la cassette de tabac empoisonné que Je vous 
apporte. Nous sommes convenus de nous revoir demain 
au château de Falkembourg, où je l'instruirai de l'issue de 
nos premières démarcb es, etc. » 

Le danger n'était pas pressant puisqu'on était averti du 
complot, néanmoins du Harlay prend sui^le-champ une 
résolution violente conforme aux traditions léguées par le 
gouvernement de Louis XI V, Avertir les ministres, afliique 
par les voies diplomatiques ils poursuivent la découverte 
et la punition d'un projet aussi criminel, c'était donner aux 
conjurés le temps d'en anéuntir les preuves, car l'absence 
de Sieinhel va leur donner l'éveil. Aller demander aux 
magistrats allemands de saisir les auteurs du complot et 
de les punir ou de les livrer au gouvernement français, 
c'était jouer un rûle bien secondaire là où l'on pouvait 
faire une action d'éclat ; obtenir leur autorisation afin de 
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ne p&s commettre une rinlalinn ilo li*rritmrn, n'Aal^«o 
pas M heurter à des qucBlioiu de touTcrAinclt^poorUMlB' 
lion (lm]ui>llefl iU voadraient ea référer h leurs minialrml 
n Ml bien plus limplt* ei plua sdr de vinlcr le territoire et 
de fain> iicl"' il-' «luverainrti! ptir âflk h-s fninliùrM d'un 
ËtJit indi^pendant. A In ttïtc ilclrcnli-hiimiiifs irtliltrclinijiiH 
parmi 1rs ufSctert de U pimiiKin, le^ mUlnls de la nuré- 
chaussai* H \rn «erriteun de Stanislas, du Harlay pari à 
onie heures du soir *ous la conduite du dùuoncialour, 
aoiftnea^emeiit gardé à rue. Le dclnchenient arrive k la 
pointe ilu jour deraol Palkenibonrft. }' pénétre par ruse, 
parde (oulesleabsues et rouille le chAteau en préiencedu 
bailli. qui avait ét^«urpn«dan« sonlit. LeTrèredeStciobel 
n'y était plus. Hais la caquette de tabac ayant Hv^ trouvée 
entre deux matelas, du Uarlay invita le bailU k mAclierou 
& fumrr de cp tabac, ce k ipioî il se refuM avec drs sif^cs 
d'cfTmi en avouant qu'il le croyait empoisonné. L'intendant 
Ot dresser procî^s-verbal de sa perquisition et le présenta 
au bailli qui le n^nia tout en pnileslant de son innocence. 
Cett4.' expédition acconiplie. iln llarlay reprit le chemin de 
la France, traînant aprè* lui le bailli du priiK^fdi! LiiiauKe, 
nnn'aana diercfaer las «dUotï! les plus désorts, et il déposa 
si'ti pnMinnicr à landau. Désavoué publiquement, il reçut 
en si.-cret de« éloges. Le bailli fut rendu à bod prince «près 
deux moisde détcDtion, et lesgoui'ememeDtad'AllcmagBC 
éclairés par le procès-verbal, n'élevèrent aucune rcdaiiui- 
lion sur eetle exiradilton forcée |17â~^ '. 

Les choses ne se pansaient pourtant pas toujours aosai 
bénévotemenl. Dans la nuit du Kl au II mai 1^55, des vo- 
lonlaia-s du rt-giment do FlanJrcs. déguisés on paysans, 
aurprirenl au cbAteau de la Mothe-en-Du^^ej, sur les lerm 
de Savoie, le fameux contrebandier Mandrin, condamné 
à 4tre rompu vif et qui, depuis pluBÎeun 
d'une troupo de di;*erti-urs Jt m solde, par* 
et les provinces du midi et de l'est. 
Ica détocliements de troupes ré|pibères 
V.JoU>,0fW. éeLmùXr.K.r- «tlelMrif. 
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envoyiîs contre lui. attaquant infinie des villes et foi 
les entrepreneurs des fermiers généraux à lui acheter» 
contrebande. L'audacieux bandit fut emmené k Valence 
où on lui fil Bon procès. Le roi de Sardaigne réclama rive- 
ment contre cette violation de son territoire, demandant 
qu'on lui livrât les personnes qui avaient concouru à la 
capture du célèbre contrebanilier. L'ambassadeur de&ar' 
daigne se disposait même à partir, lorsque Louis XV écri- 
vit de sa main, au roi. son oncle, pour lui faire des excuses, 
disant que cet enlèvement n'avait pas été fait par des 
troupes, mais par des employés des fermes. Pour la forme 
on en fil enfermer quatre, au château de Pi erre-en -Cise. 
Louis XV avait en oulre donné au roi de Sardaigne la pro- 
messe que Mandrin ne serait pas exécuté. Aussi l'ambassar 
deur sarde quitta Versailles le jour même du supplice de 
Mandrin et le gouvernement français fut obligé d'envoyer le 
comte de Noailles au roî de Sardaigne pour lui donner sa- 
tisfaction '.M. de Flassan loue le bon esprit du cabinet fran- 
çais qui ne crut pas déroger à sa dignité, en accordant une 
satisfaction publique & un souverain bien inférieur en puis- 
sance. Mais la véritable dignité n'ettt-elle pas consisté à 
prendre des mesures énergiques pour prévenir le retour de 
semblables attentats à la souveraineté elles complications 
diplomatiques qu'ils entraînent fatalement, quelque bonne 
grAce qu'on puisse mettre à les réparer 7 On s'expUi 
difficilement qu'après avoir iiiQigé de tels désaveux 
agents les souverains n'aient pa« compris qu'il était 
rable de se concerler afin de combiner leurs efTorts 
les criminels pour les arrêter et se leslivrer régulière] 
Peut-être faut-il trouver Texplicalion de leur indifféi 
dans la nécessité où ils eussent été, s'ils avaient eu rec< 
à des stipulations diplomatiques, de limiter leur liberté 
d'action en précisant les cas où ils auraient le droit d'exi- 
ger l'extradition. Les monarques absolus s'elfraient faci- 
lement de tout engagement de nature à mesurer leur 
verainctô el leurs caprices. 
\. FluMii, I. VI. p. 10. — Jobez, t. IV,p. M3. 
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SOMMAIDR. -~ (Uum r^urrales dp la eân^crvWloQ da l'ullo terrilarUl 
M XVllI* «lèele. — Lm £bu «n lomwUon. — Conarqucnee* i* 
l«ar InirtihHH* *w la r4l* d> la dlplomaiie. — Parv^culipai oootn 
l»» J40*4altt0i, conirc le* proluUala et cnotr* la* pbUixoplia, -~ 
ËmlcrtUoni. — H« toUon el eipuUloa Haï JmuUpi. — Louli \V1 «1 1« 
trlomph* d«* philoKipha*. — Tulàruic? et rôrormoi. — lllilincllaa 
«ntiw le* dftil* de pr«ue tX MUt de drnii commun. — tilrkdUloa* 
elandnliOG* •oa* Loui* XV.— DodllUde**scnU di|<lomallqu*i.— 
VuIUlrc t Kraaefart. — U'<iil InUrieur lubatilui aa bumlManunl. 



Lm eatUM générales qui avaient concouru à la conseil 
ralinn de l'aiile territorial «u XVtl* siètUe se perpâluè- 
rptil nu XVlll' siècle av« quelqaos vitrianlefl et ppodoi- 
eircnl h \\ea près li> ni^me résullot. A l'vxe'tplinn de l'Ao- 
f^lelerre vt de la Fmnr.e, dÎi l'unité antioaale âlait farte- 
in«nt conalitudc, 1à pnr la pui<4ance du parlement, ici pur 
cdie de r«iiniinislralion, toutes les 8ou<rernineléi étfticDt 
encore en roie de formation. Le coIosbc ra^tf. i!merKeait 
de la barbarie et «a force mystérieuK roetiaçail la Suède 
trompée iur !ii>n nv<rnir par lo r•^ael de gloire dont la 
paraionl Ir^ souvenirs d'une ^p-andeur passager». La Frag- 
malique Sanction accordée par le traité de Vienne à l'Au- 
tridwatle diibnt decohrision entre les nombreux États de 
Mil* pntMiuiBe provoquaient contre celle-ci une coalition 
fonnidaUe. Litalie rcMait exposée à tous le» démembre- 
ments, poar U »&ti»faction des convoitûes du roi de Sar- 
daigne, d« l'&pagne et de l'Antridie. La Pruue, encore 
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à lelat embryoniijûre, commençait & dévorer ses v 
pour a'élever avec le génie politique el militaire de Fr^ 
déric II au rang de grande puissance. L'Allemagne compo- 
sée de trois cents souverain étés indépendantes avec toutes 
les Formes politiques qu'une société puisse revélir, pi^ien- 
tait le spectacle le plus étrange d'incohérence et de confu- 
Mon, el. ses divisions sociales et politiques avivées plutûl 
que contenues par la constitution impériale impuissante & 
conserver une dignité désormais plus idéale que réelle, 
s'augmentaient d'une division religieuse que le droit 
public perpétuait en assujettissant la cunscience des prin- 
ces — rois, ducs, archiducs, comtes, palatins, évéques, 
margraves, burgraves, landgraves — à la défense de la 
religion matérialisée comme une féodalité moderne dans 
le sol même de chaque souveraineté, suivant celte maxime 
des publicités : cujusregio, ejutreltgio*. 

L'instabilité étant partout entretenue par l'esprit de 
conquête, les relations diplomatiques se devaient particuliè- 
rement concentrer sur ce qui faisait l'objet des préoccupa- 
tions générales. De là diverses conséquences : d'une part, 
les diplomates dépensèrent toute leur habileté pour faire 
réussir des alliances passagères inspirées par Tégoïsme el 
l'ambition des souverains ; mais ils ne prêtèrent qu'une 
attention distraite et insuffisante aux institutions qui, 
comme celle de l'extradition, ne peuvent être édifiées t 
perfectionnées que par des monarques soucieux de i 
triompher les œuvres de la paix et de fortifier par des a 
tes durables les relations internationales en leur doi 
pour fondement le respect mutuel des droits et Tasse 
ment d'un grand nombre d'adhérents. D'autre part J 
diplomatie dégénéra trop souvent en intrigues dont j 
vulgarité parallrait insupportable si les négociatean J 
l'avaient dissimule, tantôt sous les apparences de la c 
loisie la plus rafOnée, tantôt par des récits ingénitiux.^ 



I. D« Brogllf, Eliidt' iliptûinaliijvei , Rm. des Deux-Mot 
l, XLIV. p. 5 et suiï. 
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pii|uanlg, doi saillies url^ii'iIcH cl di>« millrrii^ cuntrn em- 
mi>mcH. Pliiiieur* en arrivaient, daii4 un «ièclc nfi l'eapril 
Muvait toul, h ren Ire nimables la fDurberic, le «cepUobina 
«t la corniplion. 0»c de rois en lisant la corru^pondancs 
diplomatique on ne crnirnit on plriti roman comique. Quo 
l'on M) reprÉ^ienle l'abbo Dubois dan^ sa mission À La Haye, 
dé^U^ en aRtiquaire ou en cavalier bolkntlaii, sous le 
nom de Saint-Albin. poar |;uetlGr le puna|f[edu roi George, 
psii caché dans la inai*un de lord SUmliopf uù il niSgo- 
flil incognito '• en mbe de cbanibre et en bonnet de nuit u, 
jraNUit K une embuscade à son h6te a et lui aoutirant 
■es MCreldi au moment nù celui-ci vient de Taire tes hoo- 
neun d'un planluteux fesUn où treize Allemands ont vidé 
•ciisaiite-dii buuleillej de vin et cinq ou »ix bouteilles des 
liqueurs les plut violentes ' : ou bien encore qu'on lise les 
d^p^he« du mari^cbal de Bellc-Ule faisant le courtier pour 
l'élection du duc d'^ Bavière Ji l'Empire et traçant un por- 
trait de l'intiVieur <Iei eicctoratâ ^piscopaux de la rive 
gauche du Rbin, ainsi i^ue celles du nîâidenl comte de Sade 
racontant comment, dnn» une partie de chasse au co<] 
de bruyère, la nml, en pleine fori^l. il a prii en quelque 
sorte le bon «rcfaevAque do Cologne h U gorge pour obte- 
nir une n>pcinM? di'finitive. Tandis que Beile-lsle espérait 
avilir le sulTraKe do l'archevAque de Trâres pour cent 
mille francs cl celui de l'archeré^ue de Hayence pour un 
million, le spirituel résident avnit nblcnu une promesse 
■ans bourse délier et 4 la seule condition de faire accep- 
ter par le roi de France wn coq de bnivtire abattu dann 
celle chawe mfmornbte '. 

L'exemple de U c.irruplion et de l'espionnage comme 
prineiiMux re«4«iri-« de la poUliquo avait éui donné par 
UoaisXIV. U fut oui vi par «es successeurs et par les gon- 
veroemeots tflrongerK. Le r^gcnl avait des émissaires 
Mcrela dans toutes les capitale* de l'Europe. A Home des 
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cardiniiux, en Angleterre des membres du p 
beaucoup de cours des minislres, des princes du têog, 
partout des secrélaireti, des commis el surtout des vtiàt 
decbambre, étaient pensionnaires de la France '. Quanta 
la fourberie elle était mise par Frédéric sur le même pied 
que rhonnCteté. Quelques jours avant la signature dn 
IrailÉpar lequel Louis XV violalaPragmatique, violation 
d'autant plus grave qu'en échange il aratL reçu la Lofrainc^ 
Frédéric écrivait à Podewils : « Nous avons à raî«, 
d'un cûlé aux gens les plus létus de l'Europe et, de r«ulrc, 
aux plus ambitieux. Conserver le râle d'honnête homme 
avec des fourbes est une chose bien périlleuse ; être fin 
avec des trompeurs est un parti désespéré dont la rénssita 
est Tort équivoque. Que faire donc ? La guerre el la aègo- 
ciation. Voilà justement ce que fait voire très humbJeser- 
viteur et son ministre. S'il y a à gagner à être hoon&te 
homme, nous le serons ; s'il faut duper, soyons doao 
fourbes ' .11 Or, quand la diplomatie européenne érigeût 
en système l'emploi de la corruption el de la fourberie elle 
élitil incapable des'inspirer des priucipesdu droit naturel 
pour procéder à d'utiles réformes dans l'intérêt des rela- 
tions internationales el pour rectifier les procédés arbi- 
traires en usage. Lorsque la conscience est obscurcie par 
la mauvaise foi, on ne sait plus être honnête, mêmelors- 
qu'ily aurait intérêt àl'êlre. Tel futle sort des souverains 
qui ne comprirent pas qu'en matière d'cxtraditîou il eût 
été plus facile de recourir à des traités internationaux qu'A 
la violence. 

Si la persécution, source des proscriptions et sauvegarde 
dn droit d'asile, fui moins cruelle au XVIIl' siècle 
qu'au XVlI°,el procéda avec moins d'ensemble el defurem 
elle fut tout aussi constante, tout en étant plus v 
Avec le régent, il semblait qu'une ère bbérale allait Ti^ 
place il la compression. 11 rendit à la liberté toutes J 

I.DeFlusan, t. V, 10 
2. lîntïinil. 
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personni!suinprisutinc03 pour cause de jans^oUiQe.r«ppaI« 
lus csiléa, aduucil la condition de^ proleslnnU, Trappa de 
dUgr&ce Le Tcllicr et Icm ultraaiunlain«. Uim hir-nlM il 
lournA à son lour et 111 enregistrer de furcc la bulle Unige- 
nitut aiin du 6<j concilier Ick jésuites. La lulle recommença 
|tlus furibuodo <juo jamais et d'autant plus icrrîble que 
î'iacréduUt^étantd«veouegi}nâraIe.leâ pussions rt-ligieuses 
n'estaient qu'un pnïtexte au <Iécha1ncmeiit des [lasaions 
politiques. La persécution redevint rarmc du gouveme- 
Ucut. Aux pamptil'-ls il rc-pondit par l'exil et Temprison- 
cenient ; les IcltrL-s de caclict vulfïrent de tous cAlfs, 

Sous l'aiJiikinislraliua du duc de Bourbon, ou continua te» 
{irucâdiis de la rtSgencc. On ronditcontro les prolesUnla la 
déclaration du II mai 1734, plus sérèreipic l'édildu I6S8, 
L'Émigration, qui n'avait jamais ccssi^ depuis celle i^poque, 
augmeula encore, notamment au proRl de la Suède. Fleury, 
qui succéda à ce mîiti»lre, était, si l'on en croit Voltaire, 
l'auteur de la déclaration. Par son intolérance sans limites, 
ce prélat rortifKi !'i'jij".-illun j.in-énislo sur le terrain poli- 
tique cl pri'p.ij.i . évolution. L'évé<]uc de 
Sénés Tut su£pe:j i- et t-nrermC dans une 

■bbaye pour anu i u-jî libelles se multi- 
pliant, mal^ W oITurU de l.i police, le cardinal rendit, 
le lOuLii I~â8, une déclaration AUX ternies de laquelle tout 
imprimeur convaincu d'avoir imprimé dca ■ mémoîrM, 
Icllrvs, nouvelles ecclésiastiques ou aulrea ourragM ■ 
relatifs aux disputes et notamment t contraires aux bulles 
remues doua le royaume, au respect di) à notre saint-pére 
le pape, aux évèquea et à l'autorité du roi », serait -con- 
dojnnépour la première fois au carcan et, en caa de rédîcive, 
' aux galères. De« peines analogues étaient établies contre 
lescoIporleurs.Lcsauteur&étaiciit menacés du bannissement 
k Icmp* ou à perpétuité. EoUn les aDciennes ordonnances 
coaten«Dlil« ditpotitîons sur la librairie non seulement 
•évtrc», «ai* cruelle* forent remises en vigueur. Les 
cbllimenu n'empêchèrent pas les imprimeries claadestinea 
de fonctionner. On impriaiail partout, h Paria, en pro- 
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vince. On imprimait d'ailleurs h l'étranger d'o4 le S 
revenait en coiilrebande. 

La cour de Rome ajouta à l'émotion générale en r 
citant Va.nc\enne querelle des deux puissances. Lebréviaiic 
dut contenir une leçon où le pape Grégoire VII était looi 
d'avoir excommunié un empereur et délié ses sujets it 
leur serment de fidélité ; on rapprocha cet acte de U flé- 
trissure infligée parla constitution à la quatre-vîngl-ouzitme 
des propOBÎlions condamnées qui portait : «Une excom- 
munication injuste ne doit jamais nous empêcher de faire 
notre devoir n, et on le considéra comme une révélation 
du désir des jésuites de porter atteinte à l'indépendaDce 
des roia et d'ébranler la fidélité due aux souverains par 
leurs sujets. Le parlement ayant supprimé le bref pontifi- 
cal qui rendait la légende obligatoire dans toute la catho- 
licité, Pleury lui imposa l'enregistrement d'une nouvdle 
déclaration (24 octobre 1738) enjoignant à tous les ecclé- 
siastiques du royaume de recevoir purement et simple- 
ment la constitution. Des avocats ayant protesté, par une 
consultation où ils exaltaient l'autorité législative des 
parlements, furent exiliîa. Puur en finir avec ces agitations 
le cardinal voulait faire un coup d'État contre les jansé- 
nistes. Us'agissait d'enlever environ quatorze cents per- 
sonnes, seigneurs de la Cour, curés de Paris, gens de robe 
et particuliers. L'entreprise considérée par le heulenant 
de police comme dangereuse fut abandonnée. La lutte se 
compliquait en outre d'incidents parlementaires à la âuite 
desquels les magistrats étaient tour à tour emprisonnés, 
exilés et rappelés, ce qui attisait chez les jansénistes les 
passions et les ressentiments. Ceux-ci distribuaient des 
estampes où des jésuites étaient représentés mettant la 
la main sur la couronne ii côté d'autres portant en terre 
le cadavre du parlement, tandis que les ultramontaîns 
répandaient des brochures où ils mettaient hautement les 
pouvoirs ecclésiastiques au-dessus des pouvoirs temporels 
et Rome au-dessus des rois. Les uns prêchaient le schisme ; 
d'autres réclamaient un concile national. Les temps néfaat 



DE t-KXrHADITION. aS5 

Ae U l.i^iip incnnçait^iil de renaître lorsque U giiem vlnl 
Tnirc divcnioD an trouble dn ospriti. 

En nîi, In Palatine écrivait : •• Je ne croï» pâ» qn'il y 
ait il Puris, titnt pnnni leaeccléiiastiques que parmi lû 
gens du mondi*, rrnt pi<r^iiiini^s qui aii^nt la vt^rilable Foi 
«t mbme qui croient en Nolre-SHgiiPur. Cela Tait frémir. ■• 
O Tent d'incréduliU qai toulllail sur les Ames, Im discor- 
des rvliKif^"*^-* ^n accrurent la violence. Comment le scep- 
Uci^mi- n'auniit-il p«» pi^nélrii dans les esprit» quand les 
(leut parlis qui se pri'tt'ii<laient en posses^ou de l'auturiliS 
ri de la v<^rit<^, se discréditaient par des injure* récipro- 
ques et de MUtglanles ironies. Les excès d'une lutte snn- 
blable Turent marqués par des particularités grotesques. 
CellesH-i provoquèrent lea railleries des incréduW, des doc- 
trinairi."< naisaanis, ennemis de l'arbitraire en politique 
et en religion, qu'on désignait sous le nom de gêna de 
letlreactqui dcvaicnlTormcr le parti des philosophes. «Les 
jonaéniMes s'étaient eogagi's dans r<i|ipi>Hitioii nu nom de 
la fnî, IN y rentrèrent au nom de la raison '. » La plupart 
devoienl attin-r sur eux les foudres de la persécution. Elli! 
cotnnença par Is condamnation au feu des Lettmt philo- 
npAifues de Voltaire. Une lettre de cachet [Mur arrêter 
l'nuleur el le faire eondulrc au «hAleaii d'.Vtixonne fut 
«l^née par le rt>i. mai* par un compromit, qui fui oaseï 
fréquent, le mîoislërc lui laissa le temps de fuir en AJIe- 
raagnc. 

Le droit d'asile allait servir de «otipapc de sAreté an 
gouvernement et lui permettre de se débarrasser des écri- 
vains les plus importants sans que le* poursuites dont ils 
étaient l'objet donnassent lieu h aucun incident. Parfois 
des protecteur!: influents venaient & leur secours. «L'abbé 
Prfvoisi est à Bnucllos ; il y avait lettre de cachet pour le 
mettre k la Bastille. H. le prince de Conti qui en a été 
arerti loi a donné S8 ioiiU pour déguerpir; il s'citl trouvé 
l'autetir d'une gaxelle à la main où lt>ulcs les aventure* de 
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Paris lespUiB scandaleuses étaient détaillées et où les ftiaS»' 

trouvaient place comme les vraies... *. d 

Le parlement n'avait pas à sévir seulement contre le 
écrits piiilosophiques et contre les mandements épiseo- 
pauK qui s'entrecroisaient dans l'atmosphère «Henlt 
d'une lutte religieuse toujours renaissante, il avait en o«(K 
pour mission d'arrêter le débordement d'écrits licencieux 
qui étaient devenus l'objet d'un commerce considérable. 
C'était la un nouvel élément de diseolulion ajoitlé ï 
ceux qui corrompaient la sociéttS et que n'autorisait que 
trop le dérèglement affiché par le roi dans ses mœurs. 

Après la mort du cardinal Fleurj', sous l'administratioa 
de d'Argeoson, partisan du tolérantisme, il y eutquetqu» 
années de Irôve. Mais ce minîsire ayant été congédie 
comme trop sage aux yeux d'un prince dont les dépenses 
fastueuses ne s'arrêtaient ni devant la disette et la misèn 
de ses peuples, ni devant la nécessiti5 de la guerre, des 
malédictions s'élevèrent de toutes parts. Il y eut une véri- 
table explosion de chansons, delibelles. d'estampes satiri- 
ques contre les dépenses du monarque, ses plaisirs, ses 
maîtresses et ses expédients financiers. Une année à petiie 
s'était écoulée depuis que le parlement avait condaniné 
au feule livre intitulé: /es Mœurs, le plus hardi que l'e-iprit 
irréligieux eùl inspiré contre l'Église et le plus répandu, 
lorsque l'archevêque de Paris alluma une nouvelle torche 
de discorde en ordonnant de priver de la communion toute 
personne qui ne présenterait pas un billet de confessîua 
d'un prêtre adhérent à la constitution. Le gouvcrnei 
ayant paru autoriser celte injonction en annulant des 
(estations qui s'étaient élevées à l'occasion d'un refaa 
sacrement dont le scandale avait ému tout Paris, on 
pandit une pièce de vers, commençant par ces 
Jiéveillez-vous, miincs de Ravaitlact Des arrestation' 
masse furent opérées, « On prend d'un seul coup de fiU 
dit d'Argenson, une quantité de beaux esprits, de saveuls, 

1. L'abbé Leblanc ï Boubior, 6 févr. ITtl. 
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do pror^s^cun de l'CniTcnil^. accusés d'avoir fronde a 
trelo minlstn;, ou d'avoir écrit p^iur le dcieme cl contre 
1m moiura. ■ Diderot fut du nombre. Saut (ircuri; cl tuf 
an wul <• sQDp(on de )éIh?11v », un était culcvi^ et conduit 
ta prieon. Ces pnlévemenls avaient Heu ordinairement !• 
^—Suit '. « G'ctt rinquisiliou fram^aiiie t|ui commence ». 
!kûoDie d'Arxenaon. 

CVtitit l'Inquisition, en efTct. sous toutes Ica formes. 
Dans ki pri>vince« les évoques réclamaient de nouvollM 
rigueur* conlre !«* pnttestanti. I.c.i pri.inDs n'étaient plus 
suriiAnnlrs pour cuntonir ka coupableê de concubinage ; 
ou nommait ainù lo mariage fait en dchor* de l'église. 
Pv tntvrvallcii l« guuvvmemenl m montrait hétitanl. Lm 
Jtntiéni«te» réfugié* l'n ilollaiide l'unissaient aux proie»* 
tnnU dvin« la guerre dct écrits qui inondaient VKur^ipe. 
Le PùrcOucsncI que Louit \IV avait fait arrêter iit MatinUi 
en no.?, et qne le marquis d'Areroberg avait arraché à sa 
Mptiviiti au pris d'un long martyre, s'était réfugié on 
'Bollande et y avait fondi^ un» É^lîic j;ui&émsle qui était 
dBvanuc le foyer d'une opposition tloot loits les coups 
!« gouvernement sViïrayjiit et de la 
protasUnta et janséniste el du 
w>cours que U* enneMï* de la France h IVxtt'rieur rece- 
vaient de l'enrôlement des réfugiés, à l'intérieur des sou- 
tèvementi dont la répression rr-ndah indUponibla itaa 
partie de l'armée. De la cei alternatives do emaulé et do 
Tépil qui marquent la direction imprimée à la pcrsécnlioa 
par le ministère, suivant que la politique commande de 
Bod^rer le léle de ses fonctionnaires ou de lai.tier se di> 
dialner leur odieux despotisme. En 1737, Flcuryrocom> 
■Aude aux évéques du Languedoc do ne pas oublier 
■ qu'il Callail •'-vilT de porter la sévérité des lois jusqu'A 
me rigueur qui pdt engager tme partie des religion noires 
h tortir do royaone. Ils n'y sont que trop disposé:* et Ui 
Vraocc se aouviendra longtemps du mal qu'elle a suuffort 

t.naetpiiB.p.lH.~n»niMCùtArtMrttiUlaBailiilr,lXll,rp.M 
11». 
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par la révocalion précipitée de l'édit de Naalcâ, C'est ia« 
plaie qu'on ne saurait trop s'attacher à réformer et à ript 
rer, bien loin de rien faire qui soit capable de la romiir. » 
Les prisons ne regorgeaient pas moins de détcniu, àtd 
point que, quelques années plus tard. Saint -Florentin d^ 
clare qu'il n'envoie pas des leltres de cachet pour tous le» 
protestants del'Angoumoisqui se sont distingués, et dont 
on lui a fait parvenir la liste, à cause de la dirficulté d« 
les emprisonner. Mais il ordonne de multiplier les chili- 
ments tout en évitant les rébellions parce que la province 
est dégarnie de troupes. Mais dès que la paix a permis de 
les faire revenir, le ministre fait vouer au dernier supplice 
les prédicants, car rien ne fait plus d'impreaiîon sur les 
fidèles que la mort de leur paaleur, et saisir les biens Aes 
religionnairea fugitifs. La confiscation a développé l'avi- 
dité des persécuteurs au delà de toute idée. Les laïques, 
grands seigneurs et grandes dames, sollicitent pour eus 
ou leurs protégés le don de ces biens. Les évâques et les 
jésuites les réclament au nom de leurs églises ou de leurs 
fondations pieuses. — Les évéques font enlever les jeunes 
liUesà leurs famUlespardouzainei. Saint-Florentin est i»bligé 
de leur recommander de ne pas les enlever toutes à la fqï 
Plus circonspect que le fougueux archevêque d'.\îx, 
écrit : H Les circonstances ne paraissent pas convei 
pour ôler des filles nouvelles catholiques à leurs pai 
Le nombre des sujets que vous vous proposez d'en] 
est trop considérable, les lettres de cachet en blanc d 
sujettes à trop d'inconvénients ; et l'emploi des troupi 
celle besogne non seulement les détournerait de l'ordre de 
leur marcbe, m:iis sérail dangereux pour l'honneur de ces 
filles, pour la silrelé des personnes, les biens et elTets de 
leurs parents, et enfin m<ïrac d'un succès IrÈs équivoque '.» 
Que de révélations dans ces quelques lignes et comme on 
comprend que l'Kurope indignée conservât à ceux qui 
fuyaient le théâtre de la persécution, l'inviolabilité j 
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roîl d'oMle ! En 1754, lc« prutevtanU <lc Mme», men»* 

Il de voir M renouveler Ire rlrngonnndfS, eorlircnl dn 

lyaune au nombro de cinq mille '. 

lies diseensinns reliKiousea, entretenues |inr le refiu dM 

ucreint^iils, (tpvennienl toujoura pins frravcs, el II résulta 

des recherches ordonnées par le parlement, n propiia do 

remontranceB admsées au roi, pour lui Taire comprendre 

combien de désordre! avaient élé introduits dans l'Églîte 

lanii rËlitt pnr la cunsliliition. que depuis ITIt les 

lettres de cachet lanc^ei ii IWcaeton de la bulle ne s'^le- 

Talent pas & moins de ijuaranle-rinij mille *. 

La n!«ction vengcresso so Ht 4 la fin contre les jésnîtvs, 
H«ureuaemciit pour ello, elle s'optint judiciairement el 
faicldcmmcnt à un procès de banqueroute; car depuis 
qu'en Portugal le marquis de Pombal les avait aignal<5s 
comme les ennemis de tous lei Élats, l'animadvenion dont 
ils étaient l'objet en France miinaçall de se traduire en vio- 
lence«. En pronoiivont r«bolilion do l'ordre, le Parlement 
DC 1)1 qu'obéir au vœu de l'opinion publique indigni5e des 
?nt d.chainés sur la Franco. En 1707, le» 
jésuites étaient cba&^^e d'Espagne, de Napleti, de Parme et 
de Plaisance, et Cùsaient cette cnicll« expéricni^e que le 
droit d'asile leur était refusé i Rome, tandis que luuteH les 
puissances ])r<>lcMa»tes Tavalent généreusement olTcrt k 
leurs rcligionn aires. Les premiers b&timents qui se préwo- 
ttreat derut Civile- Vccchia pour débarquer les proscrite 
Ibrenl repooseés. Le pape avait m^me fait monter et char- 
ger l'artillerie et redoublé les gardes, pour réprimer toute 
IranjgresMOn do ses ordres. Les capitaines se virent égale- 
ment refuser t'cnirécdu port de Géne-i. puis en (kirse, jus- 
'à la venue d'un ordre de Choiiieul, qui permit enQn k 
:urcuK de débarquer '. 

le ne se montrait pas moins hospitalî*^ pour 
iie pour les protestants. Si, par aventure, 

t. irAriefMOB, LVm. p.UI. 
t. I4..LV1I. p. lis. 
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on brûlall pobliquemenl à La Haye certains écrits d 
taire, à part ces incidents fort rares, cet État géafrm 
était devenu, dans l'Europe silencieuse et sotimise, I^àfc 
de toutes les libertés sociales et politiques. C'eal là <pieb 
presse devenait une puissance et préparait la RéroIulîoB. 
Aussi il n'était pas de jour oû quelque philosopbe, décrété 
de prise de corps par le Parlement, revînt y attendre la 
célébrité que l'éclat de la condamnation devait loi pnjw- 
rer. Durant les années qui précédèrent leur expulsion, ki 
jésuites avaient dénoncé l'abbé de Prades, un écrivain ifc 
l'Encyclopédie, afin de faire d'une pierre deux coups 
Diderot, obligé par lettre de cachet de livrer tous les ma- 
nuBcrifs de l'Encyclopédie, quitta Paris en hSte (17X2). 
L'abbé, décrété de prise de corps, ga^a la Hollande, à'tA 
il vint à Postdam, où, grftce à son esprit, à l'influence dn 
marquis d'Argens et de VoUnire, il devint lecteur du roi 
de Prusse. «Sa thèse, écrivail Voltaire, élaitle pri»cisd'Mn 
livre de piélé qu'il voulait bonnement dédier à l'évéque de 
Mirepoix. Il n été ébahi d'être banni h la fois comme 
déiste et comme athée. » Mme de Pompadour étant tout 
le gouvernement, la politique était soumise à ses caprires. 
Après un revirement subit, qui laissa, durantquelques an- 
nées, la prééminence au parlement sur l'Inquisition, le 
crime de Damiens fut un prétexte à de nouvelles rigueurs. 
Le 16 avril 17X7, le roi rendait une déclaration portant ; 
«Tous ceux qui seront convaincus d'avoir composé, fait 
composer et imprimer des écrits tendant à attaquer la re- 
ligion, à donner atteinte à notre autorité et à Iroabler 
l'ordre et la tranquillité de nos Étals, seront punis de mort. 
Tous ceux qui auront imprimé lesdits ouvrages, les li- 
braires, colporteurs et autres personnes qui les auront ré- 
pandus dans le public, seront pareillement punis de mort. " 
On se borna à frapper de bannissement des libraires et 
des imprimeurs et à condamner aux galères par roolQ: 
mace des écrivains obscurs '. Le livre paradoxal d'Heif^ 

1. RocquiilD, p. 205. 
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Iras. FEtpril, appcin <te nouveau l'HlIcnlion iiir let philo- 
sophes. Ils i<taii-iit inTcclivi'-s A l'Académie franrai^f par 
Lefrnac de PomptKtmn, ridiculisi!» sur le lln'HiIro parla 
comédie de Pnli^'itol, avet l'approbation du miniUtre. 
L'abbé Morcllct, qui nvnil l.'nlA dn le* venger, fut jetri à U 
Lc« philosophes t:lai<'itt ri'pn'fcntés cumiiie rt-^- 
tlos de la dissolution et de la décadence de la rranoc, 
et tandis ({u'aiix yeux de l'Europe les Honte^uieu, les 
Volljtirf . le* Di.liTot el les BufToti élniciil la gloire du non) 
frai)i;ai-^. dan^ l'eiilouragc du puuvuir un les rcpri^ttetitail 
comincdei « empoisonneurs publics». Lesparlemeotairet, 
après avoir dMruit l'inslitul des jésaile^, Tuulaienl affai- 
blir l'ëpiscopal, qui, désormais représenUil l'ullrainootA- 
ni«me, n^primer le despotisme roj'al et arrêter le rounuil 
ptiitiMophique el économi<|uc qui se confandaît avec l'es- 
prii ràrolulionnairc. Le marquis do Mirabeau était em- 
prisonné à Vincennes pour ta Thiùrie de Citnpôt. Ilous- 
•MH, entre tant d'autres, cunpablc de dt^velopper dons 
TÉwiStMlt système criminel de 1(1 religion naturelle» et de 
.prteber U lulérancc, était di^crclt' de prise de corp% el 
'tfmtltfMUimg^i Mpalriu cik-in<^me lui refusait le 
drall MÎK^toHIWtbakrtU k GenAvc, et le gouver- 
nement de Berne lui slgtdlwt de quitter le terrilt>irf> de la 
république, ('«s rigucars n'airél aient pas le débordement 
des écrits. Toutes k-s semaines les prestes do Hollande pro- 
duisaient qnel(|ae lirrc « infirmai ». 

La réntlulion parlemenlaïrc, «avre du chancelier- 
Maupemi, créa le parti dei pain'otet, qui dirig<^a coolre 
le despotisme royal un autre déluge de pamphlets. Le 
Donveau parlement ordonna des ]>oursuïles non «eulemeiit 
eenlre les imprimeurs et les distributeurs du ces écrits, 
mais contre ■ leurs adhérenli ou leurs complices, • méma 
emlre les simples lecteurs. On eut recours aux procédés 
lee plus tymwHpies, les perquisitions domiciliaires, le* 
arreslallansdans les rues, dans lee promenades. I^s espions 
pullulaient ci chaenn était à lear discrétion. En moins 
d'un an, cent mille penoniwa aUeinlet dana leur fortune 
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OU menacées dans leur liberté, quittèrent la capîTâ 
86 retirer en province ou vivre à l'étranger '. Aux pam- 
phlets se joignirent les chanaonj. Le monarque, dégr&dê 
par la débauche et par l'abandon du pouvoir à un entou- 
rage indigne, avait compromis le prestige de laro^autéet 
coniMminé le triomphe de la révolution dans les idées. 
Les tentatives de Turgot pour réformer la constitution 
sociale, économique et administrative, et celles de Necker 
pour relever le régime financier, pouvaient encore conjurer 
le péril ; la faiblesse et les contradictions incessantes de 
Louis XVI ainsi que l'opposition des parlements et des pri- 
vilégiés décidèrent la défaite de la royauté. 

Durant celte dernière période, le pouvoir lui-même aËté 
gagné et vaincu parl'espritnouveau.Lft toU-rance est deve- 
nue l'àme du gouvernement. Louis XVI signiSe à l'archevê- 
que de Parisque s'il tentait de renouveler les IrouLies reli- 
gieux il le livrerait à toute la sévéritédeslois. Les économis- 
tes, les encyclopédistes et en général tous les écrivains qui 
se rattachaient au parti des philosophes obtiennent l'appui 
du miniâtère. On supprime les libelles où ils sont allaqués. 
Les exilés reviennent dans leur patrie et Voltaire, leur 
chef de légion, y rentre en triomphateur et y savoure les 
délices de l'immortalité. Le roi modère l'ardeur du par- 
lement et du Chàtelet dans leurs poursuites contre les 
livres des philosophes, met à néant les dénonciations du 
clergé et la résistance qu'il oppose k une nouvelle publica- 
tion des œuvres de Voltaire, écarte ses vœux tendant à 
l'exécution des édils sur la presse et fait avorter les 
menées des jésuites en déclarant que leur société ne sera 
jamais rétablie. Le parlement lui-même est obligé de 
compter avec l'esprit de tolérance et lorsque le Chàtelet a 
condamné Delisie de Sales, auteur de /a Pkihsopkie iialu- 
relle, au bannissement à perpétuité, il cède aux protesta- 
tions de l'opinion publique, en réduisant sur l'appel la 
condamnation à la peine de l'admonestation. S'il séi ^'^ 

I. Walpole, p. SG7, cita par M. Rocqaïin, p. 305. 
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«oniro VùhM lUynol, c'est l'alliii de >'eck«r qa'il fra|^, 
parce que ce miaistrc a eu lo tort irnimi^sible <1« menacer 
SCS prorogatives légiâlattvos et politiques, n Les eondt- 
liona de la soci^U' française «ont changées ; l'air qu'on 
respire élcinl les quereller religieuses qui vingt ans nupa- 
ntvuit mcltweDt les espriU en Teu ; billott do cunfi-s> 
sloti, muidemeaU, constitution ullraoïonlaino, appels 
janst^niste», tout cet appareil de guerre, usé et ridicule, 
est rcli-guL- avi^c mépris purmi les sutlîses d'un passé 
golhiquc '. 1 

La liberliï ne fut pas seulement rendue k la presse, celte 
puiMMtce qui, grAcc aux immunités de l'asile lerrituiîal, a 
piRBit à ta philosophie d'éclairer la nation surses droits, 
4^préparer son émiuicipalion et de déclarer «eis volontés 
dus un généraux élan vers la justice idéale. Le droit de 
rConion fit Ktn apparition dans \e droit public des Français 
par la fondation dans tout Paris, de clubs, sociétés, lycées, 
musées où l'on faisait des i-unférences el où bienlât on 
s'occupa Ji> politique *. 

bnliii l(.dildcluliTanfcdel"87adoucil le sort des protes- 
tants cl 1« roi, contrairement à la formule de serment da 
s.ierv, promit de proscrire a avec la plus sévère attention, 
lotîtes les voles de nolcnce qui sonl ausii roulmin^i aux 
principes de la raison qu'au véritable esprit du chri>tia- 
niïime >>. Le 31 aoât 1789, l'osiembltle consUtoaola levait 
rinlerdil qui pesait surlcfl proleMantsquant àleuradmtssion 
aux chargesile l'Ëtat cl le £) clli'|iroclainaillo erand prln- 
cipctle la liberté ohaulue dcscultes. l^iil)il»*ti|>tiioavuii mis 
un demi-siècle à le conquérir. L'assemblée nationale voulut 
en outre réparer les iniquités de la proscriplion en faisant 
produire, dnni la mesure du pussibli-, au droit d'asile les 
effets légaux que le despotisme royalavoit paralysés. Elle 
ordonna que toutes les prupriétcs saisies sur les protestants 
ne poorraient éln rerendiquéet contre les puïscsscurs i 

1. U. Anbotid. reiprit fOiUie uu XfUh lieeU. p. 48^. 
t. Btgvt. L 11, f. U ; Koeqnalfl, f. tIS. 
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tilre onéreux, mais elle annula les coDceâsîoasraitfiS 
sraluil à d'autres qu'aux parenU des rugUifsel fit restiloa 
aux inléreaséa les biens qui se IrouvoJeul encore aus maîw 
de la régie i. De plus donnant au principe de la nation»- 
lilé une force exceptionnelle, elle en attribua le bénérue 
à tous les descendants des proscrits, même à ceux qui 
étaient issus de l'uniou d'une Française avec un étran- 
ger. K Toutes personnes qui, nées en pays étrangen, 
descendent, en quelque degré que ce soit, d'un Français qb 
d'une Française expatriés pour cause de religion sont dé- 
clarées naturels français et jouiront des droits attachés 
il celte qualité, si elles reviennent en France, y Gxeat 
leur domicile et prèlenl le Berment civique *. «Lerapr 
porteur de la loi disait aux députés : n Lorsque daa 
lois tyranniques ont méconnu les premiers droits de 
l'homme, la liberté des opinions et le droit d'éraigrer; 
lorsqu'un prince absolu fait garder par des troupes Jes 
frontières comme les portes d'une prison, ou fait servir 
sur les galères, avec des scélérats, des hommes qui ont 
croyance dilTérenle de la sienne, certes, alors, la lui ni 
relie reprend son empire sur la loi politique ; les cil 
dispersés sur une terre étrangère ne cessent pas un insl 
aux yeux de U loi, d'appartenir à la patrie qu'ils 
quittée. » 

Ce long siècle de persécutions dans l'ordre de la 
science etde la penséeque nous venons de parcourir a' 
élé stérile au point de vue de l'eslradition. Si le speci 
des violences légales donné aux souverains a retardé di 
une certaine mesure la réglementation de ce droit en 
leur inspirant une aorte de répugnance à restreindre lea 
inuDunités de l'asile territorial môme au préjudice des cri- 
minels, il eut certainement l'avantage de sen'tr, sinon en 
droit, du moins en fait, it établir les baies de la séparation 
quidoit exister entre lea actes politiques et les crimes 
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droit commun. Plus IVmigralion dos )>rolp«lKnla oa 
j&jis^nr«tC8 Fo lit en colonnes proTondcf, plni la renommée 1 
des philosophes proscrits eut d'éclat et pliiH pr<ifund4ra«iil 1 
pénétra dans la pensée des gnitrememenls cl dm peo| 
ridétt qu'il l'tiiit iniigiic d'assimiler Ict viclimcs du fana* ' 
tisiiw. da l'intoUrance ot du dcspotismo à des voleurs, des . 
■miciiMoadofl enpoUoaneun. Palissot avait beau trailer 
les philosophes de t coquins ■> dons une farce jouée ear le 
IhéAIre de Cnri)eill<>, l'injure ne les atteignit pu. Les 
mtnrfonieiils foudmyunts (lu« r;v&]ues, tes décisions de la 
Sorbunnc, ïe» arrêts du Parlement et du Grand Conseil ou 
1m 6dtls royaux ne faisaient illusion qu'à leur propre* 
aaleun. L« Hollande accamllait par des protestations 
l'édit de nîl contre les protestants et, lursquc l'avocat 
géni^r.tl Oim-r J>il\ de Pleury disait de l'âcrit d'Ildvétias 
qno c'était a le code des panions les pins odieuses «l les 
plus infAmes, a ou que tEipril des lois qu'on ne cessait de 
vanter, cnmme Ii» monumenl le plus propreà Taire honneur 
au Ri'rii*' de \n n.Tlinn.eii tiiifull <• l'npprobrc », Voltaire ré- 
pondait par une injure mi un *:trrjismcqiii relenlitisaitdnns 
tout« l'Barope el y provoquait un immense fclat de rire, 
LMapologiea inccÎMaîent aux oorrages condamnés et la 
cohorte des philosophes, diuiptiiiée pour la dt^fenseel pour 
falUqur, riûsail pleuvoir brochures, chansons, libelles, 
•rrMt burlcsqiici! qui jetaient le ridicule et l'odieox Sttr les 
éf équcs le* miniMret et Ic^ juf[<?s. Par )<k inconsJ!qaences 
qui luïélaienthabllui-lle», le pouvoir se chargeait d'ailleurs 
lui-ini^nie de signaler aux muin>t pcrspieocfâ le caracl.>rc 
purement relatif de la culpabilitiS des écrivains qu'il pour- 
mirait avec le plus d'éclat. Outre sa versatilité dans le 
iés, outre SCS revin>menls subits qni le fai- 
ivant le caprice de la matlnsM du roi de 
persécution, ou de la persécution à la to- 
■uroit-on prii au sérieux ses coups d'«u- 
terH* hnqne après ai-olr fait condamner au feu. h grand 
fracas de grimoires et de déclamations judiciaires, rBnnle 
OBJIB lirrc de FEiprit, on voyait quelques mois opré» ces 
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ouvrages étalés dans toutes les boutiques, 
même des supplices réservés aux écrivains par des déco- 
rations royales promulguées par terreur ou par emporte- 
menl signalait à tous les esprits l'insanité et l'injastiee 
d'une répression draconienne. Aussi les minîâtres pour 
éviter les embarras que leur auraient créés des détentione 
multipliées d'hommes qui avaient conquis un grand asceo- 
dant sur l'esprit public, préféraient- ils subir en secr** 
l'influence de celte même tolérance qu'ils prétendaient 
ostensiblement proscrire, et favoriser Tévasinn des préve- 
nus afin que jamais le décret de prise de corps ne pût 
être exécuté contre eux. Toutes réserves faites sur lesexa- 
gérationa des édits et des poursuiles, on ne peut que louer 
le gouvernement de Louis XV d'avoir ainsi transformé 
toutes les condamnations en exil au risque de placer le 
long de ses fronliêres des ennemis qui, comme Vollaire ?i 
Ferney, le harcelaient avec une infatigable activité. Lui- 
même marquait ainsi la distinction naturelle qu'il fallait 
établir entre les délils politiques et de presse d'une part et 
les crimes de droit commun de l'autre. Au surplus,el peut- 
être malgré lui.Ie gouvernement était maintenu dans cette 
voie par les injonctions impérieuses de l'opinion publique 
soit en France, soit à l'étranger. En' France, à pari les 
uttramontains qui approuvaient le ministère «de déraciner 
la licence d'écrire contre Dieu, contre le roi et contre les 
mœurs, » le plus grand nombre blâmaient une sév^rit^ 
implacable qui frappai[ sans aucun discernement les livras 
de discussion religieuse ou politique aussi bien que les 
écrits licencieux et orduriers et dont le titre seul était une 
offensefi l'honnêteté publique. Barbierdira de Montesquieu: 
nSeslivresontété condamnés comme opposés à lacrovance 
catholique, mais ils n'en sont pas moins des chefs-d'œu- 
vre; » et de Voltaire, quand il quitle Paris pour Berlin et 
Ferney : t II est quelquefois dangereux d'éloigner les gem 
d'esprit. >) 

Et en effet, remarquez que fidèle à ses contradictions b 
cessantes le gouvernement lui-même en est réduit iirecoA 
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rir À ceux qu'Un proscrits cl dunt le talent serait miei 
employé contre Ica ennemie do la Franco qu'à attisera 
liiUe« intestines. On a vu comment Pontchnrtraiu aviit 
essaya de Tairft livrer Jean-Bapliïle Rousseau à LonU XIV. 
Quelques années jilii^ lard, Duboiâ longeant h combattre 
Albéroni parle ridicule, fait fairu nii poj^te, alors rt^rugiiJ 
chei le prîncft Eugène, les ouvertures suivantes. 11 écrit à 
M. Dubouri; : ■ Je n'ai pas pu m'empècher. Monsieur, de 
souhaiter igui! il:ins Paris, où Albéroni a prix soin d'avoir 
tant d'émi'saire^. il fi^t r<^'n'lu odieux et ridicule par quel- 
que vaudc^'ille que le sel et la gonliltessc missent dans la 
bouche ds tout le monde : mais nous avons perdu le seul 
homme qui pût brocarder dignement ce faiseur de mq- 
c«e, et vous l'avei k Vienne. Vous ju^ei hien que je parle 
de M. Rousseau. S'il voulait faire quelque clioso qui pût 
être chanté dans Paris et qui fiU bien frappé à son eain, il 
ferait une chose agréable h beaucoup de puissances, et 
peut-être n'a-t-il rien ^crit qui lui fiH plus utile. Je n'aî 
pas voulu l'en prier directement, bien que je compte sur 
son amitié ; mais s'il saisit celte occasion, il me fournira 
peul-ilra le moyen de lui donner des prouves de la 
mienne. » 

En 1739, n'avait-on paa vu !e cardinal Ftenry se rappro- 
cher de Voltaire après la condamnation des Lettret philo- 
Kphiquetel l'impre^iion rlandestînede /a /*MM/fe, et deman- 
der à l'iltustrc écrivain de combattre le jansénisme parce 
qull espérait ainu se concilier tes sympathies ullramon- 
loînes et obtenir ta tiare? Le livre commencé à l'itnilalion 
des ProvineiaUi, Voltaire s'arrMa court pour ne pas se 
déibonorcr. Unis il paya sa défection d'une nouvelle dis- 
^ Sur quoi d'Ar^censon lui conseilla d'être dutolé- 



■ qu'à Paris les grands seigneurs s'honoraient de 

r 1m pfaîloMphes et de faciliter leur évasion, & 

rélnng«r Us étaient attirés pur les souverains et comblés 
par eux de libéralités. Leur réhabilitation était trop éda- 
tante pour que les peuples prissent au sérieux les arrêts du 
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Parlemeat, Aussi le triomphe des philosuphe» en a 
leur puissance marqua-l-il des caraclères odieux de Up^H 
sécutionlespoursuilesexercéesconlreeux durant undeut- I 
siècle. On les considéra avec raison comme les martyndt I 
la libre-pensée el comme les auteurs de rémaoclpalioi 
hu (naine. 

Le parlement de Parie ne frappait généralement spi 
les écrits les plus audacieux et les plus reteiktissaols. U 
plupart (émanaient d'écrivains en renom. Il ne faut àoac 
pass'élonner si les condamnés fugitifs jouissaient à l'é- 
tranger de leur entière liberté pour attaquer le gouvenie- 
mcnl qui les avait frappés sans que celui-ci songeât à em- 
ployer pour ae défendre l'arme de l'exlradition. Slma^oe- 
t-on Frédéric requis de livrer Voltaire pour 6oustrair«les 
jésuites à ses coups ! Mais lorsqu'il s'agissait de vulgairts 
libeUisles,le gouvernumenl de Louis XV ne se Faisait aucno 
scrupule de demanderleurexlraditionet celui de HoHaode 
de l'accorder. Au XVIIl' siècle, il ne faut pas exiger du 
gouvernants, même reux dont le libéralisme a élé le plut 
vanté, une ligne de conduite absolue. Ne sait-on paa ipB 
J'extradilion était un service qu'ils se rendaient à litre de 
réciprocité ? 

La police secondait merveilleusement les gouvememenis 
àl'égard des réfugiéscommeàrcgard d'ailleurs de toute pe^ 
sonne. Par les rapports publiés par M. Ravaisson dans lu 
lomeWl des Arcfuves de la Baslille, on vo'il h quel poiat 
de perfection l'espionnage était arrivé pour pénétrer tous 
lessecrets de la vie privée par la plus tjrannique des inqui- 
sitions. Après avoir exercé son action surla France entière, 
la police de Paris suivait des yeux, à l'étranger, ceux 
qu'elle ne pouvait plus atteindre de ses mains, u Elle laa 
eût, dit Manuel ', euivia jusque dans les enfers. 
avait une fois fixé son attention, on n'était jamais otû 
par elle. Un registre de tous les transfuges lui sei 
être un catalogue delousies ennemis de la France; 



1. Lellre elUe du»^ Police dévoiiie, t. II, p. 331, 
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avnil peur de lous ceux qui pasMÙuDl la Maudis avoo ww 
plume. 1 

Ainsi on lil dans un rapport de pulicu de mul t76i : a Par 
nno relation que j'ai ouu en lloUondo puur coimaltro les 
mauvoÎ!! sujcU île Paris qui se rOfugicnt quand ils oDt Fait 
des fripuiineriLi» ici, ou conrtallrc led (étrangers suspecls 
qoi TÎtnocat & Parif , J« vuis «uuvutil sur la scène deux 
Français qui sont & La Haye, mauvais suj^tn, esprits sati- 
riques, ennemis déclarai do leur pairie, foisiinl le métier 
d'auteurs, qui »ont en relation avec nr>s frondeurs de Parii, 
qui leur ciivniL'nl dos v.'rs, dos nnocdolcti contre ce qu'il y 
a do plus respectable en France, el qu'ils font imprimer et 
«iturir avec la plus grande insolence ; ces deux hommes 
mérîleraieul de poASvrleure Jours à la Bastille, dlanl des 

chenilles cl des peiles publiques Un m'a mandé de La 

Haye, le II mai, que Chcvncr avait reçu par la poste d« 
Paris, ledit jour 11 mai, une lettre datée du 5, écriture 
de femme, qui contient une chanson dialiolique, sur l'air : 
A la façon île B"r!mri , i-nntrc I'' rui, les ministres, H. le 
Clioiaviicr, M, !• j\, et ci>mm''iii;anl par 

les mol« : /'iwi; "i.«. avec laquelle chan- 

son Uy «Tûlqiicl^ . iletacbés, dans le môme 

goût. Co*t Cherrier ■jui eit uuleur du Teil'iment du maré- 
ehaidf Mk-hU. 

• On pourrait uéKocier l'arrêt de ces deux hommes ave« 
lesÉUla Gtfndraux, qui, dr> leur cfité, sont scandalîaét de 
laurhanlîuse, car ils oc ménagent perionne, étrangers oa 
Prançûa. 

> 11 y a exemple de geoa réfugiés en Uollanile qui onti5té 
revendiqués par la Frnnce, que lus États Généraux ont fait 
UTéler et rcmeltro il des préposés, chargeai d'ordres du 
foi, qui leH ont amenés à la Buslillc ou à Tincennei, tels 
que Danry, Altegrv, Mart^hal, natif do Domc, en Suisse, 
It Bodia-Géraull, sa maîtresse et tant dautret '. - 

Le 13 juin, le comte de Clioiseul écrit h M. de Sorline : 

1 . fUnlnoQ, ÀTfhiv. it* ta BdilUk, L XU, ^ H3. 
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M Je viens de voir l'ambassadeur de Hollande, et je lui ai 
parlé de nos deux écrivains, Chevrier et Lydier, en lui 
représentant l'intérêt que nous avons de les faire arrêter ; 
cet ambassadeur m'a promis d'en écrire par le premier 
ordinaire à M. le Grand Pensionnaire, et il m'a fait espérer 
que ce ministre ne le refuserait à nos instances * . » 

L'extradition fut accordée, mais dans la nuit même 
où le drossard et les sergents investissaient la maison de 
Chevrier pour l'arrêter, celui-ci mourait subitement à 
Rotterdam dans une partie de plaisir qu'il faisait avec des 
danseurs *. 

On sait que Danry est un nom d'emprunt qu'avait pris 
durant sa détention Mazers de Latude, prisonnier de la 
Bastille, célèbre par ses infortunes. Pour s'attirer la protec- 
tion de Mme dePompadour, il avait eu la singulière idée 
d'organiser toute une mise en scène pour faire croire à 
l'existence d'un complot formé contre elle et contre le- 
quel il avait pris soin de la prémunir à l'avance. On crut 
à la réalité du complot. De là l'incarcération de Mazers. 
son évasion de la Bastille avec d'Aligre, son compag-non 
de captivité, et leur arrestation sur le territoire étranger. 

Ces faits, joints à l'indication contenue dans le docu- 
ment qui précède, prouvent que les potentats usaient de 
l'extradition, en dehors de tout traité, lorsque leur intérêt 
personnel ou celui de leurs favorites y était engagé. Les 
États d'où le despotisme paraissait banni subis^îent encore 
leur puissance pour se la concilier à l'occasion. Pour s'en 
convaincre, il suffit de rappeler la témérité avec laquelle 
les ambassadeurs ou les agents des souverains étrangers 
exécutaient sur leur territoire les ordres de leurs maîtres. 
Un incident assurément instructif à cet égard est celui de 
l'arrestation de Voltaire à Francfort par l'ordre de Frédé- 
ric. — Le privilège que chacun d'eux voulait s'arroger de 
se moquer d'autruî avait brouillé les deux amis. Frédéric 

i, Id., p. 465. 
2. Id., 466 et soi V. 
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«rant fnitbrtlIorparU mnimlu bourreau/' .l^diria.lepoMB 
rejcia « U'* jtrelutfl ni la mnrnlle ' ■ (lue le prince lui av«It 
remis ctnbamlonna la rotir de PosliUm oii la diicordeavail 
fait place A l'amilii*. Volliiiro arriva h Prancforl le 31 mal, 
non san» nvoir lancé contre le roi nombre île traiU de 
n verre satirique. Il emportait un recueil <le vcrânù ce 
prisée loumnlt en dériaion Louis XV, ^Imc de i^onipadoar, 
rimp^-mtrirw Marie-Thi^riise el d'autres personnages de» 
cour* euriipi'i'nnr*. Ce recueil <Hoit imprimé h un petit 
nombre H'ex'-mplnin-a cl Vdlnin.' [Hjuvuil J puÎBor des 
armes contre «un autour, In délicatesse et la loyauté 
nVHanl pas encore absolument de mise entre gens do lettres 
•i l'on en juge par leurs d^mClés souvent honteux et par 
leurs rabale* h 111s entortillés. Dès lo II avril, le baron 
Krp)1as, n'-sidenl de Pnisw h Francfort, avait reçu l'ordre 
d'aller, au paMago de Voltaire dans celle ville, lui deman- 
der In clef de chambellan et la croix de l'ordre du M<Srite 
qu'il n'ovail pa« rendue*, <f ainsi ([ue la remise de toute 
lettre et écriture de Sa Majesté et d'un Volume qui lui a]>- 
parlenait. ■ Frédersdorf ajoutait : 'i Hais comme ce Voltaire 
>«•! IMi lalngMlt. TQua aurez soin de prendre toutes les 
pr feiu t hH li pIM'ipifù 9m pniwa fien soinlraire h ro* 
recherches,... Dani lo cas où Voltaire ne consentirait pas 
& la saisit^, on le menacera de l'arri^ter ; si cela no sufill 
point, on tmrèUra m rfftt, puis l'opération tern^ée , 
sans compliment*, on le laissera poursuivre son voyage. » 
Sur ïntorpellation du résident il n^pond que dans le eas 
où les caisses dn voyageur auraient pris uni- autre direc- 
tion, Voilai n') de^'ra dire retenu danï la ville Jusqu'à c*.- 
qu'il les ait fait revenir. 

Arrivé A l'auberjre du Lion ittJr, Voltaire y subit durant 
lont un jour l--' i^ritii-itioni de Freytagel il y fut interné 
jusqu'à ce que la malle qui contenait le volume de poésie* 
fAt arrivé de L«ip<iek. Le temps s'écoule et avec lui li 
patience dn po&te, mal^é la présence de Mmi! Denis qui 

I. LaltradsTotblir à MnaDeals, Il >tiirl«r ms. 
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eet venue le rejoindre. Il écrit à l'empereur d'AUeom^, 
il fait écrire à Paris et à Berlin, Enfin, le i7 juin, le ballot 
arrive. Mais Frejtag avait demandé au roi de Prusse Tto- 
voi d'un secrétaire pour faire une pcrquîsitiou plus minit- 
lieuse dans les papiers parce qu il ne connaissait aucune- 
ment l'écriture de Sa Majesté. Sur l'avis iju'il donns i 
Fredersdorf de l'arrivée du ballot, il crut devoir demander 
de nouvelles instructîona auxquelles ce dernier répondit 
que le roi devant être de retour soua peu de jours, il ne 
prit aucune détermination avant d'avoir reçu de nouveaui 
ordres. Voltaire réclame et s'exalte. Le résident menace. 
Bref le poète se décide à fuir; sa voiture est arrêtée à U 
porte de la ville et il est conduit avec CoUini, son secré- 
taire, comme on criminel, à travers la populace, chez un 
marchand qui portait le titre de conseiller du roi de 
Prusse. Sans entrer dans le récit des scènes déplorables 
qui suivirent, rappelons que le résident, après avoir ubap- 
donné ses prisonniers h la garde des soldats, s'adressa sa 
bourgmestre, u Celui-ci, dit-il, me fit beaucoup de dif- 
ficultés, et parce que la requôle royale faisait défaut, et 
parce que M. de Voltaire se trouvait au service dn roi de 
France. Mais ma « présence » et la requête ci-joinle ml c 
(qui ne fut toutefois expédiée et signée par nous deux que 
le lendemain) firent, malgré toutes les menées de ValLaire, 
que le bourgmestre confirma l'arrestation et promit /"extra- 
dition contre les K réversales » ' ordinaires. Cette ordon- 
nance provisoire du bourgmestre fut confirmée, jeudi 
matin, par une décision du conseil inpleno et à moi trans- 
mise par un secrétaire de la ville, avec l'assurance et Jft 
déférence la plus invariable et la plus soumise envers Sa 
Majesté, n « Pour ne pas gâter l'affaire » le zélé rOsidenl 
demanda aussi l'arrestation de Mme Denis h qui s'en allait 
dans la ville étourdir les magistrats ». Les prisonniers ne 
furent rendus à la liberté que le 6 juillet. 

1. Dana le drotl public de l'Emplpe, les lellrea révrrsaUs conle- 
nalenl ou uue assufiutce de réciprocité ou celle qu'un cbb p&rticuUo' 
ne pourrai! SIrc invoquû contre le» r^gled c^afrajes. 
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Frfiài'ndort aurait d^clari! que lout s'étftil paaié Mion ' 
les uriIrL'ï (lu n>i. Maïs b! Frédt'ric n'avnit pas pr'^vii loules 
les violence» auxiiiioUet so laisiacalralncrson ageni itiplo- 
inalii]iie. il tc^ avait implicitement auloi'isées en ordonnant 
rarrfMalloti d» Vullnirc duns une vïllc libre. D'oillours il 
«ur&it pu les prévoir et formuler moins bnitalcmetil «a 
dtmande ie Katilntion. A celli; époque le^ fonctionnaires 
«xécutoicot avec ■ pastïon n (c'est ainai qu'ils afflrniaient 
leur (iiivonement) les ordrestieltur souverain. Ce Preytag, 
dwenn l'\ç'in'lnire en Kurope, avait rru que sa mission 
avait r importance (Vune afTaire d'État, eut il s*«^riedan« 
son rapport au Roi : n Nous enirions risqué noire vie plu- 
Ul que de le lalBaer partir. Et si, moi, le conseiller de 
guerre, no l'eusse pas trouvé k la lurrière mais en rase 
campagne, et qu'il se fdl refusée réironn'ader, je ne sais 
paa sije no lui euise point mis une ballA (tans la (Me. n 
C'est à ce degré que j'avais h coeur les lettres et les écri- 
tures royales. » Celte violation odieuse du droit des gens 
eut un grand relenlissement en Europe par suite de rillus- 
trniiiin de s.. ri iiuii'iir el de sa victime. Le gouvernement 
de Versaillc», loiu de la désapprouver, chcrclin k plaire au 
mi de PruMS «a ^jootaal k l'iiumiljation infligée au po6te 
celle de l'inlerdlcUon de rentrer dans sa patrie '. 

La mAme année, Frédéric en nsa plue librement encore 
avec la ville de Danizig, cit<! indépendnntc qui s'étul placée 
sous le prolpclorat de la Polo^e. ht fiûneux baroD du 
Trcnck, nprii avoir joui de la plus cntitre faveur &sa 
eour avait encouru sa disgrâce, lorsque fut iK^couverte sa 
liaison avec la princesse Amélie. Être distingué par la 
•œur du roi constituait on ce tcrops-lfc un crime de lèse- 
majesté. Le haron de Trenck l'expia par sa détention dans 
la forlcreisi' de Cdati, mai» parvint i s'évader et »e réfugia 
i Vienne. FrddtVic, d^jSi furieux de voir sa proie lui 
édupper, ilmagina plui tard que le fugitif avait venda 
A l'Autricbe les plana de certaines fonercsses pnissiennH 
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et résolut de s'emparer de lui. Après av^oir été fort en cré- 
dit à la cour de Russie, le hardi aventurier eut Timpra- 
dence de venir à Dantzig régler une succession et de tenter 
l'inimitié du roi de Prusse. Frédéric abusant du voisinage 
ne recula pas devant une violation de territoire pour satis- 
faire sa vengeance. Il fit traîtreusement enlever le baron 
de Trenck par des hussards prussiens et l'enferma àMagde- 
bourg, où pendant une captivité de dix années il l'accabla 
des plus barbares traitements. — Les potentats n'avaient 
qu'à payer d'audace. Les princes de l'Europe, par une 
sorte d'accord tacite, évitaient de s'adresser des réclama- 
tions. C'était se réserver, à l'occasion, le droit réciproque 
de violer le droit des gens et le statut de la liberté indivi- 
duelle. 

Un autre progrès consista dans la substitution, depuis 
Louis XIV, de l'exil intérieur au bannissement. Gomme 
alors l'État c'était le roi, il s'ensuivit naturellement que 
la patrie, c'était la cour, et que l'exil c'était le séjour 
forcé loin de Versailles *. L'extension sans limite de l'ar- 
bitraire royal avait surtout produit ce changement. Lors- 
que le despotisme ne pouvait plus compter ses victimes, 
innombrables qu'elles étaient, il fallut changer la peine ; 
les prisons devenaient trop étroites pour faire droit à toutes 
les lettres de cachet et le bannissement dépeuplait le 
royaume. Le roi fît alors de celui-ci une vaste prison afin 
de pouvoir punir autant de sujets qu'il lui plairait. 
Louis XIV déclara donc se réserver le droit d'éloigner ses 
sujets, pour un temps, du lieu ordinaire de leur établisse- 
ment, par décisions particulières, pour bonnes et justes 
causes à lui connues, avec défense de sortir du lieu qui 
leur serait assigné, sous peine de confiscation de corps et 
de biens, pour raison de désobéissance formelle. Depuis 
lors durant près de deux siècles tout homme un peu mar- 
quant fut plus ou moins exilé. A la difi'érence de la déten- 
tion qui s'appliquait au plus humble comme au plus iUus- 

1. Larousse, Grand Dictionnaire ^ vo Exil, 
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Tr«, l'exil riil ptu> particuliàromcnl réserva aux privïMglél J 
c'cdt-ù-dirc il ceux (|ui ne diitinguaienl )iar Ir nng, ItV 
nnisULUCG, la fortuoc ou le Ulenl. ta ilii^rAcc ilii munop- J 
que, qu'elle »'adrc!S«Al ù dos princes <tti sang, des COU 
tons, des iiiiiiistres, tk-a membres de IVpiscopat ou 
parlemenU, des poètes ou des philosophes, enlralnail fi 
lement l'exil. Lm favorites reiivoyée-^ en étaient également 
honoriîei. Nul ne pourait aire. indilT^rent au roi. On obte- 
nait »e« favfiirs au un le^ perdait ; or Iri perdre ^lait un» 
Tautc puiùï^sable & l'égal d'un délit. Supporter l'txil nvcc 
fermeté était |>rc»t|ue de l'héroUmc, car on HiulTrAÎt non 
du rliAtlmenl moii de la pen«ée d'a\'oIr déplu «u roi ; de 
U une disposition généralo dons tes ctprits & coofundra la ' 
vfnliï avec le mensonge, la dignîti' avec la basuesse, la 
sottise avec l'esprit, la trahison avec le dévouement, la 
Justice avec l'iniquité. Aus&i l'exil n'emportait aucune idée 
de tlétrissure. C'est au public qu'il appartenait de discerner 
•'il en ressortait un litre de n^probalion ou d'honneur. La 
nialliplidié >U'S Irllres d'exil, surtout durant le râgno do 
Loui* \V, iiil [luLir ton-'équiince de rendre fort rares les 
arrêts de baui)is»emcnt, de rcsireimirc le droit d'asile k 
d'élroilee limilea et de sabstituw on droit p<^al à l'anti- 
i(tic coutume de semer dans Ina États étrangers des ilélin- 
quatils de toute sorte, celle de faire expier toute infraction 
dans la souveraineté où elle avait été commîte. D« m£me 
que l'eitradilion intérieure avait servi k ramener le con- 
pable k son juge naturel, celui du lieu du délit , de même 
l'exil intérieur prépara dans le mode de la pénalité une 
transformai iun qui concourut à un n^ultat semblable. 
C'est ainsi que de lentes mais progressives révolutions dans 
le système pénal et dans le «tatut juridictionnel ont abouti 
au principe fondamt^ntal de la compétence territoriale, la 
Mule qui donne pleine satisfaction aux droits de U i<ou- 
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Si Textradition avait été réglée par Tordonnance crimi- 
nelle de 1670 comme toute autre procédure, nul doute 
qu'elle eût attiré rattenlion des publicistes du XVIIP siècle. 
Mais comme ce droit avait été retenu par le souverain et 
qu'il participait du caractère arbitraire et secret de tout 
ce qui touchait à la police, comme les lettres de cachet et 
les lettres d'exil, le silence se fit sur Tinstitution. Les ex- 
traditions accomplies publiquement étaient rares, les extra- 
ditions clandestines ne Tétaient guère moins. Trop peu 
d'intérêts étaient enjeu pour qu'on se livrât à une critique 
des actes du prince qui eût pu conduire leur auteur tout 
droit à laBctôtille ou à Vincennes. Aussi, tandis que la pro- 
cédure inquisitoriale devenait l'objet d'une véritable croi- 
sade et que philosophes et magistrats signalaient à l'enyi 
tous les usages barbares qu'elle sanctionnait, l'extradition 
n'eut pas les honneurs de la discussion philosophique qui 
passionna les esprits danslaseconde moitié du XVIIP siècle. 
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Elit- n'wil pssm^me nommée ilaii« Vf-Jnrifr/opMteàoïM»- 
rot. ToulofoÎR cflle dMCussïoii gfn<^nik> de tuutfs les ma- 
tièns du droit criminel Amena des réformes qni ne furent 
pan «ans influence sur l'cxtraditian en ee irns qu'elle* ren- 
dirent moins n^cessnire que par le pawiï coite voie dVxé- 
CBtioD. La queition ayant 6X6 abolie par Louis XVI. I<>s 
•ecuaés ne himit plus tuàti* d'épouvante à' ia seule idée de 
ce Rupplice, ■]ue1<]u^fi<is pire que ta mort, et. an lieu de 
prendre la ftiile hors du ro\'aume, iU se soumirent plus 
docilement aux investigations de la justice. Le réffime de* 
prisons fut également adouci et enfin le* persécutions ces- 
sèrent. 

Parmi les ptiblidstes, dont le* écrits eurent le plu* 
d'autorité, un seul se fil le palron de l'cxtraililion. Vnltel 
ne fui point in<f>ir^par rpEpHl de réforme ; il «e borna, 
ayant, en sa qnalilé d'ambassadenr, une connaÏManee 
exacte dès néKociations diplomatiques en celte matière, h 
exprimer Ujiirifipnidenpe des cbanrelleries de l'Europe. 
L'exlr.nl ' ' ;■ ' ^i peu an point de vue de l'ex- 

tcnsiuii I voir et de* modes d'application 

dont ell |iie c'est h peine s'il effleure cette 

ioslituliui iv. iii a l'erainen d'une anire question. 

■ Si un exilé ou un banni, dit-il, a ét^ chassé de sa patrie 
pour quelque crime, il n'appartient point à la nation diex 
laquelle il se rî-rui^le de le punir pour cette faute commite 
dans on pays étranger, car la nature ne donne aux homnwa 
et aux nation* \tf droit de punir que pour leur défende et 
leur sAnHé ; d'où il suit que l'on ne peul punir que ceux 
par qui on a été lé*é. Hais cetio raicon même fait voir 
quesi la justice de chaque État doit, en général, se borner 
A punir les crimes commis sur s<»i territoire, il faut excep- 
ter de la r^gie ce^ s^o'l'.'rat^ qui. par la qualité et la tré- 
qurnce habiluelles de li^urs crimes, violent toute ^Areté 
publique el se déclarent lei ennemi* du genre humain. Ijh 
empoisonneurs, le* assassins, les incendiaires de profession 
peuvent élrr exterminés partout oâ on les saisit ; car ils 
•Uaquent et outragent tontes les nollons, en foulant anx 
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pieds les fondements de leur sûreté commune. Si le souve- 
rain du pays ou le crime a été commis en réclame les 
auteurs pour en faire la punition, on doit les lui rendre, 
comme à celui qui est principalement intéressé à les punir 
exemplairement. Et comme il est convenable de convaincre 
les coupables et de leur faire Jeur p9*ocès dans toutes les 
formes, cest une seconde raison pourquoi on livre ordinai- 
rement les malfaiteurs de cet ordre aux États qui ont été le 
théâtre de leurs crimes *. » Plus loin Valtel dit encore: 
« L'Élat doit obliger le coupable à réparer le dommage ou 
rinjure, si cela se peut, ou le punir exemplairement, ou 
enfin, selon les cas et les circonstances, le livrer à TÉlal 
offensé pour en faire justice ; c'est ce qui s'observe généra- 
lement à regard des grands crimes qui sont également con- 
traires aux lois de sûreté de toutes les nations. Les assassins 
les incendiaires, les voleurs sont saisis partout à la réquisi- 
tion du souverain dans les terres de qui le crime a été com- 
mis, et livrés à sa justice '. » 

L'opinion de Vattel, bien qu'exprimée si laconiquement, 
alors qu'en y mettant quelque prudence, un jurisconsulte 
de sa valeur aurait dû proscrire les procédés arbitraires 
dont il était le témoin, ne fut pas sans exercer sans doute 
quelque influence sur la pratique plus régulière de l'extra- 
dition. En quelques mots, il avait rappelé la loi de solida- 
rité universelle dégagée par Bodin des ténèbres du moyen 
âge, sous les inspirations de la pbilosopbie spiritualiste et 
chrétienne, et, bien qu'il la restreignît à des limites trop 
étroites, il la signalait du moins aux souverains et aux di- 
plomates comme la base inébranlable et sacrée de la légi- 
timité du droit. En élevant à la hauteur d'une théorie phi- 
losophique et juridique les empiétements réciproques des 
princes sur les immunités antiques de l'asile territorial, 
qui ne s'étaient généralement révélés que par des actes suc- 
cessifs mais isolés, il les invitait à conclure des conventions 



1. Liv. I, ch.XIX,no233. 

2. Liv. II, eh. VI, no 76. 
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KpOcifliLM vl & gifnâralUcr les convenlioaa diplomalli 
dont le dritit inlcrnntiontil pr^R^nUit Héjii c]U[Oi|iiMei<<(n- 
ple« niicieiH nu n*ccnl«. Kn rfTt'J. ccmnn,' *(iii iriùii Du 
droit dci gen* f'n'lrt*',aH [ilu« particulièrement aux diplex 
mates, i]ui «uvaicnl y truuver (Ira règles de conduile duns 
les conjonclnrec les plus ddicalCH, il eut impossible de te 
eonsidérrr comme étranger au moUTCRient cpii .se manir»Ui 
dan« le» ehnnrellmM de l'Kumpn au profil du tlroil 
d'eslradilit'n. Vuttel n'en t-st plus d'ailleurs, rnniino (ini- 
liu*. à fnirr nnivn- de novaleur ; il cimalate le chemin par- 
couru, c'cst-À-dire la pratique géainle de l'extradiliun 
comme une coutume consacrée par le dniit ties frens. 

Du principe de la défenie commune ou de la Holidarité, 
Vallel a di'duit celte conséquence que tes individus pré- 
venus de crime* alriices pouvaient élre puni« partout où 
on les Haiïil, par exception h la rigio générale, cuî^-ant la- 
quelle le souverain du territoire sur lequel le crime a été 
commis a spiil Ip droit de le réprimer. C'est peut-être là la 
titéûrie appilL-i? i liioiiip!i.-r ilniis l.i suite des siècles. Dn 
juur, [nMil-iIir', Liu-Ir-iMiiiM-raÎTis si-nmlinvi-sti^d'un droit 
altoruatîr. cuntlstant h restituer le coupable au souverain 
du lieu du délit, ^ Hnl^rél de l'information le commande, 
nu à le fiiirp juf[er en vertu de la fomp»:tenec di'rivnnt du 
fait de l'urre«lntiiiii. < Par cette alternative, dont les magis- 
trats auraient à apprécier le» termes, w trouTeraient MB- 
regardés les inlérMs de l'individu, aus« bien que ceui da 
la répression '. ■ Cette théorie, combaltttc par BL-ccariai 
en même temps que celle de la personnalité des lois, a 
été repoussée par le droit moderne qui n'a retenu qu'une 
Knlc des deux conséquences déduite* par Vatlel du pria- ' 
clpe de la <oti Jarité universelle. Si l'auteur du célèbre traité 
Ik* Mili fl des Pn'iifs ne s'était pas jeté h la traverw, la 
doctrine de Vattel «endt peut-être entrée dans le domaine 
lie l'appItcalioD, comme cetk de la personnalité des lois ; 
car elle est naturellement indiquée comme l'idi>al de l'as- 
Burancc mutuelle d'.** |>cuples contre les malfaiteurs. 
I. M. UwkIuI, IHkmio rff mthér. ins, ^ II, 17 «1 U. 
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Beccaria n'héaîla pa? à proscrire le droit d' 
la li^gUlalion criminelle des différents pttupleslui parais- 
sait encore Lrop entacht^e de barbarie, pour qu'on fermil 
aux réfugiés l'asile de lerriloire à territoire. Les publi- 
cistes du XVIIl' siècle ont éLé trop avares d*appr6:talioiu 
sur notre insUtiilion pour que nous ne reprodnisions pu 
celle d'un écrivain dont l'influence fut celle d'un novs- 
leur, qui fit péuL-lrer dans l'esprit de ses con temporalité 
l'idée de la nécessité d'une réforme pénale, et dont les dot- 
trines développées par la plupart des criminalistes de son 
temps, acquirent assez de puissance pour s'imposer au lé- 
gislateur. 

«Les asiles sont-ils justes? et l'usage établi entre le 
nations de se rendre réciproquement les crimineis est-il iin 
usage utile? 

1) Dans toute l'étendue d'un État politique, il ne doïtj 
avoir aucun lien qui soit hors de la dépendance des lois. 
Leur force doit suivre partout le citoyen comme l'ombre 
suit le corps. 

11 II y a peu de différence entre l'impunité et les asiles ; el 
puisque le meilleur moyen d'arrêter le crime est la per 
Bpeclive d'un châtiment certain el inévitable, les asiles, qui 
présentent un abri contre l'action des lois, invitent plus 
au crime que les peines n'en éloignent, du moment où l'on 
a l'espoir de les éviter. 

» Multiplier les asiles c'est former autant de petites sou- 
verainetés, parce que là oii les lois sont sans pouvoir, il se 
forme de nouvelles puissances de l'ordre commun ; il s'éta- 
blit un esprit opposé à celui du corps entier de la société. 

» On voit, dans l'histoire de tous les peuples, que les asiles 
ont été la source de grandes révolutions dans les Et 
et dans les opinions humaines. 

11 Quelques-uns ont prétendu qu'en quelque lieu que 
commis un crime, c'esl-à-dire une action contraire 
lois, elles avalent partout le droit de le punir. La qualité 
de sujet est-elle donc un caractère indélébile? Le nom da 
sujet est-il pire que celui d'esclave ? Et se peut-il 
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homme liobilc! un {uys, ci suit Boumts aux loi-i 'l'iin aain 
pajB? Qtio ses actions soient satwrdonndes a tteux «nuvc- 
nins et à deux l^giiiktions «mirent contradirl<iires * 

:in II <)>''- il'rrc tiu'iiii forfait commis à Conttanti* 
DOplc [K)uvait flTc puni t'i t'ari-^, par la rnisiin que celui 
qui offense une société humaini' iniTito d'avuîr Ions les 
hommes pour ennemis et doit être l'objet do l'exécration 
anircntellc. Cependant les juges ne sont pas lo« veo- 
feuTv du ^■('urc hiinitln rn géni3rn1, ils sont les iléronscun 
de« ajuvcnlions particiiliôrcs qui lient cnin! eus un certain 
nombre d'hommes. Un crime ne doit (trc puni que dans 
le pays où il * été coromi>, parce que c'est U souletnniit, 
et non ailleurs, que les hommes sont Torcés de nîparer, par 
l'exemple dft la peine, les funestes oflTcts qu'a pu produire 
rezciDpltf du crime. 

Un scélt^rat, dont les crimes précédents n'onl pu violer 
les lois d'une socît'li- dont îl n'élAit pas membre, peut bien 
être craint cl rhas'A do celle société ; mais les loi» ne 
pfiivtnlliti iiinifcrii\i(i(rp peine, puisqu'elle* ne sont faites 
que pour punir k- tort qui leur est fait, et non le crime 
qni no les offcnao point, 

fif-ï/ dlwte utik forfet iMifloiit »t rendent rétlproqw- 
te* eriminfls ? Adoarémtnl, la ptriuation de ne Inuver 
tUu iiir la terre où le trime puute demeurer impuni, 
tend unmojien bien efficace dele }irév€iûr,ii<à*jetfo**rai 
déàder celle qwtliim, jusqu'à re que les hit, rfremuet ftha 
eonformet aux leiitimenU nntureU de Ckomme, la pei'nti 
rendues plu* doueet, t arbitraire de» juges et de l'opinion 
comprimé, ratturent Finaoeenee, et garantissenl la vertudei 
pertéeuliom de l envie ; jusqu'à ce que la tijnmnie, reléguée 
dan* tOrienl, ail laissé r&'urope sous le doux empirt dt la 
raison, de celte raison éternelle, qui mit d'un Uea tndim- 
. hsUe In intiriU du loavtrains aux intérêts des peuple» ' . » 
Becc«ria, après iroir eonstoté la pratique de l'extradi- 
tion ta droit interuatiooal, la juiliQe en théorie comme 

1 . tir» déhit ri ttn ptiaet, | XXL 
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le moyen le plus propre à décourager et à intimider les 
malfaiteurs. Sous une formule différente, il proclame le 
principe de la solidarité universelle ; mais rinhumanitédes 
lois pénales dont le spectacle a si profondément blessé 
son âme généreuse rend, suivant lui, les peuples indignes 
de concourir à la ligue qu'ils prétendent former dans Tin- 
térêt de la conservation sociale. 

Par une conséquence presque forcée, l'auteur du traité 
Des délits et des peines fut amené à considérer le bannisse- 
ment comme une peine qu'il fallait maintenir. « Celui qui 
trouble la tranquillité publique, dit-il, qui n'obéit point aux 
lois, qui viole les conditions sous lesquelles les hommes se 
soutiennent et se défendent mutuellement, celui-là doit 
être exclu de la société, c'est-à-dire banni. » Puis, par une 
erreur qui s'explique difficilement de la part d'un esprit 
qui substituait l'empire de la preuve morale à la funeste 
théorie des preuves légales, Beccaria ajoutait « qu'on pou- 
vait bannir ceux qui, accusés d'un crime atroce, sont soup- 
çonnés coupables avec la plus grande vraisemblance, mais 
sans être pleinement convaincus du crime *. » 

Lui-même pour repousser l'usage de la torture avait 
cependant contredit cette conséquence arbitraire en écri- 
vant : « Voici une proposition bien simple : ou le délit 
est certain, ou il est incertain : s'il est certain, il ne doit 
être puni que de la peine fixée par la loi, et la torturées! 
inutile, puisqu'on n'a plus besoin des aveux du coupable. 
Si le délit est incertain, n'est-il pas affreux de tourmenter 
un innocent ? Car devant les lois, celui-là est innocent dont 
le délit n'est pas prouvé *. » 

Les criminalistes de l'école de Beccaria ne partagè- 
rent point ses scrupules relativement à l'obstacle que 
l'exercice de l'extradition devait rencontrer dans l'imper- 
fection des législations pénales européennes. Ils avaient 
une foi trop ardente dans l'ère de progrès que le triomphe 

1. Id.,§XVlI. 

2. Id., § XII. 
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de U ptiilo^opliic pmtnettail niix peu|>)pt pour «arrAtcr k 
cette nbjectian. Ainsi Bri'sot de Warvillo écrira ;■ tl ne 
kemble aus^ï que )'iiil<<nM (I«^ Imites Ir « nitlion* r^t rlc ap 
ivndre réciproquenif^iil le; c<Mi))ablr« rugitifn, parce qaf. 
eomme l'ohsfne Bcrcnrin. In pcMiiasion de ne pninMir 
«ivcr un lieu «nr la tfrti^ où les crimes puisscnl 'if- 
irerimponU, wrait un moyen l'fficarc (i« ïvs pn^vuir. 
'oosIm autres înUrftts doivent Mr« i«crin^« h ce point 
d'utilili!. Un ennemi de l'ordir est une acquisition plus 
d&nf;ereu»i> (iirtitil(> A In nation chez lAqiiHIe il se r^roftie 
•t son cliAtimenI est niVessnircÂ lanation qu'il a olTen- 

Logiqn« arec luî-inSnie, t'sutmr proncrit fnei^qae- 
n«nt le haanisseincnt. ■ Je n'ni junaîe bien conçu Pnpril 
de celte fieine. Lorsqu'un chien enra^^ menace de rummu- 
DÏqucr À luu« le« nuire* animaux le poison dont it est at- 
taqué, Bufnt-il donc de l'éloî^er, de le bannir d'un can- 
ton, lorsqu'on peut pn^en'cr les endroits Tonins de la 
contagion qu'il jhuI n'jiuilr' 7 nu k' criminel que l'on 
bannit p<-til ili'vnir ■( lun ce cas il cet 

abturdc de le li ^ ' rii itnni li' carac- 

tère incunblenx'-'lii Il rniir-, i-l alors pour- 

le pas ftonffcr i-c lOHii.Ir.- "ii r.-ncbnlnerî Kn France 
hannil point les Temme*, nt libma pariant in Icrrd 
aiietiii, disent le<> jun^consulle*. ^^e«l'-îl paa plus obnirde 
de priver l'Étal de citoyen* formas que d'enranU i naîtra? 
LM.minfts teule« du Pullon-avcn et d'Uuelgcal dnna la 
BasM-Bretagne occupent ]ilu4 de quinzi> cenli bninmei 
libres ; pourquoi ne pas y employer lej|bannis etlant d'au- 
Ircs criminels ? D'ailleurs bannir un bommc qui e'ost 
(Uahonon! par ses crime-i, ce n'eat pas le punir, c'est lai 
eonwillor une fuilc qui devient m'ccxtalrc pour lui. Quelle 
existeDce aarait-il dans un pays où il est marqué du Meau 
«le l'ignomtoie, ofi «e« scmbUbiei ne le montrent plu< 
4|u*avcc mépris? La véritable peine pour lui serait de res- 

I. rUoTM tin toù trimlttran, L t, p. M«, nok t. 
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ter (lajis celte contrée, c'esl le délivrer de ce Tardeau qot 
de l'en bannir *. 

L'avocat géinîral Servaii se plaçaot à un autre point ie 
vue, disait également : « Je ne demande pas si le banniw 
ment peut Cire une peine juste pour le coupable, inaii si 
elle est légitime à l'égard de ceux chez qui ont le taoniL 
Introduire un mëchaul dans un Élal voisin, n'esl-te pisj 
commettre un acte d'hostilité? Si l'on croit avoir «dnil 
& son égard, ne l'a-t-il pas envers nous? Qu'est-w alflu 
que cet échange mutuel des coupables d'un Étal avec ta 
coupables des autres ; chaque société sera donc l'égoBl 
d'une partie des vices de ses voisins '. » 

Ainsi la rcacLion contre l'asile terrilorial en ce qui con- 
cernait les coupables de crimes de droit comman procf 
dait avec ensemble. Elle s'allaquait en mdme lem)Ki 
tous les éléments de la législation pénale qui chez le^ pn- 
ples anciens avaient contribué à l'extenaion progr^ârt 
du droit d'asile. En fait les gouvernants commençaîeDl i 
distinguer entre les délita politiques et ceux de droit enta- 
Diun. Le bannissement était restreint à ceux qni serrit- 
daient coupables des premiers. On leur permettait amâ il* 
s'exiler et d'attirer sur eux la pitié que les États élrangen 
accordent aux victimes des proscriptions religieuses «t 
poUliques, Quautà ceuK que leurs forfaits classaient duu 
la catégorie des malfaiteurs vulgaires, non seulement oo 
ne pronon(;ail plus contre eux la peine du bannissement, 
mais en outre lorsqu'ils se bannissaient eux-miïmes, 1« 
souverains les considérant comme indignes d'être confon- 
dus avec les proscrits ou les réfugiés politiques, so les res- 
tituaient réciproquement pour les livrer à la chaîne ou an 
gibet qu'ilsavaient mérité. Le droit d'asile territorial avai' 
accompli son évolution descendante. L'extradition avait 
triomphé. Elle s'était fait accepter à titre d'însUtulion du 
droit des gens. Son rùle désormais était d'agrandir son 

1. Id., t. 1", p. 195. 

a. Influence de la phitusophie IU>- t'initr. crim. 
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dumaiiii-, de pcrrcclionner se^ procédés d'application el 
do devenir aimi un roiiaf;» important de la répr«Mitin. 

Quelques ann<.<ei« & peine iiV-laienl écoulées depuis que te 
|)aaipli]i'tiU;B(.-ccarin rt-leiilistaitaux quatre coiiiade l'Eu- 
rope et porlail fi l'asile iutt'rieur le coup de grâce, lorsque 
le pape Clément XJV sa vit obligé de promulguer uno ins- 
truction pour faire ceuer les abus les plus graves auxquels 
doimaient lieu les immunités locales. Le §ouvcrain pontife 
y relijvt' les «bus dérives de l'édification dans les parvis de» 

tCgliso» par lej gern de mauvai-e vie de coAuici, baraques 
Et autres abris fermé» de jwrtes «& forme du maison dont 
Hb se sorveot non «eulemenl pour y avoir une retraite tAre 
et stable, mois pour y serrer et cacher toute sorte d'annea 
et d'effols votés, y introduire des femmes débauchées, 
attaquer les pasiantd cl commettre impunément d'autres 
excès d'où il résulte un grand préjudice de la tranquillité 
publique et la profanation manifetite des saints lieux. 
Ordre est donné de le* enlever. Faculté est accordée & 
l'évéqur if ■ "^ ■ '-■ 7 ' ' - rifi;îè dans un autre lieu 
où il ait , y commettre ses abus 

el s'il ni . I 1 lie l'immunité. Sont 

..excluadu ^:....i J.^.... u, ^.■.>i...i,lut de iâs«-majesté, les 
~ uissaire^. les voleurs ayant mcrité la mort, les coupables 
Vde viol et de rapt puuîs de mort. La bulle de Clément XII 
r laquelle le droit d'agile était accordé aux mineure de 
a coupables de crimes atroces, tels que le parricide 
lir«raasinal, est abolie. Enfin l'évéquc livrera bu bras 
iealier les coupables do blessures dangereuses el morlel- 
I, même avant la mort des blessés, sauf restitution si le 
Btleséé n*en meurt pas. 

Durant le cours du XVIII* si6cle, il a été conclu des tnu- 
• pour régler la remise dea criminels fugitifs. Ju»qa'& 
• ^KHtua I* reddition réciproque des malfaiteurs était 
VttoêrilvaaA Mïpulte accessoirement à des traités de pais, 
d'alliance on de commerce. Désormais elle lit l'objet de 
connnliou apéciales auxquelles on donnait plue particu- 
lièrement le nom de Iraitiâ lorsqu'il s'agissait de malCai* 
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leurs et de cartek lorsqu'il s'agissait de déseitenrs. Cette 
dénominatiou qui s'étendit parfois à tous les traités d'ex* 
tradition, sans distinction, fut sans nul doute empruntée i 
la convention qui sous cette qualification en usage dans b 
droit des gens se concluait pendant la guerre entre des 
commissaires ayant les pleins pouvoirs de leurs sonvertins 
pour régler rechange ou la rançon des prisonniers. Pttr 
analogie on l'appliqua à la convention par laqueUe dem 
États s'engageaient à rendre réciproquement leurs déser- 
teurs ou d'autres réfugiés. 

Il est remarquable que la désertion, portant atteinte à 
l'intérêt de tous les États, fut, au XVIII* siècle, la cause la 
plus active de leur rapprochement sous le rapport de l'ex- 
tradition et contribua dans la plus large mesure à faire 
pénétrer cet usage dans le droit des gens. La désertion des 
esclaves y entra aussi pour une bonne part. 
. Il intervient des cartels pour les déserteurs le 10 avril 
1738 entre la Suède et le Danemark, le 11 septeml»« 1739 
entre la France et l'évêque de Bàle ; le 7 août 1764 entre 
la France et la république de Gènes ^ ; le âl juiUet 1767 
entre l'Espagne et le Danemark, art. 8 ' ; le 13 mars 1769 
entre la France et l'Espagne '; les 15 janvier 1776, 
28 septembre 1787 et 10 avril 1793 entre l'Angleterre et k 
landgraviat de Hesse-Cassel ♦ ; le 16 juin 1782 entre la 
France et la Sardalgne ' ; le 31 décembre 1786 entre la 
France et la Russie ; le 23 juin 1791 entre TEspagne et les 
Pays-Bas, art. 7 ; le 21 septembre 1793 entre l'Angleterre 
et le grand-duché de Bade * ; le 5 novembre 1794 entre 
l'Angleterre et le duché de Brunswick \' le 29 octobre 
1798 entre la Russie et la Suède ; le 27 décembre 1798 
entre la Russie et le Portugal. 

1. Marteas, 1, 115, 
S. Id. I^ 459. 

3. Id. I, 245. 

4. Id. Il, 422, IV ; 306 ; V, 449. 

5. Id. supp. il ; 42. 
•. Id. V , 487. 

7. U. V, 620. 
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Quelques-uns do ce» Irett^s contl^nai«nt ft l'égard deâ 
■ des réten-ei inspirées par un sentiment triiumo- 
âU. Celui du SI juillet I7ti1, coiwla entre rE*p«^a «t b 
Pancmarli, ap^^â avoir slipulË querexlradiliondosesclares 
Aura lieu dans lu d<ilai d'un an ajontc : « A condition que 
THclare restitua ne eera puni do mort, ni mulilé, ni mii 
ins un cachot le reste de sea jours, ni condamna A une 
peine presque niortcll*' puur le crime de désertion, ni pour 
i|ueli]UD autre, à mijin« qii'i) ne tùl des pins graTen, dam 
]ei|u^l cna le maître, en lu rtklamant, dcrra le sp^CÎQcr 
(Art. 3). ■ On lit âgnlemenl dans le traili! de l'Espagne et 
des Pays-Bas reUUrfc la restitution ou h rexireditîon des 
«sclaves transfuges entre les colonies espagnoles et hol- 
londaisos, que les gouvernements « s'interdisent He Jcs 
punir à leur retour, h cause de leur désertion, d'aucnoo 
peine capitale, mutilation, prison perpétuelle, à moins 
>ulrc de la désertion ils ne fussent coupables de 
délits qui, par leur qualité ou leur degré, exigeassent 
des supplices capitaux, mais qui dans ce cas doivent être 
énoncés et articulés lors de la K-cIamation (Art. 4). 

11 existe om e«tégori« da traités qui préroîenl spécia- 
lement la désertion des marins et qui contiennent en outre 
(Ici stipulations relatives à l'asile que les malfaiteurs 
pouvaient recevoir sur les vaissaux de guerre. On sait 
, vertu d'une Qc [ion dite d'exterrilorialilé lasoave- 
I des ^t&ts prolonge son empire, conformément à 
• ligles admises par le droit des gens, !tur le «ni étran- 
ger, au proRl des amtiassadeurs el des années, c'esl-è-din- 
qu'elle envclup|Mt les hdlels d'ambassade, les lieux où flotte 
le drapeau national cl les eaux dans lesquelles viennent 
mouiller la navires de guerre. Le navire de guerre, consi- 
déré comme une Torleresic mobile, commeun établissement 
puUic de l'État ouqual il appaKicnt, ne pouvait élre sou- 
mis à la aouveroiMlé d'un autre pays parce qu'il est une 
partie de la puuunee publique et miblaire du sien. Il 
reste exclasivemenl soumis aux lois, aux aulorités, aux 
juridictions nationales. Le« malbJlears étrangers qui s'y 
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réfugient y jouissent par conséquent du droit d'aillé " 
comme ils en jouiraient sur le territoire de |a nalion i h- 1 
quelle il appartient. De là, la nécessité pour les aouveraim 
de faire des traités pour que leurs navires de guerre mouil- 
lés dans les ports étrangers ne servissent pas d'asile au I 
criminels. 

Uu traité conclu entre la France et la Russie Jes 31 sep- 
tembre 1786 et 1 i janvier 1787 porte : « Art. XXI. Ordre «si 
donné aux commandants de s'abstenir Bcrupuicusemeot 
de donner aucun asile sur leurs bords aux désorleun, 
contrebandiers, fugitifs quels qu'ils soient, criminels ou 
malfaileiirs et ils ne devront faire aucune diEBculté d 
livrer à la réquisition du gouvernement. Art. XXIU. S 
matelot a déserté de son vaisseau, il sera livré à la réq 
tion du maitre ou patron de l'équipage. » 

Onlrouve des stipulations analogues dans les t 
clu3 : 1° le 13 janvier 1787 entre la Bussie et le roy» 
des Deux-Siciles ' ; 2° le 14 novembre 1788 entre la Fri 
et l'Amérique ; 3° en 1799 entre la Grande-Bretagne fij 
Porte. Leur origine remonte au XVll* sièrie. Ou i 
effet, dans un traité d'alliance de 1745 entre la Pra 
l'Espagne, Naplesel Gènes : «Art, 11. Les bâlimenUtt 
chands de pavillon français, espagnol, napolitain, quia 
veronl aux ports, mouillages et plages de la républiqiJ 
Gènes ne pourront frauder les droits, ni faire de contrebi 
d'aucune sorte, ni protéger les déserteurs ou autres <i 
quanla qui se réfugieratent à leur bord. Et leurs d 
jesléa conviennent que les dits bàliments de leurs pavillo^^ 
seront aujels à l'exacte exécution desprécau lions qui, pour 
obvier à de tels obus, sont slatuées dans les traités si>é- 
cialement en celui de l'année 1667 conclu entre l'Espaane 
et l'Angleterre et confirmé par les mêmes couronnes daru 
• celui d'Ulrecbt de 1713 et dans celui de 1714 arrête entre 
Sa M. Catholique et la République de Hollande à Utrechl 
aussi '. « Ces conventions avaient pour but de remô- 

1. Marleng, l. IV, p. S33. 

2. Garden,!. 111, p. 331. 
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dicf à dos violations du droit des gem que l'on comttwt- 
cn temps de (pierre, car il était de r^glo que les rais- 
teaux (le commerce ne (tarticipaient poinl au privilige 
d'enlerritoriaiit*! ol ne devaient paa donner aiiili! aux dé- 
BiTtciirs i>ii mniraitcura. 

On tmuvo encore une conTention entre le royaume de 
Danemark et de Norwige et la république de Gène* qui 
défend aux capitaines et patrons d'un Mliment marchand 
de rect'lcr k s>)n bord aucun sujet fugitir de la puissance . 
dans le pnrt de laquelle il se trouve. 11 est tenu do re- 
mettre la réfugié- Chaque ftouverneroenl contractant se 
réserve le droit de perquisition et d'extraditino de vive 
force apr^ avoir prévenu le consul ilc la nation du capi- 
taine. Ijfl perquisition doit être faite |iar des iioldala et non 
par de« slûres. 

Le droit moderne est flxé dans le même sens. 

La plupart des traités relatifs aux crimes autres que la 
déivrlion n'intervinrent généralement qu'entre Étals limi- 
tr(»ph«. 

Le 30ar>ilt 1721, la Itu^xïeet la Su^de faisaient un traité 
d'extradition maïs qui n'avait pas un caractère permanent. 
La slipulalion était aecessdre A on traité de paix. « Art. 
XXII. On rendra nnssi dés& préMnl tous reux qui sont cou- 

~ lies de trahisons, meurtres, vols et autres crimes, et qui 
Mncnt de t,i SuMeen Itiutie, et de la Russie en Suéde, seuls 
OU ftTK femme* el enfants, en cas que la partie lésée dn 
pa^-s d'où Ils se sont évadés les réclame, de quelque na- 
tion qu'ils soient, cl dans le mCmc état nu ils étaient h leur 
arrivL^i*, avec femmes et enfants, de mimf. qu'avec tontce 
qu'ils avuent enlevé, volé ou pillé. ■ Le traité de paix du 
17 aoftl 1713 contenait une clause identique. 

Kliiltcil« quatre traités d'extradition entre leDan«mark 
•t te duché de Brunswick des 17 mai 1732, 33 juillet 1744, 
Ift février i759 et 3S novembre t767 '. 

I. V. PUlx et 
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Les facilités de communication qui existaient entre U 
France et les Pays-Bas réunis sous la domination flelamah 
son d'Autriche, déterminèrent leurà souverains à se pro- 
téger réciproque ment contre las malfaiteurs . Par une of- 
donnance du 23 juin 1736, le souverain des Pays-Bas «■ 
oordait le droit d'extradition h la France sans antre m- 
triclion'que celles résultant de son bon plaisir ou des prifi- 
lëges assurés aux sujets <, Par une ordonnance du 11 aott 
de laméme année, la Francepromettaît la réciprocité *. Or, 
parmi les privilèges réaen-és se trouvait celui que la AuA! 
brabantine assurait aux Brabançons de ne pouvoir être 
soustraits à la juridiction des tribunaux du pays. L'usage 
et la jurisprudence ayant étendu le bénéQce de ce privi- 
lège à tous les sujets de la maison d'Autriche, l'extradition 
fut inapplicable aux nationaux ^. Du droit pulilic ialerne 
l'exemption se propagea dans les relations internationale 
par suite du principe de la réciprocité et insensiblement 
elle gagna tout le droit européen d'où on a aujourd'hui 
grand 'peine à l'extirper. 

Les provinces de la Belgique n'étaient pas soumises à 
l'empire des ordonnances do 1736. Le tribunal de Bruxel- 
les était autorisé à refuser l'extradition des transfuges ré- 
clamés. N'étant lié par aucune condition, il était librede 
formuler, suivant les cas, des exigences plus ou mcùns 
rigoureuses*. 

Le 26 mars 1739, la France conclut avec le Wurtemberg, 
pour une période de cinq années, qui fut renouvelée les 
3 el 9 décembre 1763, un traité où se trouvaient entre autres 
les clauses suivantes : « Tous brigands, malfaiteurs, vo- 
leurs, incendiaires, meurtriers, assassins, vagabonds, 
commeauBsitous cavaliers, fantassins, dragons et hussards, 
etc., qui déserteront des frontières de France dans la prin- 
cipauté de la comté de Bourgogne et dans la province 

U Billot, p. 39. 

L Code Louis XV. 

^BUlot.id. 

L V. MonileuT de ITBI, t. VII, p. »7. 
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d'Ahacc seront amples tant d'une purl que do l'autn, h U 
première réclamalinn qui en acra failo ot conduits nr te 
b>oati£re lu plui h portât', pour y Hrc romis de bonne foi 
tnire Ici matn« de qui il appartiendra au lieu le pla» 
proche et qui ■jera requis. Art. IV. Il lera défendu réti- 
proquoinent aux ofllciera da |>art et d'autre de punrsnîire 
•t enlever de leur propre autorité des malfaiteurs et des 
dtaerienrs hors des terres de l'ubéissancti de leur maître, 
et ils seront tenus au contraire do requérir les ofOcierH au 
chcf-liru de la duminatiun étrangère où ils en trouve- 
ronl, de lea faire nrriHor, pour ensuite i^lre remis, ainii 
qu'il eal dit ci-denuB ; aous peine de punition aévire. » 
L'article VII promet une prime au rUojen iiui arrtte tui 
assassin ou un déserteur."^ On comprenait enlln la nécewtttJ 
de mettre un terme aux Tiolatioiit de lerriloire et d'y siib- 
•tîluer l'extradition régulière. 

M. Billot fait remangucr que ce traité, l'un des pluseom- 
pleta de ceux qui ont été n<''guciés durant 1g Wlll' siècle, 
contient en outre la première formule des principales clau- 
■egeonsacn-ej pur le dn>it conventionnel. 

tiOSS septembre 17t>5 iiitervuuait entre la France et 
l'Espagne le traité suivant qui arégî Jusqu'en 1850 les rap- 
ports des denx gouvernements. «Art. 3.Tont5iuctouBuJet5 
do Leurs Majestés Très Chrétienne, et Catholique, on lout 
antre qui, sans être leur sujet, aurai! commis dans les États 
de l'un ou de l'autre monanfue les crimes de vol nr lea 
grands cbemias, dans Ica égliseï et dans les matMas avec 
fracture cl violence, celui d'incendie prémédité, celui d'as- 
sassinat, celui de viol, celui de rapt, celui d'empoisonne- 
ncot prémédité, celui de faux monnayenr, celui de voler et 
de prendre U fuilo avec les deniers confiés à leur garde, 
étant trésoriers ou receveurs pour le public ou pour le roi ; 
Ions ceux qui seront coupables de quelques-uns des crimes 
d d emu meatkuilés, et qui passeront d'un royaume à 
raulre poor y prendre BiUe, seron t nmMéa danx celui oâ 
Ui seront retirés et mlitués à l'autre dans lequel ils au- 
ront commis le crime, sans exeeptioa ni dilntlon 
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quelconque, et sur la simple réquisition qui eu senfl 
par la cour de Versailles à celle de Madrid, ou 
cour de Madrid à celle de Versailles selon le cas où e 
se trouvera, et mCme en vertu de la réijuisitïon qu'en h 
ront les commandants des frontières de Ton deî de© ' 
royaumes auxcommandanladesfronlîôresderautre. on ih 
réquisition de ceux qui remplacent lesdîts commandanti. 
quoi qu'ils ne soient pas titulaires ; et, pour ce qui ow ' 
cerne les sujets des deux monarques qui auraient commii 
de moindres délits et crimes (autres néanmoins que celui île 
désertion) et qui passeraient d'un royaume à l'autre pout 
se garantir du chfkliment, les deux monarques conviennent 
aussi de se les restituer réciproquement à la premièi* ré- 
quisition que l'une des deux cours fera à l'autre. » 

Aux termes des art. 4 et 5, les malfaiteurs arrêta en 
Espagne pouvaient être arrachés de l'asile religieux où Ui 
se aéraient réfugiés, mais ils ne devaient être livrés kl* 
France que sous la condition d'être affranchis de la peine 
de mort, Il en était de même des mairaîleurs espagnob 
s'ils étaient arrêtés en France dans les mâmes circonstaih 
ces. Ce vestige de l'asile religieux s'est perpétué jusqu'à 
nos jours*. 

Les autres clauses étaient relatives aux frais, A la re- 
mise des objets saisis et à la restitution des déserleun. 

Au XVI' siècle, sous le règne de dom Sébastien, il était 
intervenu entre le Portugal et l'Espagne des conventions 
pour l'extradition des malfaiteurs. Durant la réunion 
des deux royaumes elles n'avaient plus eu de raison d'être- 
Le Portugal ayant recouvré son indépendance eo 1640, de 
nouveaux traités furent conclus en 1713; mais, en ï 777, les 
souverains d'Espagne et de Portugal reconnurent que 
ces stipulations étaient insuffisantes et ils déclarèrent dans 
un traité du 1" octobre: " Pour ûler tout asile aux voleurs, 
aux assassins, les gouverneurs des frontières prendront 
d'un commun accord les mesures les plus propres i i 

1. Traité du 26 août 1SS0. arl, 9, 
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extirper, rn leur inDi^eant les peines I«pIiisrigour«wM '. 
Le l" mars 1778, un nuire traîW ri'amili*? cl de commerce 
stipula <]ue t'e% tradition serait applicable à de nouvello» 
CfttéKoriM de d^lil», tels (pie la ranR§c monnaie, !a contre- 
bande cl la désertion des corps militairei de mer et de 
terre». 

Par acte dn 15 juillet 1783, la France d^lara faire acces- 
sion h ce Iraiti^, et se trouva ainsi lii^e avec le Portugal 
par des rapports d'extradition. Va nouveau traité fut con- 
clu entre la Prancrtel l'Ksp.içne le 24 dftc<(ml)re 178*1 pour 
ta reslitution n^riproque des cuntrebandiers. 11 semble 
que sous l'empire des protestations qui sVIevaient de tonte 
pari contre la sévJritédes luis pénales, le> plénipotentiaires 
aient senti la nf'cessit^ de la faircfli.'chir, car l'art, VI porte: 
N L.es autres délinquants seront réciproquement remis au 
gouvcniemcot qui lei réclamera, sous caution juratoire 
qu'ils no subiront ai la peine de mort ni de mutilation, 
mais tout au plu* la peine dej ifalères ou du préside '. à 
moins qu'ils u'u.Fit ri.iTinii, .ir.^ rrimi's almces comme de 
lè4e-[najl•^tô 1 t ir des Iraiti's el par le 

consentement >: 

En 1777, I7W1, i: M. i lin e coodul avec le gouver- 
nement hclvtfliquu lA W prtiicc-évéque de Bêle des conven- 
tions qui prouvent qne, dèn cette époque, les souverains 
de pays limitrophe* auraient eu une tendance, a'iU 
n'avaient été arrêtés par la limitation que le droit dea frena 
imposait au droit d'extradition, à étendre même aux délits 
l'exercice de c« droit. 

Le traitfSdu 30 juin 1780, négocié avec l'évéquc deBAlc. 
stipule d'abord le droit réciproque d'aligner cl punir les 
iDJela du pays voiiin pour lea délits commis sur la fron- 
tiAre de l'autre toit dans les bois, biens communs 
et bérilagM particuliers, soit à l'égard des chastes et de 

I. UsKrn*, I. I. p. US. 
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la pèche, soit enfin à l'occasion des querelles, rixes, ele. 
Un r&glemcnt devait être préparé. On devait coonaar 
également de la forme dos rtgles rogatoires eldespo- 
reatùqai devront Être accordés sans diniculté à la pK- 
mière réquisition des juges respectifs, ù charge «pen- 
dant qu'il serait payé aux témoins appelés pour dépo- 
ser en matière civile ou criminelle ua salaire compétent et 
proportionné à l'éloignement des lieux et à la durée de leur 
absence. 

L'art. IX permettait de poursuivre et saisir sur le lern- 
loire voisin les banqueroutiers frauduleux et d'exiîCQta' 
contre eux le jugement dans tous ses effets civils. 

Les parties contractantes s'engageaient à ne pas donnei 
asile aux criminels accusés de forfaiture ou délits qualifia 
se promettant au contraire mutuellement d'apporter tous 
leurs soins pour les chasser, comme doivent en user de 
bons et Bdèles alliés {Art. X). 

« Art. XI. Par les mêmes vues du bien public et d'une 
convenance commune aux deux parties, il a été réglé aosà 
que, si des criminels d'État, des assassins et autres per- 
sonnes reconnues coupables de délits publics et majean, 
et déclarées telles par leurs souverains respectifs, cher- 
chaient à se réfugier dans les États de l'autre dominatîoD. 
Sa M. el M. le princc-évêque de Bâle promelleot de se la 
remettre de bonne foi el à la première réquisition, et »'il 
arrivait aussi que des voleurs se réfugiassent dans les État* 
de M. le prince de Bâle ou en France avec des choses «^ 
lées, on les saisira pour en procurer de bonne foi la res- 
titution ; et si les dits voleurs étaient des domestiques 
qui auraient volé avec effraction, ou voleurs de grands 
chemins, on livrera à la première réquisition leurs person- 
nes, pour être punies sur les lieux où les vols ont été com- 
mis. 

Les parties contractantes sont néanmoins convenues 
qu'elles n'extraderont point leurs sujets respectifs prévenus 
de crimes commis dans l'autre État, à moins que ce ne soit 
pour crime grave et public ; et, hors de ce cas, elles 




mcitcnl el s'engagent <lc punir cIlcs-miinM le <MUn- 
quant. B 

Cette rcflriction n'avait pa« 6\/^ slipal^n dan» le Inuté 
du 38 mai 1177 conclu entre la France el la Suisse el dont 
les (lisiHisitiiins sont li tl é rai t' ment les mi^mea que Ici prt^ 
cMentes '. 

La 16 septembre 1181, nouvelle convention cnnUrmativc 
et qui ajoute : « Art. 1". Les coupables de crtme^ m^me 
non qualifiés, comme le vol simple, commis sur la fmn- 
liôre ilu rnyaiimc h la ilislance de tmis lieues pour lesquels 
le juge des lieux inilniira k l'extraordinaire seront arrêté^ 
k In première r4qaisitj<m. Mais l'extradition n'aur* lieu 
i|a'en Tertu d'un arrAt ou pvrta/û obtenu k la r^nee ou 
conseil aulique k Porrentnii pMur le duché de Bàlc cl A 
«ne cour souveraine pour la France. 

■ Art. i. Pour les crimes commis sur la frontière, les ju- 
gements sont déclarés exécutoires dans le fOiys Tolsin du 
délinquant, quant aux peines pécuniaires et même l'em- 
pris<>nn''m(;'nl (imur dflit de rhasse avec enginn prohibas). 
Si In pciiK* est nfniclivc. In proci'iliire «l instruite jusqu'au 
jagemonl par le juge du lieu du d<'-lit et le jugement cal 
prononcé par )m juges natnrtb du coapable eanformé- 
ment aux ordonosncos de sa patrie. » 

Lci deux souverains, dans leurs efforts pour faciliter la 
constatation du crime et sa r^pmsion, étaient nmenéti 
faire un essai du principe de la personnalité^ de« lois «Q- 
qoel le droit moderne donne depuis quelques années une 
exlennon marquée. 

L'extradition se répandait josqae dans l'Indo-Chine. A 
Udate du 10 novembre 17St «Slatt conclu un trailé d'ol- 
liucc entre la compagnie générale bollandai«o des Indes 
Orientales et le «ullan Mohomel. roi de Joliore. Pahoog, 
Riew et les Ue« qni lui étaient sujettes. L'article 17 porte : 
• Duu le cwoft quelqu'un des sujets n*cipro<iucs m rtf- 
fiagienit aupfte d« l'une ou de l'autre des deux parties 
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pour cause de quelque délit commis, ou par d'autres)^ 
sons, il sera extradi5 au plus lot, à la requête faite, sus 
protéger une telle personne ou la cacher, fût-ce mùne, 
quant à ce qui concerne les chrétiens, qu'elle eût erobnof 
la religion mahométane but le territoire de Johore el 
Pahang. » 

La France et l'Angleterre s'engageaient également, le 
31 août 1787, à se livrer réciproquement les individus pmt- 
suivis en justice pour offenses commises dans leurs pos- 
sessions aux Indes orientales. 

Un acte important pour l'extension de l'extradition fut 
celui de la formation de la conftîdération améric^ne da 
17 septembre 1787 par lequel tous les États de l'Union 
étaient tenus de se livrer récLproi]uement certains réfugiés. 
L'article 4 § 2 de ce pacte fédéral portait ; « L'individa 
accusé dans nn État comme auteur d'une trahison, d'une 
félonie ou d'un autre crime, qui se soustraira, par la fuite, 
à la justice et se rendra dans uu autre État, sera, sur la 
demande du pouvoir exécutif de l'État dont î) s'est enfui, 
livré pour être conduit dans l'État qui aura jaridiclîon à 
raison de ce crime '. » — Une contrée immense se Irouri 
ainsi soumise à une mesure d'autant plus utile à la sécurité 
publique qu'elle était destinée às'enrichîr par l'émigration 
d'éléments de population hétérogènes affluant de tous les 
côtés de l'Europe et dont la moralité n'était que trop sou- 
vent suspecte. 

La conslilulîon n'avait pas statué sur les rapports que 
les Étals de l'Union voudraient entretenir avec les gouver- 
nements étrangers. «De puissantes raisons économiques et 
politiques, et surtout, peut-être, le désir de favoriser l'éml- 

trationsurson territoire, empéchèrentle gouvernement des 
tais-Unis de livrer aux autres gouvernements les malfai- 
teurs qui venaient lui demander asile et de requérir loi- 
méme l'extradition de ceux qui fuyaient des contrées sou- 
mises àsajuridiclion*. "Toulefois, lel9novembre 1794 les 
l.MortenB, rV,S8B, 301, 
S. Fiorejl, 3SD 
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Élats-tJms négurjiruitavcc lu Granilc-Brclaxno oo IndU ' 
d'cxtradilion, ratillé lo 28 ndubrclT'JS, qui comprcniiHl« ' 
crimes d« meurtre cUle faux '. Par npplkntion do celle ( 
eonvcn1i»n, l'AngU-lerrc obllnl en 1799 rcxtradition dn I 
notnmi: UubbiIlJ^, ciloyeu américain *. 

On peul dire qu'en celle malièrc le gouvernement bri- 
tannique n'a c«ssé de se mettre en eonlradietinn ATe« lui- 
même. Cela lient sims doute àladifllciiltiiqu'tlii i^pronr^ 
de concilier les garaiilje» de protection qu'il voiilait aceor- 
der »u\ élnkngtrrs, tntit<^j sou» le rapport de la libcrtt^ indî- 
viducilv «usai fBVondilL-mvDl qus In nationaux, avec les 
droits de la répression. Ainsi tandis qu'il s'était Hé avec 
les Ëtals-Uois par nne eonvcnlion d'extradition, îl n'arnll 
pas accorda la m^iue faveur h la France et on mil en tlHA 
lei directeurs de la banque d'Angleterre réduits h suivre en 
France un de leurs trroploj-éi inAdùle, et obleiùrdex lettres 
patentes envortu desquelles le fugitif fût jugé cl condomnA 
i mort par le conseil provincial d'Artois *. alors qu'il 
ûûl m plus li.giijuo de faire extrader le coupable pour le 
livrer ùîC^ju^t- ii.ilur>.'I^. 

Autre eontradicliou non niuiiiâ flagrante; par te traité 
d'AmiensdfllSDS, la Grande-Bretagne acrepte l'obligation 
d'autoriser l'extradition des malfait(-ur« étrangers n^fugif-e 
sur'ii^n territoire* et, en 1806, la durée de son traité avec 
les Étalâ-L'nii étant expirée, elle n'en renourelle pas les ' 
stipulations et ne conclut qu'en IfUi une noorellG o 
TCnlicm avec le gouTcmement américain. 

Le 31 avcil 1793, un Imité d'cxtrndilioii pour les crimes 
ou délits communs intervient entre l'Autricbe et la Sar- 
daigne *. 

Les n-latii>nï de cette derniers puissance avec la France 
ne rttrcnt pas réglées au XVIll* siècle par des stipalattODs 

I . Martssa, I. TV, yp. US, Ml. 

1 Pior«, I, p. M*. 
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spéciales. Par suite d'un usage ancien, dont on a vu 
ques exemples, la cour de Versailles et la cour deTi 
s'accordaient réciproquement la remise des inculpés 
des condamnés, sur la demande qui en était faite par Toif 
diplomatique. Cette pratique se Irouvait implicitement coB- 
firméc par l'article 22 du traité du 24 mars i160 aûs 
conçu : M Pour favoriser lexécutionréciproque des décreti 
et jugements, les cours suprêmes déféreront de part et 
d'autre à la forme du droit, aux réquisitions qui lui seront 
adressées à ces fins mÉmes sous les noms deaditesconra'.» 

On voit par cet exposé, sans nul doute incomplet à ru- 
Bon de la difficulté que nous avons éprouvée dans la re- 
cherche des traités, que la seconde moitiû du XVin* àède 
fut marquée par la conclusion de conventions internatio- 
nales assez nombreuses. D'ailleurs les nations mémea qrà 
n'étaient pas liées par des stipulations spéciales s'accor- 
daient des extraditions individuelles lorsqu'il eù^l 
entre elles des relations d'amitié. 

Ainsi, quoique aucuu traité ne fût intervenu pour lier II 
France et la république des Provinces- Uni es, celle-ci svail 
livré divers réfugiés à Louis XV. En 1717, on voit encore 
l'assemblée provinciale de Hollande accorder l'extrodi- 
lion de Mirabeau et de Mme de Monnier. Puisque noos 
avons prononcé ces deux noms, nous rappellerons dans 
quelles circonstances cette extradition eut lieu. On en 
pourrait faire un roman ayant pour titre : l/ne Extradition 
auX VlJl' siècle. Ce sera comme une diversion pour rompre, 
par roriginalité des moyens employés dans ce temps-IiL 
monotonie et l'aridité des détails de notre exposé. " 

Mirabeau s'était évadé du château de Dijon et rél 
aux Verrières, sur le territoire étranger, puis à fip i 
où sa sœur, Mme de Cabris, l'engagea à fuir hors dn 
royaume avec Sophie. Ses tentatives ayant échoué, il erra 
quelque temps en Provence d'où il passa en Savoie pour 
se défendre peut-être contre la proposition désesp» "^ 

1. Dslloi, V» Tr. Internat. 
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d'un enlèvement et d'ime espalrialion. L& r 
ue Iribulalions. II écrit da Thonon : « Lo commandanl de 
la ville sort d'ici, il m'A prié Irèt iKiiiaCloment, mait tri» 
formellement, d« lui douner mun nom et des i 
menta, â'oxcusnnt »ursi>ii devoir, etc.Jelui ai donné le a 
do Uonlctievry ; il a [>aru douter, m'a demandé dans quel 
régiment Je serrait. Je le lui ai dit ; la r»urlM> câl ai>.L'ti à d<J- 
soarrir. Il m'a raconté diverses arenturCR de réruj^îiîs ; j'ai 
bit bonne contenance, mai* sâremciil il ira aux inrornia- 
Uone. Je lui ai tlil que jVtais une victime du crtidit ; que 
j'élnis n^siilu d'alkT ù Turin demander au roî un o^ile ; 
mai* que J'aUcudai^ de» nouvelles décùivcsde France, 
<[ue je le priais de me dire s'il avait de^ ordre* positifs de 
prendre des information* ; il m'a répondu que non, que le 
parti d'aller A Turin «ïtait lu pluâ sage, que lu roi était la 
bonté mémo; <)ue quelques avonluricn do Suisse, qui 
avaient donné do tristes sc^cs, avaient si récemment mis 
en nii^Hance, qu'on exigeait les plus grandes précautions 

des Cfinimnnil.-inls pnrliciiliorf " 

Le niuniiiisde MiraUMi. - ili.-ao» lilsarait 

bJaiUA lu foire puursu jiuyaienl pour 

qu'il neCU point eouriraiM , il lui ltu£s&t « se 

fain: sin sort par quelque cilasln-pln: jli-L-isivc ». Finalo- 
ment " le cri du la conscience et de Thonnour, consultés 
dan^ le silence dr< nuits, l'eropurtireat dans son coiur ' n 
et il obtint un ordre d'arrestation. Le cri de la coasctence 
était suivi d'un éclat de satisfaction. •> J'ai éié bien eorvi 
par me* amis, le régime est plus resserré ; j'ai obtenu le 
Ilont-JSaint-Uicfael ; je croîs cette prison sûre (quoique 
Hontgomméry s'en soit sai^vé) parce qu'il y a d'ub<jrd le 
ehUMu, puis une enceinte tout autour de la montagne, 
passage dans les sables, odsez long, et où il taal 
k peine lie se noyer dans lei sables mouvants. 
psa un instant, et puis mémo dire être servi h. 
par lea ordres. Je prends coBn le purti d'un 
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agent de police, bien choisi, unique en Kurope pour c« 
sortes de choses, qui, moyennant une somme, se charge de 
le rendre et conduire ; il a les ordres les plus précù pour 
toutes les cours, les ambassadeurs i muis imagine-toi da 
frais énormea pour lui, pour deux autres hum mes qu'il 
mène avec lui, pour les frais particuliers de poste, cl cciu 
qu'il paiera pour gagner des espions. J'ai franchi le pas 1 » 

On vuil où en élail le droit d'exlraditioa. Il était derenu 
l'auxiliaire de la lettre de cachet, ou pliitdt il y »viil U 
lettre d'estiadition, comme il y avait la lettre d'esil et la 
lettre de cachet. Celle-ci était devenue exlerriloriale, à 
mesure que le droit d'asile avait subi une diminution. 

L'inspecteur Muron, accompagné de deux autres agents 
dontl'un élaille sieur de Brugnières, se mil en campagne. 
Pendant deux mois ils font d'inutiles recherches, « J'ap- 
prends qu'il est en Savoie, on l'y suit, mois le ^célénl dé- 
loge chaque jour; il a le secret de dépister les lifnier3 l&ches 
ou fripons, ot il ravagera le monde avec ses dt;te5t«bles 
talents. » 

Ainsi traqué comme un malfaiteur, Mirabeau était re- 
venu aux Verrières, où Sophie vint le rejoindre. « Elle ri- 
clama mon assistance, dll-il, et mes serments ; je courus, 
je volai, je traversai les .Upes, et elle vint ensuite se livrer 
à mon honneur et à ma foi. n Les deux amanU se réfu- 
gièrenl en Hollande. Leur retraite ^tail découverte... La 
mari oITensé, après avoir essayé de déterminer Mme de 
MonnJer à revenir auprès de lui, avait disposé une plainte. 

Le iO mai 1777, uu jugement du bailliage de Ponlarlîer 
déclarait Mirabeau » atteint et convaincu du crime de rapt 
et de séduction, le condamnait à avoir la tète tranchée 
et condamnait ilme de Monnier & être enfermée, sa vie do- 
rant, dans la maison de refuge établie àBesançon, d'y &lro 
rasée et flétrie comme les filles de la communauté. » 

Le marquis fit un nouveau marcbi.' avec de firugnièr^s 
au moment où 11 partait pour la Hollande à la solde de 
M. el Mme de Buffey. qui voulaient fai re arrêter leur fiUe. Le 
29 avril, le comte de Vergennes avail invité le duc de La 



BE L'EsnuBinos. 



401 



f Vanguyon, ambassadeur de Fronce dans ce pny«, h tiier 
I II. du Brngni^resde scsconsoilf, à dîris(>rsnronduitedans 
I les démsrcbM h faire pour remplir aa cnmniissîon, tt k 
U prendre ses mesures poar obtenir la liberté de rextnufi- 
[ Uon. 

Mirabeau arrUt, uns no! doute, dioisi l.i noUnnde pour 

I aaile, parce qu'aucun (railA d'exlradition ne liail ce pays à 

L la France, et qn'il accordait généreusement l'bofipilnlitj 

Bux ^tran^crs. 11 avait p>?ut-(Mre présent h la mémoire le 

nolile acctipil ipip la cilé il'AmsIenlam avait fait à lord 

Shatlc^bury, ex-cbancelier d'Angleterre, l'antenr de Vffa- 

leas m^na, celle ïtA Muregarde de la liberté Individuelle. 

Cet homme d'État, tombé en diRgrice, et en butte «nx pu- 

[ mvtti politiques que lui-même avait si snuvenl «oulevéea, 

K vit fttrcé, vers la flu du règne de Charles II, de prendre 

I U Tuile et de se mettre à l'abri aur le continent. Il rccoamt 

I k In générosité de celle même ville d'Amsterdam, contr» 

[ lotpirlle. en pifin Parlement, il avait plus d'une fois lancé 

} les foudr'-s ri-- ""■ ■ ' ■■■•■-■ >•'" înnwonsultc prudent et 

iviw, il dtrn.iri [Mire* de bourgeoisie, 

t CarihagQ mon . fut la ri'pons*- llère et 

Li .:. u ..... .i : ■.^m. twmUrm éi- Shafttt- 

jfmgrpiibamn n np m ra/t.'a Le noble lord mourut 

1 aviîl cm *'n*sun<r la même garanlle. S^ 

' moitaranl son arreslatiiin, îl vcrirait : nVous sertx étonné* 

, do viiir ma pntcuralinn légalîitée par U. de Clairon (consul 

do Pnncr), J'ai pri^ ce parti parce que Ici priTitèges 

fAmaterdam sont particuliers à cette ville, oh /ai afheti 

K^^til ihaàitant, ce qui me met à l'abri di> loutes sortes 

r^ •■rprises, parce que je n<- puis étrt- arrêté sans être cïté.> 

AosKJ, lurïquil .ipprond qu'on le recherche, a'éproim-t-ll 

aucune inquiétude. Il avait compté sons l'hostilité du gon- 

vememeot franco, c'est-à-dire du duc de La Tauguyon. 

L'ambassadeur, Uen qu'il fAt «ccrédiléen celte qualité prfts 

Lean Hante* PnUsancea, te garda de demander l'arresta- 

tioD et l'extradition aux Était Oàiéraax. L« dJi^omate »e 
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aen it de l'entremise du conspiller-pensioonaire de 8( 
el de ■West-Prise.VanBlesugk, qui, faisant valoir leïpo»' 
auitescrimîneUesenlamées en France conlrelegfugilifs.p* 
l'assemblée provinciftle (13 mai 1777), sar la demandel»' ' 
melle de l'ambassadeur, obtint sans peine rarreîtalicin* 
M. et Mme Saini-Malhieu, établis depuis quelque ow 
à Amsterdam soua ce pseudonyme. Les ËtaU de Htdludl 
jouissaient d'une souveraineté territoriale inconteslèe, ik 
sorte que, dès le 15 mai, le baiUi et les éche\*inî d'Anutff. 
dam s'empressèrent de mettre à exécution l'ordre qnli ' 
aTaient reçu de ladite assemblée provinciale. EnsoîMie 
conseiller-penaionnaire de Hollande portant la pawle i 
cette assemblée, le 17 mai, sur la nouvelle demande du doc 
de La Vauguyon, requit l'extradition de Mirabeau et de 
Mme de Monnier es mains de l'officier de police delarilb 
de Paris, el, bien que le comte de Mirabeau eût exposé lei 
argumeots qui semblaient devoir faire rejeter cette mesure 
exceptionnelle dans une lettre adressée le 16 au bailli el 
aux échevins d'Amsterdam, cette démarche resta infruc- 
tueuse. 

Il paraît que ce document s'est égaré, à moins qn'il n'iil 
été supprimé à dessein ou soustrait. Le texte des lettre 
patentes du bailli, des bourgmestres et échevins de la rille 
d'Amsterdam, datées du 28 mai 1777, adressées à tous les 
magistrats et officiers, porte expressément que le sons- 
bailli, accompagné d'un recors ou huissier, remettrait Iw 
deux amants à la frontière des ProTinces-Unies, le tout ft 
titre de réciprocité el sans tirer à conséquence ', 

Mirabeau exprime l'indignation que lui inspira le dé- 
menti donné par l'événement à ses espérances dans uns 
lettre datée du donjon de Vincennes : ■ C'est dans ce pays, 
I où l'on était si libre autrefois, et si jaloux de sa liberté, 
L^e notre infortune a été consommée, que nous avons &é 
■étés au mépris des droits des gens, des le 
constitution du pays I n 



1- Note due \ la communicaUon bjeavoillante de M. de Vf« 
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SouuAtna, — t» RiioMhn tnaflm ot le drcill iTudle. — L« aeii 
rtTolaUonntlre* «mlnnl Vinl^TtUoa. — Hotupt* tnl^M ponr 
rtnitar— Le draH 4'utn>UUoii iMtoIo k rAMembl** apr** «umu 
An eomlli dlplMMUqtw. — lUaelioa oonln l'ualao i4cliii«. — 
TcndkDM à ilhllDCoar min le* criinva poUUqooi cl e«iu de droit 
eocBinun- — Ord» d« pttputt uo* loi finértte. — TrtiiA d'tUlanos 
■*M 1> BulM». — IbBÔmm de ('Aalgnlloii «or !• droit d'une. — 
TnW d'AodeM. — Meartre de doe d'Oi^bleo.— Le droll d'une 
daniU U premUf* owlttl 4n XVL' *ie\e. — U dn^ eoUfeoUon- 
ntf ■cUiel. 



En g^nénl, duu rÙiûnre de* inaâtuLioiu, U Révolu- 
tion ilcl '89 manjue nne période nouvelle doiii il faut Icnir 
cumpir. V^ iln^il d'cxlraditioD dc «utût aucune Lnnifo^ 
inatii>ade l'urdro nouveau qui se BubstilmiJt brasquemmt 
wi pAMé. MaU rescrcic« en fut suspendu par suite de l'iio* 
lement où »c Iruuvn bientôt Ia France vU-à-vis de loules 
lee nslirinn de l'Europo parce que dèï ses prvmicrcs beurcs 
U rériilution »<■ nciuilla dc bnnc et de sang, a La terrear 
date du 14 juillet, et l'on serait en droit do la faire remon- 
ter plus li.-iut, '< n dit Ualouet. Le pillage des manolaclurei 
du faubourg Suiiil-AnloiiK^, le massacre de Delaunay, gou- 
rerneor de la Bastille, U mort dc Kte»*eUe«, de Fuulnn et 
de Bcrthier, immohb par U populace, di^terraindrcnt le 
cnmle d'.Vrtoii, le prinec de Cund:.', U famille do Polignac, 
le prince de Lanbe^c et quelque* lourtisaoi plu*parliculià- 
reraent exposés aux hajoei populaires & s'ui.i;r, sur l'ordre 
mbnc daleanouTeraÏDépouTaaK deeesexc^. L'émigra- 
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tion qui venail de commencer ne cessa plus. Les désordre* 
qui éclalÈrent de touLes paris à lasuite de la prise de laBa*- 
tille, l'incendie des chùleaux, le massacre des nobles forci- 
rent un grandnombre de gentikhommesàchercheràrélraa- 
ger une sécurité que la justice de leur pays était impois- 
Banle à leur assurer. Devant ces jacqueries qui s'organisent 
dans toutes les provinces, la loi, le pouvoir central, U 
force publique pour faire respecter la vie et les biens des 
sujets du roi, s'élaient comme évanouis. L'État tombait 
en dissolution. Le 3aortl, le député Salomon disait à l'As- 
semblée, au nom du comité des rapports : n Les propriétés, 
de quelque nature qu'elles soient, sont la proie du plus 
coupable brigandage ; de tous côtés les chftteaux sont 
brûlés, les couvents détruits, les fermes abandonnées an 
pillage... les lois sont sans force, les magistrats sans auto- 
rité, lu justice n'est plus qu'un fantôme qu'on cherche inu- 
tilement dans les tribunaux, n La faiblesse de l'Assemblée 
fut un encouragement pour les meurtriers et les incen- 
diaires. Des voiï s'élevèrent même dans son sein pour 
approuverles plus exécrables attentais. Le 23 juillet, Lally- 
Toltendal ayant demandé un décret qui remît les lois ea 
vigueur et les tribunaux en action contre les pillards, )« 
incendiaires et les égorgeurs, Buzot et Robespierre s'unirent 
pour combattre la motion. On érigea en maxime que le 
peuple avaitle droit de se faire justice lui-même. Mirahetiu 
déclara « qu'il fallait des victimes aus nations n et Barnav« 
prononça celte odieuse excitation dont la bête déchaînée 
n'avait pas besoin : « Le sang qui coule est-il donc sî 
pur 7 H 

Les historiens qui nient que l'émigration ait été dél«r- 
minée par les excès révolutionnaires sont de mauvaise 
foi. Les émigréa, conformément aux traditions de tous les 
partis pendant les guerres de religion, ont assumé ane 
assez grande responsabilité pour qu'on ne les accuse pas 
d'avoir, de gaieté de cœur, déserté leurs foyers pour 
aller à l'étranger organiser des complots. La Déclara- 
tion des droits de l'Iiomme, et l'article 1" de la constila- 
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tion assuraient aux citoycni le libre exercice da droit 
primordial que pnmède loulbomme dose soustraire iiw la 
taiie k l'aaanasiaài, quand il v»i inipuiMajit ù nV-ii tlûfctidru, 
C'estdecedri)itqu'ut&ientl«»i':niign3s.Au!ui,i:iil7%,rablxS 
Morcllol [)iit-il M^iiteiiir, duvanl le Conseil des Anciens, sans 
ttn démcnli, que la principe de romigralion étail dans 
« l'anarchio cl les rureuTAqui, d^sl789, aVtaiuDl emparéei 
de la France ' >. S'ils ne comprirent pas la pgriéê et ta 
puiasance du mouvement rénovateur du la révolution, s'ils 
furent aveu^li^s par leurs pn-JuKi^ et par la croyance erro- 
née >[u'iU avaient L-n la li-git imité de leurs droitscl de leura 
privilèges, il« pouvaient bien croire aussi qu'en s'onuant 
contre l'Awemblée ils s'armaient contre une Taction cl non 
contre leur patrie, lorsque les chefs du parti modéré curent 
abdiqué, que les réformes sérieusce eurent fait place aux 
Tiolenccset aux attentats et que U souveraineté nationale 
eut été anéantie par la tyrannie des clubs et de l'émeute 
en permanence, u Contre leur pairie! s'écrie Hailet du Pan, 
l'un des iKimiite" !i ■; plus moilin'-i .Ii^ crUc époque ! Bile 
serait di>iii- d.n,- ■ n tires, dans cea 

curporatiuiu ilt i < < France l'pOu- 

vanlte 1 Bnaap)><i i. .nits, soutenus 

d'une populace corromixir, ;t UiqucIIc ih ont transmis le 
nom de peuple ! Elle serait la conquête eicluâive de ceux 
qui lit di'-chirent et lu ruinent pour consommer la aubver- 
eion par l'étoblifidement eompiot du gouvernement répu- 
blicain *. a L'Europe donna raison aux émigrés car malgré 
la légèreté et l'insufOsanco de leurs cbets, ils rallif;rcnt & 
la cause du roi les sympathies de la plupart des États. La 
Fronce se trouva moralement taiie au ban des nation* par 
les souverains qui voyaientleur trône menacé pur la marcha 
anvabissante des idées révolutionnaires, en attendant dt 
pour lea combattre une coalition annto. 



tt l'tmlyralion pu- M. de Ii RocbaUerls, J« 
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C'est précisément au mois de février 1791, au momcnl 
où la Consiituanle allait Être mise en demeure par le) 
municipalités de Moret et d'Amay-le-Duc de déclarer li 
Mesdames avaient le droit de voyager el de sortir du 
royaume, et par son comité de décréter des mesures prolô- 
bitives contre l'émigration, que cette assemblée fut saîàe 
d'une demande d'extradition. 

Le 18 fi5vrier, au nom du comité diplomatique, Da- 
chatelet exposa h l'Assemblée que trois des principaux 
employés de la banque de Vienne s'étaient réfugiés k 
Huningue. Le ministre aulrichien les ayant dénoncés 
comme contrefacteurs de billets de banque, la municipalité 
les avait fait arrêter dans une auberge et garder à vue, 
après avoir mis les scellés sur leurs papiers. Le ministre 
de l'intérieurayantrait vérifier, parle minisire des affaires 
étrangères, l'exécution non interrompue des comentious 
réciproques entre les nations pour la délivrance des œal- 
faîteurs, avait donné des ordres fi la municipalité de 
Huningue pour l'extradition de ces trois personnes. Sur 
une requête présentée par elles, le tribunal d'Alkrik avait 
maintenu l'arreslation, mais décidé que la demande du 
ministre autrichien, dépendant du droit public, devait 
être résolue par l'Assemblée et Bt défense à la municipalité 
d'obéir aux ordres du ministre. Cette décision était en bar- 
monie avec l'anniliilalion du pouvoir exécutif. La question 
de compétence ne fut pas mise en doute parce qu'elle était 
consacrée par l'usage, comme on le verra plus loin, et le 
rapporteur conclut à l'admission de l'extradition. Après 
avoir rappelé des précédents, il ajouta, faisant allusion & 
un décret que nous n'avons pas retrouvé : « Le comité 
dijplomatique s'est déterminé, moins par des considéra- 
tions de circonstance, que par les principes du drait 
public, par ceux de l'intérêt général et particulier, par les 
lois du bon voisinage et de l'éternelle justice. C'est d'après 
le décret par lequel vous vous files engagés à respecter les 
liaisons et les conventions anciennes, jusqu'^ ce que, de 
concert avec les autres nations, vous les ayez modiûées, 
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que nom vous proposons ilonloiuier l'eilradiUoa dH 
trois ptTsonDcs il^lenues k Uuiiiiiguo '. » 

Dos rt'damatioat aV-levireDtconlrelo diifAUl Jcjuslift- 
ealion de l'accusation. « Je croU, dit Rvgiijtull, iju'fiaprio- 
cipe il efi[ vrai «[u'uiie nation doit ioujoiini rendre lescrimi* 
aelstTAnafuges d'une puissance étrangère ijtii II» réclame; 
naia ce ne doit pu ètr« sur unu simple rôiguisiliuii d'un 
ministre, sur nne réquisition urbttraire. Il faut que les per- 
sonnes nrr^liVe ui- suii-nl rendues que lorsque le ministre 
do la pui»Mimco n^clamanle présentera un discret dd pri»e 
de cori)<i, Ici^alt'mciit ri>udu par un tribunal. San» cela, (ous 
W despotes des KlaU Toisîiu, et vouo en élei. environné*, 
feraient réclamer par leurs ministres tous les amis de 
l'humanité, toutes les personnes qui n'auraient commis 

d'autre crime que d'avoir précUé la liberli' co n'est pas 

doRAun moment où la Francepcutdm'enirrasUcdelouslcs 
amis du la liberté, qu'elle doit accéder sans aucune Tornifl, 
MUS aucun examen, k la demande qui lui est faite. ■> 

u L'iisaffL' qui ll'rvi^i<' i|ii'- ilr riilul>ln' à ministre, dit 
Bewtifll. r-i iiji 11- ;.i .lûpiu-tement 

Voisin de l'Ali'" . li^Lion sem- 

blable &ceU«-ei <-.[■•■■ 1 iribuuanxi 

tlibunauK l'inslruclion, lu tiro^t-.iiin- cl le diicrot; ce n'est 
que sur lu pri'sentation de l'instruclion et du discret cpe les 
criminels éloiout extradés. Ici on n'acnvoyé qoa dea éna- 
■aires en poste, qui venaient sans aucun litre, sons décrut. 
'poar s'emparer des personnes détennes et qai ont mCme 
■voué depuis qulls avaient voulu tenter loi ju^es. » 

Un membre rlu comité diplomatique, Uandré, répondit 
que ces pr'mcipcs étaient connut du comitiS maïs qu'ils 
a'étaiejit pas applicables dans la circonstance & cause d« 
rurgCDce, sinon le» coupables n'auraient pas dà Are 
UTétés sans on décret de prise de corps. Pour repousser 
Ica craiotei qui t'étaient manifestées sur l'usage du droit 
d'extradition il ajouta : ■ Eb bien, que r<jn sache qu'on 

\ 1. VII, p. m. 
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s'est plusieurs fois adressé au comité diplomatique 
demander l'exlradition de plusieurs défenseurs de la liberté, 
réfugiés ea France, et que jamais il n'a voulu se charge 
lie vous présenter une pareille pétition. Mais il s'a^l m 
d'un crime d'Étal, crime dont la punition intéresse it 
nftiion même...u Biauzat répondit avec raison que l'obseï^ 
vallon portait à faux, que les transfuges ne pouvaient 
plus être nuisibles puisqu'ils étaient gardés h vue. 

L'Assemblée renvoya l'afFaire à un nouvel examen de 
BOncomité diplomatique et, sur la proposition deRegnauH, 
chargea le comité de conslllution de se réunir au comilf 
dîplomaltque « pour lui présenter un projet de décret sur 
les formalités nécessaires pour la restitution des tram- 
fuges réclamés par les puissances étrangères n. 

Le 28 février, le comité diplomatique reproduisit ss 
conclusions relatives aux détenus d'Huningue sans le 
faire précéder du projet de loi et sans les appuyer d'on 
décret de prise de corps. Le fait incriminé paraissait en 
outre se réduire à une circulation de lettres de change ana- 
logue à celle qu'on désigne de nos jours sous le nom de 
billets decomplaisance. L'ajournement fut encore prononcé 
après une assez longue discussion . « Si l'on accède à la de- 
mande du minisireautrichien, s' écrîa M. Coltin, jedemande 
qu'on réclame M. Lambesc, décrété de prise de corps. ■ 

La pensée dominante qui parait se dégager de ces deux 
incidents, quoique d'une manière d'ailleurs assez confuse, 
et qui aurait sans nul doute été mise en relief si la discus- 
sion avait porté sur le fond, c'est la nécessité de distiaguer 
entre les faits politiques et ceux de droit commun. On 
avait accompli uue réforme importante en profitant de la 
faiblesse du pouvoir exécutif pour lui enlever le pouvoir 
arbitraire de faire des extradilions. Mais on comprenait 
qu'il ne suffisait pas d'avoir transféré ce pouvoir à l'Assem- 
blée et qu'ilfallaitdeplus enchaîner à l'avance ses décisions 
par des règles générales afin de prévenir ses écarts. 

Un instant la légitimité du droit d'extradition parut 
-'— oir Être mise en doute. Les anciens principes dev) 
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iVITACer, scion M. Bioiiisl, devant les principal de )th«rl4 
pruressé» par rAuembliJe. • [.a personne d'un dti»}-en 
, n'est eoumÎM qu'A la juridiction du paye qu'il lialiite, SI 
une puissance 4^lran)|Ctïrc nccusc un individu qui vieul clist 
nous chcrchiT un asile, qu'elle nous envoie la procâdan, ' 
, et nous le jugerons. S'il ett eondamné, e'ett aJon itruleinent 
I qu'il sera transréré dans le pays, pour l'exemple. » ilobea- 
' pierre Ht remanpier (ju'll s'agistait de la plus grande ques- 
tion du droit public, 'le d^lerminer quais sont lc« droits et 
—les devoirs récipro-pii-s de^ notions, quelle est la juridicUon 
e des eociéti^s sur les individus de l'espèce bumoîne. 
B ne poorait m prononcer sur les premiôrea et les 
P firéeieases lois de la socîiîtâ et sur le^ rappurls du 
' genre humain h l'oceaftion d'un rapport siipcrQciel, ïa- 
complet et anttûgu. Buiu»! fut droit aux préoccupations de 
l'Assembliie en insistant sur la igueslioD politique, a II me 
parait indispensable que l'homme qui fuit un pays dans 
lequel il a commis un crime nu puisse trouver dans aucun 
autre pays un asik- qui lui as^tiro ricnjuiiiil'- [c'i.'M prea- 
qucloxtucUcnu'iit l.t Ilil^a^l' >{< I:... " < i <<»nDe 

anosi un moyen de piM:.!: l;, L-t 

d*emp(ehar rinqaiiitiuu iiuj (khh: yr loul 

homme qui cherche une terre librcr ol Iw-pit.ilitiio pour 
se mettre h l'abri du dcs|K)tiamc. Une question oustd déli- 
cate ne doit pas i^lrc jugée aur des circonslaoees. Si. par 
exemple, cette contre- révolution dont on parle tant «rri- 
vail, quel eit celui d'entre nnoi qui ne fuirait pas cotte 
terre aujourd'hui (1 cliirc et alors » odieu^ic 7 tJi bien, 
d'après les principes de H. le rapporteur, nous serions 
•ussirédamés comme des criminels transfuges, et déclarés 
coupables pour n'avoir pas voulu cesser d'être libres. U ne 
l'a^it pivi moins que d'un |>actc à faire entre les nftlions 
en faveur de la liberté un en faveur du dcsputi^me. Le 
question m<Mte Inen d'être renvoyée à l'examen du comité 
de conAitution, et d'étro plus solennellement discutée (On 
applaudit) '. • 

i.ir<MU«M-,t vii.p.isi. 
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L'Assemblée comprU-elle que l'état d'hostiUU5 dans le- 
quel se plaçaient à son égard les eouverains de l'Eurape 
rendait inopportune une déclaration de principes à laquelle 
il ne serait pas répondu par une égaie réciprocité, ou bien 
fut-il convenu avec le comité diplomatique qu'à tîlrede 
représailles contre l'appui donné parles puissances étran- 
gères aux émigrés il ne serait donné suite désormais à 
aucune demande d'exlradilion formée p;ir elles ? Ces sup- 
positions sont vraisemblables si l'on remarque qu'il faut 
franchir une période de sept années pendant laquelle on 
ne rencontre plus aucun document olïïciel sur l'extradilioD. 
Le traite d'alliance cootracté avec la confédération helvé- 
tique le 19 août 1798 et qui remplaça celui de 1777 con- 
tient la disposition suivante : « Art. li. Les deux, républi- 
ques s'engagent réciproquement à ne donner aucun asile 
aus émigrés ou aux déportés de chaque nation. 

» Elless'engagent pareillement àextrader réciproquement 
à la première réquisition les individus de chaque nation 
qui auraient été déclarés juridiquement coupables de cons- 
piration contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Étal, 
assassinat, empoisonnement, incendie, faux sur des actes 
publics et vol avec violence ou effraction, ou qui seraient 
poursuivis comme tels en vertu de mandats décernés par 
l'autorité légale. » 

II est regrettable que la Constituante n'ait pas donné 
suite au projet de promulguer une loi générale d'extradi- 
tion. Pénétrée comme elle l'était à celte époque de l'idée 
de séparer les délits politiques des délits de droit com- 
mun afin d'assurer les immunités du droit d'asile aux 
proscrits qui avaient combattu pour la liberté, elle eût 
sans doute donné une consécration législative à un prin- 
cipe dont le triomphe, ajourné pour un demi-siècle encore, 
ne prévalut en fait durant cette longue période que gr&ce 
à l'impossibilité où se trouvèrent les États de faire violence 
au sentiment public et à raison même de la multitude de 
réfugiés qui s'imposaient à leur hospitalité. Il n'est pas 
téméraire d'affirmer que des législateurs qui avaient été 
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léin<iin«'ilc l'Arbitraire minisléricl «t qui. pour rrannctilncr 
les droilB do rhotnme, avnicnl dA répudier la Iniditioii, 
rbistoirc nalîonnlc, lea imlitulioiu exifclnnli^s oblitéra 
depais des aiècleA par le privilège on le di^ptiliiMnv ni r«- 
moiilerniiY taures montes du droîl na(nrrlelile lacoo^ 
ciencc- liuniaine, cii«sctil fnit tahie rase, en matière d'ex- 
tradition, dea procédés iniques d<i pa^é. nfln d'iltthlir cplte 
iiutUuUon nr Im base* du dmit abstrait. De mùme que la 
Déclaralinn dea ilroiln de Diomine est devenue en quelque 
sorte [n ritarte de l'iiumanilé et le fomlement eur lequel 
reposent Km ii.ci.'trs nu «It-rnc», dr miim-; la loi iurl'exlra- 
ditîou «at éli iiiarquiS; du caractère d'univemalUd pro- 
pre fc ravorÎMr aoti npansioD. K di^faul d'une loi de oetta 
Dftturc, l'institution est restée livnw aux caprice* d«tmi«, 
soumise aux restrictions subtiles, odieuse nux une, sus- 
pecte aux autres, h peine tolérée enlln, alors qu'elle aurait 
dû s'impuser k toutes les nations comme une des patron- 
nes du ftenre bunaîn. 

La révolution procéda contre l>?s émigrés comme arait 
fait Lriui' XIV ronln- les riTiifii*-» prolistanl*. No pouvant 
les arracher de leur asile par la forer; on par la complicité 
le droit d'ex|)atriiition cl donna 
par «U* ta plus audacieux dé- 
menti. Dana la «éaoce dn S8 février 1791, le comité de 
constitiilion déclara qu*il loi avait été impoMiUe de pré- 
parer un projet de loi qui ne blessAt pas les priacipea et 
nefftt pu hors de la constitution. • Une loi sur les éini< 
puits est un moyen d'augmenter les émigrations, fit ob- 
server M. de CoAlellonnc. Ce qui le^ détruira et qui llxeraen 
France les Français et les étrangers, ce sera le rétablisse- 
ment de l'ordre; ee scrala joui&sancedc la liberté, ctl'&S' 
saranee d'une protection enicace A tous ceux qui no tnra- 
bleronl itasTonlrc publie ;voiUIa loi que rèdone d« tons 
rialérH général. Je demande que M. le Président ta 
relira par derers le roî pour le prier d'ordonner à tous les 
corps adniiiittrali&... de protéger la liberté qu'a tout ci- 
, loyen d'aller el de venir tÛiremenl, soit pour parcourir le 
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royaume, soit pour en sortir. » Cette revendication si nelle 
el si franche du droit d'asile pour les citoyeuâ quin'ool 
commis aucun crime fut repoussée par d'autres dépoli 
Robespierre réclama une discussion solennelle. Merlin in- 
voqua l'opinion de Rousseau qui a écrit dans le Contrai 
social : u Dans les momenis de troubles, les énii(;raliuiB 
peuvent être défendues. » Mirabeau lut une lettreicrile 
par lui huit amiées auparavant au roi de Prusse, le jour de 
son avènementau trône, contre les défenses d'expatriAlioO: 
oi) il disait : «Laissez ces lois à ces puissances qui oui voola 
faire de leurs États une prison, comme si ce n'était pas le 
moyen d'en rendre le séjour odieux. Les lois les plus ly- 
ranniquessur les émigrations n'ont jamaU eu d'autre effet 
que de pousser le peuple à émigrer, contre le vœu de la 
nature, le plus impérieux de tous peut-être, qui l'allacha 
à son pays. » Mais les partisans de la loi invoquaient 1» 
théorie des devoirs réciproques qui lient les citoy^s et 
sans laquelle il ne peut y avoir ni État ni constitution. En 
temps de guerre, d'incendie comment défendre de son 
corps, de son sang, s'écriait llewbell, les possessions de 
mon voisin, s'il fuît les miennes I , . Si je dois voler à la dé- 
fense de son champ, il doit être obligé de voler & la dé- 
fense du mien. Refuser une loi sur les émigrations c'est 
permettre l'incendie et le meurtre. » L'Assemblée était sou» 
la pression des tribunes. Elle ordonna la lecture du projet 
ainsi conçu. « Il sera nommé par l'Assemblée nationale un 
conseil de trois personnes qui exerceront, seulement sur te 
droit de sortir du royaume et sur l'obligation d'y rentrer 
unpouvoir diclatorial. La commission désignera les absents 
qui seront tenus de rentrer dans le royaume ; les person- 
nes désignées seront tenues d'obéir, bous peine par les rt- 
fractaires d'être déchus des droits de citoyens français et 
de la confiscation de leurs revenus et biens. » Mirabeau ré- 
pliqua, démontra qu'une loi semblable était hors de la 
puissance de l'Assemblée et jura de n'y obéir jamais. 

L'arrestation du roi à Varennes leva les hésitations. Le 
2i juin 1791, l'arrestation de toute personne sortant iji* 
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royaume fut déci^U'c. Le 39 on imposa une triple codItUih 
Uon à qiiiooniiiii* n« serait pua rcntnS cIorï 1r dt^aî d'an 
moU. — Lacotislitution du 3 «eptembre ayant conaacrt ts 
libnrtt^ d'aller cl di^ \'enir, ctnt entraves fnrent levAm. Od 
abolit m^mc toult'S procMorr* anti^rieDres conirp Im émi- i 
gré». — Maïs les àmea étaient frnpp<>p* d? Iprrfiir; IV^migni- 
Uon se précipita A Uni» prciw's par les barrières onvw- 
les. Le si-Hiaestrc et la mort sont alors d*erfli*s contre les 
émiRré^ qui n*oh*'ironl pfi* un rappel avant le !•' janvier 
^^9■2. Ix- roi refiisp sa sancliun & ce d^rct et. pour cal- 
mer l'efTenrcscence populaire, il pr««i9c par les Jmtancn 
les plu4 vires le t«tonr des émigrés. Ils n'y répondent qne 
par des pnMeslationi de dércmeonenl jointes h ttn n^fkis 
formel d'obéir, La confiscation est rélaMi»r. Le bnnnlwe- 
mcnl A pf-qiéluité de* émiffré» e«1 prononce et la peine de 
mort décrétée Cflnln; ceux i\nl rentreraient en Pranr* cra 
dans les colonies '. On frappe tes complices. Vienne le tri - 
bnnal révolutionnaire ri rarcitsntinn, vraie on fnuKse, 



■ 'tniitralion, d'avoir en- 

I ili> lui itvoir donné nsïle 

iv-iic ipialilé, servira de 

Pi. |.-iiir niToyer 4 l'échafand 

uOiMil (('l'trp accDsé pour 



d'avilir ■■ " ■ ■ ■-■■....■. 
voyt' '■■ 
on d<- I 

préleni. ,..,. i- „. -,. 

d'innomhrnltlc* viriinie*. Il 

condamné. A défaut de propo» hostile constata U<!tait rare 
qu'onnefilt pasnllii', [vir^utou serviteur dff quelque éni- 
gr*el dts lors on était condamné comme »Bip«ef de corres- 
pondance ou d'envoi d'arj^ent. Le reitret <!e n'avoir pas 
pa émij^r éqnivalait au fait d'émigration 1 
I« droit d'aaile. violé dans les sii^cles précédents par W 
ln« qtii se mtitnaient h litre d'amitié le> réfugié* 
il" iiirri'-v i.iiliii.juM. sf retrempait dans le rang, 
«ons i • ■ 1 "'ir. et louchait l'ère prochnino 

de son lu joui; du despo^sme roval ou 

Jacobin i- l«« pertécutés. Cm hécalombet 

M0|(laal<.-3 [.ùi^tinl apparaître nettement aux yeux de 

I. U oclobr» IIM t - I oovrailm 11». 
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loua, peuples el rois, la nécessité de ne plus confondre lo 
proscrits politiques avec les assassins et les incendiain^ 
comme les dragonnades au XVII", le biinnissement et la 
lettres de cachet au XVlll*, avaient commandé va 
nations de distinguer entre les malfaiteurs et les vîcilmeG 
de l'intolérance en matière religieuse et philosophifie. 
C'est de l'excès du mal que devait sortir le bien. Le droU 
d'asile avait étendu sa sauvegarde durant plisienrs 
stËcles sur des proscrits de toute aorte avant qu'à travers 
les inimitiés et les conflagrations entre peuples on en vint & 
distinguer ceux qui sont dignes de pitié de ceux qu'il faot 
livrer à la vengeance des lois. 

Mais si les États se voyaient forcés par la puissance irri- 
sistible des faits ou de ropinion publique de souffrir la 
présence de réfugiés que la persécution ou la crainte d» 
représailles politiques précipitaient à flots pressés sur leur 
territoire lorsqu'il éclatait une révolution dans quelque cwii 
de l'Europe, il ne fallait pas espérer que les chefs d'Eu! 
abdiqueraient pour autant le droit d'abuser de leur souvc' 
rainelé pour se faire remettre les réfugiés aur lesquels ils 
tenaient absolument à appesantir leur courroux, 
devraits'allendreànejamais trouver le nom del'Angleler™ 
môle à des réclamations injustes, puisqu'elle n'enteadiùt 
rendre aux autres Etats aucun service de cette nature et 
qu'elle prétendait même donner un démenti au droit des 
gens européen en refusant d'admettre le droit d'extradîlîoB 
des criminels de droit commun parmi ses règles inter- 
nationales. Or, c'est elle précisément qui, abusant de 
sa prépondérance sur des Etala moindres, réclamait ses 
réfugiés politiques avec le plus de ténacité. En i798, on 
la voit obtenir l'extradition de Napper-Tandy, réfugié li 
Hambourg, accusé d'avoir, par ses cris séditieux, excité la 
population du comté de Loutb h se révolter. Mis en juge- 
ment pour crime de haute trahison, l'extradé fut acquitté 
parle jury. En J801 le gouvernement anglais demanda en- 
core au sénat de la même ville la remise de trois Irlandais 
compromis dan^ rmsurrecUon de leur paj-s. Après onze 



DB I. ExrnADinox. 



415 



BQoU de n<^gociMioii« et d'inloMrablc i)reMion, lea préve- 
nus furent livras. Bonaparto, soit en haine dv l' Kn^itilern, 
BOÎt (|u*ll n'eAl pa> encore fait l'expôricnce dc« coupnbles 
mlMlriomciil* du pouvoir «upi^me »0U8 les direroc» for- 
mos que pevM l'arbitraire, g'ik-vft ctinlro cet acte do Tai- 
blease «vec une indignation dont le souvouirveul eût dû 
le prolé^r, deux ana plus lard, contre une violation da 
droit d'asile autrement scandateaso et criminelle. " Le 
couraKc et les vertus, ^crivîl-il aus antorilâ* hambour- 
geo(»!e*. conwnciit l.s fttnln ; la lâchet* et les vice» le* 
rnïnent. Vous avez violé l'hospitAlit^. Cela ne TAt pas 
Arrivé parmi les bordef l«s plus barborei^ du désert. Vos 
concitoyens vous le reprocheront & jamaït. Les infortunés 
que vous avez livrés, meurent illustras, maïs I<?ur san^ fera 
plus de mal k leurs persécuteurs que n'aurait pu le faire 
onearmée '. ■ 

On ne suspend pas rozercice du dmll d'extradition pen- 
dant de longues années sans porter coup à l'œuvre de la 
réprpfiHÎini Rp'in'nli'. Le premier consul, en fondunl sa dicta- 
ture sur sa gloire railituii'e cl .^ur In restauration des ins- 
titntioni dviln» da l'ordre public et de la religion, com< 
prit la néc«ssi«de rcnuoerdes rapports d'extradition avec 
les autres sotivorains. Ces derniers, froîjuéa de sks disposi- 
tions hautaines et de ses exigences, ne demandaient pas 
mieux que de conclure des traités pour limiter les droîti 
et les obi i g; a lions récipri>ques. Le traité d'Amiens, 
Fun de* plus grands de l'histoire, mais dont la ruplure fut 
si prompte, fut aussi l'un des plus importants pour le 
droit dcxtradîtion car il remettait ce droit en mouvement 
entre cinq nations, parmi elles se trouvail la (Jranjo-Dre- 
tai^ne qui, jusqu-'-Dk, avait refusé d'entrer dans le concert 
européen. Le trnilé conclu, on effet, entre la France, le 
roi dlbpagne, la République Balave et le Ruyaurac-Uni 
de la Grande-Bretagne et de Tlrlande, traité déclaré com- 
mun avec la Sublime Porte, contient un article SO «insi 
coQçti : ■ Il est convenu que les partiel contractantes sur 

|. Uanter, drtXiia dt Bamb»urg, 
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les réquisitions par elles faites respectivement ou par leurs 
ministres et officiers dûment autorisés à cet effet, seront 
tenus de livrer en justice les personnes accusées de meurtre, 
de falsification ou banqueroute frauduleuse commis dans 
la juridiction de la partie requérante, pourvu que cela ne 
soit fait que lorsque l'évidence du crime sera si bien 
constatée que les lois du lieu où Ton découvrira la pc^ 
sonne ainsi accusée, auraient autorisé sa détention et sa 
traduction devant la justice au cas que le crime y eût été 
commis. Les frais de la prise de corps et de la tradac- 
tion en justice seront à la charge de ceux qui feront la 
réquisition ; bien entendu que cet article ne regarde en 
aucune manière les crimes de meurtre, falsification et ban- 
queroute frauduleuse commis antérieurement à la conclu- 
sion du traité actuel *. » Les termes de cette stipulation 
« livrer en justice, » bien qu'ils soient ambigus et puissent 
s'entendre uniquement dans le sens de l'obligation de pour- 
suivre le réfugié au lieu de l'arrestation, ont toujours été 
considères comme compréhensifs de l'extradition. 

L'article 1®' (§ 4) obligeait les parties contractantes à 
éviter soigneusement tout ce qui pourrait altérer à l'ave- 
nir l'union heureusement rétablie et à ne donner aucun 
secours ni protection soit directement soit indirectement à 
ceux qui voudraient porter préjudice à aucune d'elles. Le 
premier consul, en exigeant cette clause, avait particulière- 
ment en vue les émigrés. Déjà, dans le traité de 1801 avec 
la Russie, il avait fait insérer un article 3 par lequel les 
conctraclants s'étaient promis « de ne pas souffrir qu'au- 
cun de leurs sujets se permît d'entretenir une correspon- 
dance quelconque, soit directe, soit indirecte, avec les 
ennemis intérieurs du gouvernement actuel des deux États, 
d'y propager des principes contraires à leurs constitutions 
respectives, ou d'y fomenter des troubles ». Par ces dis- 
positions empreintes du despotisme russe plus que du libé- 
ralisme républicain, l'empereur promettait de surveiller 
rigoureusement les émigrés et Bonaparte les Polonais. 

1. 27 mars 1802. 
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Le premier cortiul était dhpoaé & loules I» vinleneM 
toatre k^ conipirateure. Ayunt écljajtpé sata et Muf à 
l*explo«iun de U muchiao inromale, il avait cru que lea 
rtpublicaiiu iSUlienL lea auUiurâ de cel atlenUt et, le 4 jui- 
yïcr i8()l , il av&ilùguii U dépiirlation de mnl trente iano- 
.. IjB découverte et U cotiJumniilinn «k- Saint-Kéjant 
Autres •icaim royalislcit ne lu riri'nl point revenir sor 
le mesure arbitraire qui diminuait le nombre de ses en- 
tais il so promit il'ntleinilri; les nivaliRlea partout 
cil ilj le hrAVi-raiûiiU 11 est vrai qu'un mois aprèi la ecm- 
clu»iuii du troilti d'Aïuieiit, le premier consul eotuidéranl 
le rappel des Malgré* comme le complément indispeasablo 
4a là paciQcaUou (j^nérole, leur ouvrit lest |>ortes de U 
Vrance en les stuimeltani twiterois & la surveillance de ta 
'baulo police. Mali il excepta du rappel lea chcTa des rss- 
•embleaiiînts armés contre la République, ceui qui avaient 
eu des ^railcs dana let armées ennemies, les indiridoi qni 
•vaicnt cunscrvé des placer ou des titres dans la maison 
dos priiii'- 1 ■ H (iil^iii iii-. Il restnil duHC A l'étranger 
dfi éléments d'axilation assex 
DomluLi. It- premier consul. Or le f^nie 

wilurit-<n' i <' da fuUir César qui rêvait de 

Courber ôumh *on ncuplru tons lea rots de l'Eumpe et qui 
iéjà étendait son protectorat sur la Hollande, TMlemagae. 
la Suisse cl rilAlie, ne put «c plier aux résistooees que loi 
opposa le droit d'agile, suit lorsque des pamphlets Btl«qaè- 
mil ses actes, soit lorsque des compl-ils menacèrent m rie. 
Par Etiblesse vi»-&-vUde certain parti iiatiimal ou parja- 
lOQÛe contre les a^andîssentents de Bonaparte, le mtni»- 
lirc anglais notait ouvertement le traité d'Amiens. U 
payait Georges Cad<iudnl dont la [wr^évérance & conspirer 
était connue ; il mettait à ma di«)>oiûlioD des somnaa oon- 
alddraUcs pour l'entretien dca sicaîres, dont ta troupe 
coarait uns cesse de Pwrtamoatb h Jersey, de Jersey sur 
U o6te de Bretagne. U souffrait la préeenee h t^)Qdrcs du 
piunpblélairc Peltier et accuniait aux princes exilas lea 
nCmes boBneur« que s'ils avaient éli investis du pouvoir 
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suprême. En novembre 1802, Bonaparte à qui le gouver- 
nement anglais demandait un traité de commerce exiçeail. 
en retour, Texpulsion de George et de Peltier et l'éloigné- 
ment des princes français. Ses réclamations se formulè- 
rent de nouveau, l'année suivante, au cours des nt^gociati'Cs 
engagées au sujet du refus de l'Angleterre d'évacuer l'il* 
de Malte. c< 11 faut évacuer Malte, disait-il à lamba^adeur 
Withworth, ne pas souffrir mes assassins en Angleterre, 
me laisser injurier, si vous voulez, par les journaux an- 
glais, mais non par ces misérables émigrés, qui dr?*hon'> 
rent la protection que vous leur accordez, sinon je fran- 
chirai le détroit, dussé-je ensevelir au fond des mers m 
fortune, ma gloire et ma vie. » Une rupture entre les^leus 
gouvernements suivit ces négociations et le premier con- 
sul prépara une descente en Angleterre. 

La protection donnée aux conspirateurs par Iegouve^ 
nement britannique n'avait pas peu contribuée ce résultat. 
Celle-ci prit le caractère d'une véritable complicité dans la 
conspiration ourdie par Georges CadoudaJ et Je comte 
d'Artois. Ces trames criminelles ayant été découvertes par 
Bonaparte lui-môme, quelrjues-uns des conjurés tirent de5 
aveux et révélèrent qu'un prince français devait venir 
d'Angleterre à Paris diriger le coup de main organisé 
contre le premier consul. Celui-ci fit aussitôt garder la fa- 
laise de Béville où avaient eu lieu les débarquements des 
conjurés. Son irritation était à son comble et son attitude 
vis-à-vis des chancelleries étrangères permit de conjectu- 
rer h quelles violences il était capable de se livrer. Avant 
remarqué que M. d'Entraigues, l'ancien agent des princes 
émigrés, était à Dresde, avec une commission diplomati- 
que de rnmpereur de Russie, et qu'un nommé Vernègues, 
autre émigré attaché aux Bourbons, envoyé par eux à la 
cour de Naples, se trouvait f\ Rome, il fit demander à la 
cour de Saxe le renvoi de M. d'Entraigues, à la cour de 
Rome Tarrestation immédiate et l'extradition de Vernè- 
gues, dans des termes qui n'admettaient aucun refus. 

Bonaparte ne voulait pas se contenter deftiirc justice de 
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loreaii. Picli<>ji;ni. Cadoiidal, MM. de PAlignac et de Ri- 
ïèr» Pl d'une baiiilc dp chouans qui élnîunl arriïté^. Il TOii' 
ftil tu venKcr ^"r "■> Bourbon afin d'îtupirur la lorreur i 
OwU'^ myili-ileâ par un grand coup. L'idéi? lui vinlquflld 
lue d'Knghien, i]ui vivnil A Ellpnlieim. <lans le liuchiS di; 
kde, pouvait o'ôlro pu étranger an com|>l<il. Certaine* 
irésomptiona pouTaienl en apparence porter un esprit 
ivengli^ par !a haine i le croire. Elle» sunirent pour déci- 
M'i'ii' ■ .■...nii.,.iir.> \n phiR nn>liicieu«e violation do 
■ iiisril i-xlraordinoireet soumit 
I i l 'lo Taire enlever de vive forco la 

ihicd'lji;- rij» rutila éncrgiquement contre 

eet acte i>tiiviiK. Uk<n.t|mrlt) lit ce singulier et ini<|ueYaiBon- 
Bernent qu'il Tullait ilimncr & cei |>etili princes allemands, 
uei lémi^ratrcf pniirdonner asile aux princes, une leçon 
HDiOtfÀ tout lu monde; que du raMoc'âtaJtrendn.' servie* 
) grand-fluc da Badcn, que de prendre le prince sans le 
lai demandeur, car il lui -■ r.iii irii|>"-"iil'li- ifi- n'Cu-iT l'ox- 
ratlitioii ^ uni'' : < I ' "'Tait 

s au baoïlf I ) -ilu- 

aAtah prias. Ut . '■ ^^ana 

te d^fendr*. Je VJiis fjiir.- Inrnblir i-.-^ (J-mh l.i, tt leur 
eiueîgn<!rA «e tenir tranquilles. ■ 

Dans ia nuîl du là nu 13 mars, le colonel Ordener se ren- 
SilàStra^bnuri;, pritse^ dispositions Rt, le soir du 1^ &la 
Itle de HOQ drai;on*, de quelques pontonniers et de plu* 
leurs hrigadr^ de gendarmerie, il se mît en route pour 
Iheînau.rranchil le fleure vers le milieu delà nuit, «e porta 
tir Ellenlx'im et investit la maison du prini^i^, qui Tut sur- 
-iïnu momi'nt où il ne pri'parait A partir pour la chasse. 
ti ne ln>ii\ 1 ri>-nd.in« los papiers de l'i-migri* quipAt jas. 
filler cette vii^lencc. L/- iJO, l'inrortuni^ prisonnierarrirailit 
paris, ^it incarcéré i Vinccnncs et exécuté In nuit m^mn 
lalciTo^^^ ducbAteau aprAsun simulacre de jugement 
ni ne Qt illusion m car l'anasunat, ni sur l'aisanin. Les 

1. tUm, ffiif . du CmaiU d d* CEmplit, t IV, p. SH. 
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lauriers de la couronne impériale n'ont pu dissimuler la 
tache de sang qui depuis lors brilla sur le front du héros. 

L'enlèvement du prince de Condé et le drame sanglant 
de Vincennes jetèrent la France et toute FEiirope dans la 
stupeur. Quelques souverains laissèrent éclater leur indi- 
gnation. Frédéric-Guillaume brisa Falliance qui était sur 
le point d'être conclue avec la France. La cour de Russie 
prit le deuil. L'empereur Alexandre dénonça à la diète 
germanique la violation du territoire du grand-duché de 
Baden, protesta contre l'extradition de Vernègues, que 
le pape avait effectuée, par le rappel de son ministre à 
Rome et par le renvoi du nonce à Saint-Pétersbourg, main- 
tint M.* d'Entraigues à Dresde et entreprit de jeter les 
fondements de la troisième coalition qui se forma contre 
la France. 

Ces protestations prouvaient que si, à l'occasion, les sou- 
verains ne savaient pas maîtriser leurs passions lorsqu'ils 
croyaient avoir intérêt à réclamer l'extradition, ils se fai- 
saient l'écho de la conscience publique quand Tun d'entre 
eux violait le droit d'asile au préjudice d'un réfugié poli- 
tique. Quelques puissances continuèrent néanmoins à 
stipuler l'extradition des coupables des crimes de lèse- 
majesté et de trahison. Ainsi firent : 1® le Danemark et la 
Suède dans le traité de paix de Joenkeeping du 10 décembre 
1809* et la Norwège qui y accéda par la convention du 
27 mars 1823 ' ; 2° la Prusse, la Russie et l'Autriche dans 
le traité du A janvier 1834 *. D'autres États donnaient 
l'exemple contraire. Dès 1815,1e gouvernement anglais 
reconnaissait le droit d'asile aux réfugiés politiques. En 
1826, le roi des Pays-Bas repoussait les réclamations du 
gouvernement français et l'empereur du Maroc celles 
du gouvernement espagnol. En 1834, la France et la Bel- 
gique excluaient formellement tous les délits politiques 

L Martcns, Nouv. Rec,,U 1, p. 233 

2. Id., t. VIII, p. 14. 

3. Id., t. XXlII,p.24. 
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ée roxiraililion ' et, eo 1841, le guuv(?rDctnoDt fronfais, 
dBiMlacirciilair«minisl^rielle qui devait doTcnir sa r^lflo et 
e <lc Hea attenLi en matière d'extradilinn, dtVlarail qu'il 
nellrait «m lioniicur » ««icclure kadéliU [Kilitii)uea de 
fexlradition. Tout élail donc encore confiiRionnl oontra- 
ktion lortqno le retentusemctil donna A lo rOrlamation 
*r l'Antricbo et li Hasie d'indivtdas compromis d«na 
^urrocUoD faongroiM et réfugiéa en Valacliie. amena 
rexatnoi) qna.ti-ftolcnncl de la queriion da droit d'iuili', non 
dani' lin ongrtNintcmalional, maii dans des négocintîoni 
•axquullcs prirent part pUisiourï grand» puiMance*. 
L'Aulricha et ta lliUBte invoquaient les anduns (nùtAi qui 
Uaieut la Turquie enven «Uea. L'AnxIelerre et In Franco 
soutinrent In Tuniuîe dont le rcfui qu'elle opposait à U 
jcmanile d'extradition. L'Intervention dea diplooiatea 
Bnglaiâ et Trançais assura te triomphe du principe que 
depuis plusieurs siècles l'opinion publique appuyait d« 
inx. Lord Palmcrston écrivait au c^urs des ntfgocla- 
lioQC f^ [I iiiilri .mi lit^.Lirmais Turent ron-isrrôeB par 1« 
.Mii'lli'nx'nt une rt!Klequi. plus 
que l>"ii ' -rvci'i dans Icst'împs modernes 

- ! I |>"DdwiU. grands oo petits, du 

Vundi.' civilise, c'c^kt la rûgtc de ne pai livrer les réfugiés 
politique*, à moin;! d'y étm contminl par des stipulations 
]M8itive« d'ua traité ; et le gouvernement de Sa M^wlé 
croit qu'il )- a peu d'engagements d« ce genre, si mOme il 
en existe. Les lois da l'hospitalité, tes exigences de l'tiuma- 
nité, les wntimenta nalureli à l'homme te réunissent pour 
écarter dételles extraditions, et tout gourcmement indé- 
pendant qui de lui-même en accorderait une de ce genre 
armit \ ju«tL- litre et universellement stigmatisé comme 
l'étant dé<ih.inori^ » i li iictubre l»49], 

Tc]lefi)llaconi|u<ïledc)a première moitié du \IX' siècle. 
La dislioetiiMi entre lus crimes de droit commun et les 
rimes pulittquec 4tait potèt) ep principe. Elle prit place 

i. DallM, *- TrvM tn/rra., p, US. 
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dans tous les traités qui furent conclus depuis cette époque. 
Le nombre des conventions passées durant la mOme 
période fut d'ailleurs très restreint et ne se rapporlait 
généralement qu'aux déserteurs *. Mais à partir de lSi:j, 
la France ayant pris Tinitiative de nombreuses né^'ooijti.ns 
entraîna par son exemple la plupart des puissances et k 
droit conventionnel se développa rapidement. C'est ce 
droit que nous allons exposer avec toutes ses incohérence?, 
ses contradictions, ses iniquités. Nous placerons en re^ani 
des errements consacrés par les traités internationaux le* 
modifications qu'un congrès international doit poser 
comme bases d'une législation uniforme ])uur tous J'.'S 
Étals afin de débarrasser le droit d'extradition des entrave? 
qui font obstacle à son développement naturel, conformé- 
ment à la loi générale du progrès universel. 

1. France et SardalgQC, 24 décembre 1820. — France el Pavs-Bas, 
3 novembre 1821, 25 juiUct 1840. — France et États-Unis. 24 juin 
1822.— France et Prusse, 13 octobre 1828. — France el Urugav 8 avril 
1836. — France el Danemark, 9 avril 18 i2. 
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Vuirl u!i .(>:•- â'i-\^:ai!i;i<>!: i;r.i i-f {ihu'i* :iu liiiiirii ilu 
XV* >iii-!'-. Il lu'.i lie f :r.;i.iiiiii}iio \.v.- lU'jii sasuiil ami 
M. il'Ai'l>.iuiii«<:i:. 

Daii!? los n'L'islri^< do Li r.Iiaiiibro tlfS 0>rnpt(.-:f lics ducs lic 
Bourp-^ni^ » si» tr«'iiv. •>rdnnii:iiicc jar Messieurs du Cunscii 
et '( vu n\i< i\m< u'oiis il>'s c«'niii'.i'<i < 11* jiaiL'iiirnt d'uni* souime 
di'iîtUîr. i\ Jr.ni li.' V.i:,.lini ?M\ ci.u:?i'illiT ilu dut', j»our le 
VMVAgf 4|u'u .1 :.,:: '. . ■- I .lu,' de ^.ix.iii- il l'S ^iii? d«* ri'ii ct-n- 
soil, p'uir ■■ ri'|Ui! ir ij'iL' j'ii- 'Uiiii r Mii'j»l dt.- iiiuii d«t sii- 
giit.'ur dt' ni'i.:_'.-:iij::i' i-liiii; i - {>r,si<:i>du dit Rl••n^cig^cllr do 
Si4\"'y.' v{ II- iiMii-r.-r ji;*;-! ;■ * \'\\ v]\n>W] vi forUTcs-^i^ de 
lit »îi' h •:!'■■ ri nii ifiii!- di' iriurjiiîirip- pour à c«-!ui prisoiiiiior 
fiiirr s..:i prurfs ît'l .|i:i» jàr hrï? dits r-c>gn..'urs >cr.i iid'.i^i^: et 
i|u»' !•• r:is !•• p 'linrri . 

Un ne liiM p.i^ >.L:)r: îiitrri'-t lu k-tîrc aulii^raphii' du duc de 
SiiVi'if ;«:ju. Il, li.'. il -..n C"Ur-iii h* »luo ilr hi»ur^'»L'iie «lur, t'.ii- 
saut diviii à 11 !^ ipi';'- lii •xiiadiiiun t ii\MyOf par son marc- 
cliii. il i t!..|.vrc li.- pris' iiditT. iiL-uiiiic Jf.iii S^irrazin, ii Joaii 
df Wiîid'-n- «>'-. 

■ A [iiv!i i:--- iliiiT it tri * iitiiinuuii" l'i'Uriii le iIjc lio bour- 
» f:i'ij.'r.' , d'- lîr.i:-!:!* . *. di Li niiniur^r '. 

! Tri> i!ii«:- tl In- li..îi:i- iir- r.-îjsiii. l'uur \v U'i'é ^iIl^'ullt'^ 
»> il pirl'à.t d- Ml' ijui- l- iij.iii:- ;iy ili* ra\njr vuatrc b^u Oïlat ot 
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» aancté, lequel noslrc Seigneur par son benoit plaîsîr tou?=î!: 
» veuillio maintenir de bien en mieulx sel en voslre bon ics-. 
» J'escrîs présentement par devers vous, priant nu» 
>ï cellui par les venans de par dccza tousdîz vous plai^v; d y 
» en fera savoir votre bon plaisir, et aussy de vos h:r.zi7 
» nouvelles pour ma très singulière consùlaçion et phi^in.v. 
« Et se voslre plaisir est, très chier et très honnouré c^.•u3^ 
» d'estre informés de Testât de par decza, vous plaise :^a\ ::, 
)» que à la fasson des présentes, j'estoyc en bonne diîp>*i':ic: 
» et sancté de ma personne, grâce à nostro créateur, qui >. 
î» semblable tousdiz vous vcucillîe oultroyer comme po..r c:;- 
» meismc le pourroye souhayder. En oultrc, très ciîior -.t 
» très honnouré cousin, maintenant est cy arrivez par li-rve:; 
» moy maistre Jehan de Vandenessc vostro consciilier. ivo: 
» tout les lettres de vostrc maresrhal de Bourproicrn-.- ti-LicbA.-:! 
» la délivrance do l'ung devos soubjcz, qui se disoit ostr'-- v:=. 
» tre chivaucheur, et portoit vos armes, lesi]uolIos vou??, cl 
» aussy ouy la requeste que vostre dit conseillier m'on Li 
» faite de vostre part, et oullrc considéré io contenu il's le:- 
» très que déjà m en avez escriptes, yceliii détomi ay f\i\ !n- 
» continent délivrer à vostre dit conseillier, en cellui nuifiii-^ 
» estât qu'il fut prins et arrcsté. Vous requérant très aiV:':- 
» tucusement qu'il vous plaise en faire fere telle raison que es 
» aultres en soit exemple. Très chier et très honnouré cousin, 
» tousjours quant vous plaira aucune chouse que je puîSî»% Ii 
» vous plaise moy signifier pour la fere de très bon cuor 
» comme scet le bonoil filz de Dieu qui vous ait en sa ^ain'tc 
» garde et doint très bonne vie et longue. Kscn'pt à Ciiamljjn" 
)) le XXIIil» jour de novembre mil llllCXLI. 

» Vostre cousin 

» Le duc de Savoye. » 

Le prisonnier fut en effet transféré 5. Roehofort le dernior 
novembre 1441 et do là à Dijon le 4 janvier suivant (!}. Il a 
été impossible de constater de quel crime il était accusé. 

1. R. B. 1681, fol. 72. 
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